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PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION
La mort est venue frapper M. Fustel de Coulanges au mois de septembre 1889, au moment où il commençait à mettre en œuvre les immenses matériaux qu'il réunissait depuis plus de vingt ans pour son Histoire des Institutions politiques de l'ancienne France. 11 avait dans ses cartons tout ce qu'il lui fallait pour conduire son travail jusqu'au règne de Charles le Chauve; il ne lui a malheureusement pas été concédé le temps nécessaire pour mener cette œuvre à bonne fin. De nombreux jalons sont posés, il est vrai ; ils pourront permettre aux élèves de M. Fustel de Coulanges de continuer pieusement son œuvre inachevée, de publier comme il le comprenait les deux volumes qu'il voulait consacrer à VEmpire romain et aux Invasions, celui dans lequel il comptait étudier le Bénéfice^ peut-être même son travail sur les Institutions carolingiennes.
Aucun de ces livres n'est complètement terminé, il n'en est pas de môme du volume sur l'Alleu et le Domaine rural pendant T époque mérovingienne. M. Fustel de Coulanges en avait achevé le manuscrit, il en a pu suivre l'impression presque jusqu'aux dernières feuilles, et dictait encore huit jours avant sa mort une ou deux notes qu'il voulait ajouter à l'un de ses derniers cha-
pitres. La lecture de ce beau travail ne pourra qu'augmenter les regrets des admirateurs de M. Fustel de Coulanges : ils y retrouveront la méthode du maître, sa sincérité, sa précision et sa clarté habituelles, sa langue ferme et vigoureuse; ils y verront qu'il est resté fidèle jusqu'à la fin à la devise qu'il avait choisie, et qui peut résumer sa vie scientifique tout entière : Quœro.
6 mars 1890.
INTRODUCTION
Nous avons étudié jusqu'ici les institutions politiques de la Gaule sous l'empire romain et sous les rois Francs. La suite des temps ne lardera pas à nous montrer le régime féodal. Mais pour comprendre les institutions de ce régime, et pour savoir comment elles se sont formées, il est nécessaire de porter d'abord notre étude sur l'état de la propriété foncière. En tout temps et en tout pays, la manière dont le sol était possédé a été l'un des principaux éléments de l'organisme social et politique. Cette vérité frappe moins les esprits d'aujourd'hui, parce que depuis quatre siècles nos sociétés sont devenues plus complexes. L'historien à venir qui, dans quelques siècles d'ici, voudra connaître nos institutions actuelles, devra étudier beaucoup d'autres choses que notre propriété rurale. Il devra se rendre compte de ce qu'était chez nous une usine, et de la population qui y travaillait. Il s'efforcera de comprendre notre Bourse, nos compagnies financières, notre journalisme et tous ses dessous. Il lui faudra suivre l'histoire de l'argent autant que celle de la terre, celle des machines autant que celle des honnues. L'histoire de la science et de toutes les professions qui s'y rattachent aul'a pour lui une importance considérable. Nos opinions vraies ou fausses et toutes nos agitations d'esprit auront pour lui une. giande valeur. Pour comprendre nos mouvements politiques, il n'nura pas à s'occuper seulement de la classe (|ui î)ossède le sol, il faudra qu'il regarde les deux classes (jui ne possèdent pas, Tune qui est la catégorie des professions dites libérales, r.uilre
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qui est la classe ouvrière, et il cherchera à mesurer l'influence de l'une et de l'autre sur les affaires publiques.
Rien de semblable dans les anciennes sociétés. Pour les peuples qui ont vécu avant le quinzième siècle, le domaine rural a été l'organe, sinon unique, au moins le plus puissant, de la vie sociale. Presque tout venait de la terre; presque tout se rapportait à elle. C'est là que s'exécutait prestjue tout le travail social; là s'élaboraient la richesse et la force ; là tondaient les convoitises, et de là venait la force. C'est dans l'intérieur de ce domaine rural que se rencontraient les diverses classes des hommes. C'est pour la terre et à cause d'elle que surgissaient les grandes inégalités.
Nous allons donc chercher quel fut l'état du sol dans les premiers siècles du moyen âge ; comment et à quel titre il était possédé; quelle idée les hommes se faisaient de la propriété, et quels droits ils y attachaient; par qui il était possédé ; si c'étaient les mêmes hommes qui possédaient et qui cultivaient; ce qu'étaient les tenanciers, et quels droits le propriétaire avait sur eux. La nature de la propriété, les divers modes de tenure, les relations entre cette propriété et ces tenures, voilà ce que nous avons besoin de connaître pour comprendre la vie de ces générations, et pour comprendre même leurs institutions politiques.
Ce n'est donc pas ici un objet de pure curiosité. Aussi puis-je dire que ceux qui confondent la curiosité avec l'histoire se font de l'histoire une idée bien fausse. L'histoire n'est pas l'accumulation des événements de toute nature qui se sont produits dans le passé. Elle est la science des sociétés humaines. Son objet est de savoir comment ces sociétés ont été constituées. Elle cherche par quelles forces elles ont été gouvernées, c'est-àdire quelles forces ont maintenu la cohésion et l'unité de chacune d'elles. Elle étudie les organes dont elles ont vécu, c'està-dire leur droit, leur économie publique, leurs habitudes d'esprit, leurs habitudes matérielles, toute leur conception de lexistence. Chacune de ces sociétés fut un être vivant ; l'historien doit en décrire la vie. On a inventé depuis quelques années le mot « sociologie ». Le mot « histoire » avait le même sens
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et disait la même chose, du moins pour ceux qui l'entendaient bien. L'histoire est la science des faits sociaux, c'est-à-dire la sociologie même.
Voici les principaux documents où nous pouvons trouver les vérités que nous cherchons :
Lex Salica, éditions Pardessus, 1843; Behrend, 1874; llolder, 1879-1880; Hessels, 1880.
Lex Ripuaria, édition Sohm, 1883.
Lex Burgundionum, édition Bluhme, dans les Monumenta Germanise, Leges, t. III, ou édition Binding dans les Fontes reriim Bernensium, t. 1, 1880.
Lex Romana Wisigothorum, édition Haenel, in-folio, 1849.
Lex Romana Burgundionuntj édition Bluhme, édit. Binding.
Lex Wisigothorum, dans le recueil de Canciani, t. IV; dans le recueil de Walter, t. I®"".
Lex AlamannoruMy dans le recueil de Pertz, t. lll des Leges; édition Lehmann, 1888.
Lex Baiuwariorum, dans le recueil de Pertz, t. III des Leges, — Ces deux derniers codes, rédigés sous l'influence des rois Francs et de l'Église, représentent plutôt les usages de l'époque mérovingienne que ceux de l'ancienne Germanie.
Capitularia regum Francorum^ édition Borétius, 1881-1885, in-4».
Acta Conciliorum, édition Sirmond pour la Gaule, coUectioiis Labbe et Mansi pour toute l' Église.
Diplomata, chartœ, aiUuiue instrumenta ad res gallo-francicas spectaniia, édition Pardessus, 2 vol. in-fol., 184'J-lSi9. — Le recueil de Diplomata de Pertz ne contient (|ue les actes royaux ; celui de Pardessus contient environ !250 chartes écrites par des particulieis, ventes, donations, testaments, toutes rehitives à la propriété l'oiicière.
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Archives nationales, Monuments historiques, Carions des rois, édition Tardif, 1866, in-4«.
Formidœ merovingici œvi. Nous avons les formulaires ou modèles d'actes pour la vente, la donation, l'échange, le testament, l'affranchissement, des pays d'Anjou, d'Auvergne, de Bourges,* de Sens, celui qui a été rédigé par Marculfe au septième siècle et qui paraît être le formulaire de Paris, enfin les recueils dits de Bignon, de Merkel, de Lindenbrog. Un peu postérieures, mais encore utiles à consulter, sont les Formulœ impériales, les formules de Strasbourg, de Reichenau et de Saint-Gall. — Deux collections complètes ont été publiées par E. de Rozière, 5 vol. in-8% 1859-1871, et par Zeumer, 1 vol. in4°, 1882.
Polyptyque de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés . C'est le registre des domaines de l'abbaye, avec l'indication de chaque manse, le nom et la famille du tenancier, le chiffre des redevances. A la suite sont des fragments des polyptyques de Saint- Maur et de Saint-Bertin. — Deux éditions ont été publiées par Guérard, avec de savants prolégomènes, 1844, 2 vol. in-4», et par Longnon, 1886.
Polyptyque de Vabhaye de Saint-Remi de Reims, publié par Guérard, 1853. — Ces polyptyques n'ont été écrits qu'au neuvième siècle; mais on voit bien en les lisant qu'ils ne sont que la constatation d'un état de choses ancien.
Polyptyque de Saint-Victor de Marseille. Il donne l'indication des domaines, des tenures, de l'état des personnes, et des redevances. Il a été rédigé en 814. — On le trouvera à la suite du Cariulaire de Saint-Victor, édition Guérard, 1857, t. II, p. 653 et suiv.
Registre de Cabbaye de Prum. 11 donne l'indication des domaines et des redevances. — On le trouvera dans Beyer, Urkundenbuch zur Geschichte der,.. mittelrheinischen Territorien, 1860, pages 135-200.
Pérard, Pièces curieuses servant à f histoire de Bourgogne, m- loi., 1654.
Traditiones possessionesque Wizenburgenses, publié par Zeuss, 1842. Ce sont 279 actes de vente ou de doiiatit)n de terre en
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faveur du monastère de Wissemboui'g, entre les années 002 et 861. Suit un polyptyque d'époque postérieure.
Codex Laureshamensis abbatise diplomaticiis, 2 vol. in-4'*, 1768, recueil des actes de vente, de donation, d'échange faits en faveur du monastère de Lorsh. -
Codex tradiiionum Corbeiensium^ recueil des chartes de cession de terres (tràditiones) faites à l'abbaye, publié par Falke, 1752, in-folio.
Prodromus Hlstoriae Trevirensis diplomatica et pragmatica, par Hontheim, 1757, 2 vol. in-fol.
Historia Frlsingensis, par Meichelbeck, 4 vol. in-fol., dont deux de pièces justificatives, 1724-1729.
Monumenta Boica, 37 vol. in-S», à partir de 1769.
Neugart, Codex diplomaticïis Alemanniœ et Burgundiœ transjuranœ, 2 vol. in-4*', 1791.
Schœpflin, Alsatia diplomatica, 2 vol. in-fol., 1772-1775.
Lacomblet, Urkundenbuch fur die Geschichle des ISiederrheins, in-4«, 1840.
Codex diplomaticus Fuldensis, parDronke, 1850.
Urkundenbuch zur Geschichle der miltelrheiniï^chen Territorien, publié par Beyer, 1860, recueil de pièces dont plusieurs remontent aux temps mérovingiens, entre autres le testament d'Adalgésile.
Urkundenbuch der Abtei S. Gallen, 2 vol. ia-4", publié par Warlmann, 1863,
CHAPITRE PREMIER La villa gallo-romaine
Il nous est impossible d'expliquer le régime rural (lu moyen âge sans présenter d'abord celui qui était en vigueur à la fin de l'empire romain. Il se peut que cela surprenne ceux qui aiment à se figurer le moyen âge comme naissant tout à coup et tout d'une pièce. Cela n'étonnera pas ceux qui sont arrivés par une observation plus complète et plus juste des faits à concevoir la règle de la continuité historique.
D'ailleurs, l'historien doit se demander jusqu'à quel point la propriété franque a différé de la propriété romaine ou lui a ressemblé, et il n'y a que les faits mis en parallèle qui puissent résoudre la question.
Notre point de départ est le quatrième siècle. Nous nous plaçons vers l'année 350. La Gaule fait encore partie de la Société romaine; mais elle est à la veille d'être envahie par les barbares. H (aut constater l'état du sol et la nature de la propriété foncière avant ces invasions.
l** LE DROIT DE PROPRIÉTÉ DANS LA SOCIÉTÉ ROMAINE.
Le droit romain reconnaissait la propriété privée et individuelle du soi. Il est vrai que dans le droit antique
celle pleine propriété avait été le privilège du ci loyer romain, doimnium ex jure Qmritium; mais à la dat( où nous nous plaçons, il y avait longtemps que tous lei Gaulois étaient citoyens romains. Pendant deux siècle: les jurisconsultes avaient enseigné que la terre provinciale n'était pas objet de pleine propriété. Ils avaien dit que sur ce sol le dominium appartenait, en verti du droit de conquête, à l'Etat romain, et que les parti entiers n'en pouvaient avoir que « la possession et Tusu fruit ». Mais Tensemble des faits donne à penser qu'i y avait là une simple théorie de juriste, une fictioi légale, plutôt qu'une réalité*. En tout cas, cette distinc tion du sol provincial et du sol italique avait dispari au quatrième siècle^ Cela se voit dans les Codes eux mêmes, qui appliquent le terme de dominium au: propriétés provinciales^.
Il est important pour ujs études ultérieures d'obser ver les termes par lesquels la langue de ce temps dési
* Gaius, InstiL, II, 7 : In provinciali solo dominium populi romar\ est vel Gsesaris ; nos aulem possessionem tantum vel usumfruclum haber videmur. — Remarquez dans ce texte l'expression habere videmur, et no pas habemus. Remarquez aussi le contexte; Gaius ne présente pas ce] comme une règle de pratique. H n'en parle qu'incidemment. Ayant k dir que le sol provincial n'est pas apte à devenir religiosum^ il cherche l'ei plication de cela, et il la trouve ou croit la trouver dans cette théorie qu le dominium sur le sol n'appartient pas aux particuliers. La phrase de Gaii est donc seulement une explication théorique, rien de plus.
2 Les deux termes subsistaient encore ; des lois de 516 et même de 55 contiennent encore les termes de fundi iialici, fundi provinciales ou sU pendiarii ; mais ces mêmes lois ont pour objet de faire disparaître toul distinction de fait entre les deux catégories de terres. Voyez Code Théod( sien, VllI, 12, 2; Code Justinien, V, 15, 15 et VII, 51. '
3 Voyez, par exemple, une loi de 259 au Code Justinien, VIII, 15, 9, o une question de dominium est jugée par le prœses provincise. Voyez en core une loi de 551, au Code Juslinii^n, TTI, 19, 2, où le propriétair d'un prœdium in provincia est qualifié dominus. Voyez surtout une coi stitution de 542, au Code Théodosien, XII, 1, 55, où il est parlé des curiale qui pt ivato dominio pos&ident
gnait le droit de propriété. Les mots dominium et do- ?m?iws restaient usités comme au temps où ils s'étaient appliqués spécialement à la propriété quiritaire* ; le mot doininatio se trouve déjà dans le Digeste avec le sens de droit de propriété*. On employait également les termes proprietan ei propiielarius^. Il faut surtout noter que les mots possessio et posses^or n'avaient plus le sens étroit qu'ils avaient eu dans le droit ancien*. La langue usuelle et même la langue des lois appliquaient au moi possessio le sens de pleine propriété, au moi possessor le sens de propriétaire^ L'idée de propriété s'exprimait aussi par le moi potestas^, et le jurisconsulte définissait la pleine propriété par. l'expression plena in
* Code Justinien, VII, 25 : Nullam esse differentiani palimur inter dominos.... Sit plenissimus et legitimus quisque dominus.
- Digeste, XXIX, 2, 78 : Frater qui superest, cavere débet ne qua in re plus sua parte dominaiionem interponerei .
5 Avec cette nuance que proprietas s'opposait d'ordinaire h usus fructus. Digeste, VII, I, 25 et 72; Gaius, II, 30-35; Code Justinien, iV, 19, 4, loi de 222.
* Possessio est, ut définit Mlius Gallus, usus quidem agri, non ipse fundusaut ager. Festus, édit. Muller, p. 233. Cf. Digeste, L, 16, 115.
5 Voyez Macer, au Digeste, II, 8, 15. — Callistrate, au Digeste, XL VII, y, 1 : A domino possessionis. — Pline le Jeune, sur le point d'acheter une propriété, appelle possei'sor celui qui la lui vend. {Lcltre$, III, 19.) — Voyez une loi de 391, au Code Théodosien, XI, 3, 5, où le même homme oui dominium consequitur est appelé ensuite possessor. — Le mot possessio est surtout employé pour désigner le tonds de terre ou le domaine (|ui est objet de propriété privée. Exemples ; Jules Capitoliu, Verlinax^ *ii: Omnibus possessioncs suas rcddidit. — Digeste, II, S, 1.'), ^liQui possessionem ve?ididit; XXXIII, 7, 27 : Coloni ejusdem possessionis. — Code Théodosien, II, 31, 1 : Dominos possession uni; VI, 3, 1: Senaloriie possessiones, expression synonyme de senatorii fundi (jui se trouve au paragr.iphe suivant; X, 8, 1, .loi de 313 : Possessionem donatam cum adjncentibus et mancipiis et pecorihua et fructihus et omni jure suo. — Code Justinien, XI, 48, 23 : l\)s.'iessionum domini. — Fragmenta Vaiicana,'2i: Possessionem venditam esse. — Corpus inscr. lat.j ill, n" 3l)2() : Qux ara posita est in possessioiic Vettiani.
^ Digeste, L, 17, 5'.): ILredcm quidcni [jutcstidis jurisque esse i'*///<.« fini defunctus, constat.
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re 'p/)lefit(u\ Tous ces termes, domininm, dominatio, proprietan, possessio, potestas se retrouveront au moyen âge.
La propriété foncière au quatrième siècle n'avait plus le caractère religieux qu'elle avait eu dans les vieux âges. On n'adorait plus le dieu Terme. Mais l'usage des termes subsistait. Chaque propriété était bornée par une ligne de limites*. La loi permettait encore au propriétaire de contraindre son voisin au bornage, et cette opération appai'tenait encore aux agrimemores, qui n'étaient plus des prêtres, mais qui étaient en beaucoup de cas des juges ^ Les limites ainsi tracées étaient inviolables ; si la violation n'était plus réputée sacrilège et punie de mort, elle était réputée délit et punie par la loi.
Ce droit de propriété ne s'appliquait pas seulement aux terres cultivées, mais à toute espèce de terres. Si les modernes font volontiers dériver la propriété du travail, et s'ils aiment à justifier l'appropriation du sol parla fiction d'une longue accumulation de labeurs mis dans ce sol, les jurisconsultes romains n'ont pas eu recours à cette théorie. Pour eux, la propriété était un droit antique et indiscutable qui n'avait pas besoin d'être justifié. Aussi s'appliquait-elle aux terres incultes aussi complètement qu'aux terres cultivées. Les forêts et les pâquis étaient des objets de propriété privée*.
* Institutes de Juslinien, II, 4, i, § 4.
2 Gaius, IV, 42. Ulpien, XIX, 16. Digeste, XLII, 8, 21 ; XVIII, 1, 18. Code Théodosien, II, 26. Code, Justinien, III, 59, o.
5 Sur Vactio finium regundorum. Digeste, X, 1 ; Code Ttiéodosien, II, 26; Code Justinien, III, 39. — Sur les agrimensores, Digeste, II, 6, 1-5; Code Théodosien, II, 26, 1 ; Gromalici veteres, édit. Lachmann, p. 10, 24, etc.
* Les textes abondent; voyez, par exemple, Paul au Digeste, XIII, 7, 18 ; Ulpien au Digeste, L, 15, 4 ; Code Théodosien, IX, 42, 7.
Elle s'appliquait même aux eaux cournnles. Ulpien dit expressément qu'il y a des rivières qui sont du domaine public, etd'aulres qui n'en sont pas; il ajoute que les règles qui régissent la propriété des eaux courantes sont les mêmes qui régissent les fonds de
Le droit de propriété ne s'exerçait pas seulement sur la surface du sol. On peut voir dans les Codes romains qu'il s'exerçait sur les carrières, sur les salines, sur les mines. En fait, la plupart des mines appaj"tenaient à l'Etat; mais il y en avait quelques-unes dans les mains des particuliers, et le Droit reconnaissait expressément cette sorte de propriété*. Le maître du sol était légalement le maître de tout ce qui était sous le sol. C'est en vertu de ce principe que les trésors trouvés appartenaient au propriétaire, intégralement s'ils avaient été trouvés par lui-même, par moitié s'ils avaient été trouvés par un autre ^. Ainsi les Romains comprenaient la propriété comme un droit essentiellement foncier, par lequel le pouvoir de la personne s'implantait dans le sol aussi avant que le besoin et l'intérêt pouvaient aller.
* Ulpien au Digeste, XLIII, 42, 1 : Flumina qusedam pnhlica sunt, quœdam non. — Ibidem : Si flumen privattim est. — Ibidem : Pslhil differt a céleris locis privaiis flumen privalum
'•^ Ulpien, parlant de l'enfant en tutelle, dit qu'il peut avoir dans sesi biens lapidicinas vel quse alla melallu, crelifodinnx, argent ifodinas (Digeste, XXVIf, 9, 3). Ailleurs, parlant de l'usufruitier d'un domaine, il dit qu'il peut exploiter des carrières, des mines d'or, d'argent, i\o soufre, coumie f(;rait le propriétaire (Digeste, VU, 1, 15, § 5). Voyez encore Digeste, XXIV, 3, 7, § 13-14. - Tacite, Ann., VI, 19 (25) parle d'un Espagnol qui était propriétaire de mines d'or. Cf. Corpus insrriplionum lalinarum, 11, n" 3280 a.
' Code Justinien, X, 15, 1. Code Théodosien, X, 18, 2 et 3; la loi première du même litre nou* j)araît s'a|)pliquer au cas où le trésor a été trouvé dans une terre du lise, iu(pud cas l'Klat a droit à la moitié comme l)ropriétaire; voyez une constitution d'Hadrien auDigcst(\\lilX. 14,3, § 10, Cf. Digeste, XLI, 1, 31 et 63 ; Inslitules.W, 1 , 59 ; Sparticn, Hadriantis, 18.
FusTioi. i)K CotJLANGKS. — I/alleii et le doniaino rural.
De ce droit de propriété on pouvait détacher quelques attributs. Par exemple, le propriétaire pouvait se dessaisir de l'usufruit et de la jouissance. 11 pouvait se dessaisir de la superficie et donner à un tiers, même à perpétuité, la possession superficiaire. Gela ne Tempêcliait pas de rester le maître du fonds, dominus fundi.
La construction d'une maison n'entraînait pas un droit sur le sol où elle posait. C'était au contraire le propriétaire du sol qui devenait en droit le propriétaire de la maison bâtie par un autre. Ainsi la propriété du fonds entraînait celle de la surface; superficies solo cedit, dit le jurisconsulte*. Toutes ces règles sont significatives; on y voit la conception que les Romains se faisaient du droit de propriété foncière et l'extrême puissance qu'ils attachaient à ce droit.
Cette propriété, ou cette attache du sol à la personne humaine, n'avait pas de limites de temps. Elle n'était ni temporaire ni viagère, elle était perpétuelle. L'homme mourait, mais son fils ou son plus proche parent continuait sa personne et par cela seul succédait à la propriété, succedit in dominium^.
Tous les enfants étant regardés comme ayant droit égal, la terre était également partagée entre eux. On peut saisir dans le plus ancien droit romain la trace d'une règle qui excluait les filles de la succession paternelle. Cette règle était venue d'une conception d'esprit qui attribuait la propriété plutôt h la famille qu'à l'individu, et qui ne permettait pas que la fille en se mariant portât la terre à une autre famille. Mais à l'époque dont
* Gains, II, 73 : Id quod in solo nostro ah aliquo œdificaUim est, 'jure naturali noslrum fit, quia superficies solo cedit. — Digeste, XLIII, 18, 2 : Superficiarias œdes appeUamus quœ in conducto solo posiise sunt ; quarum proprieias et naturali et civilijure ejus est cujus est solum,
2 Paul, au Digeste, L, 16, 70.
nous nous occupons ici, il y avait longtemps que cette règle avait disparu. Au quatrième siècle on ne voyait aucun motif pourque la femme ne fût pas aussi pleinement propriétaire que l'homme.
La terre pouvait aussi se transmettre par testament. Le droit du propriétaire sur elle allait jusqu'à disposer d'elle pour le temps même qui suivait sa mort. Le testament, dégagé des règles antiques, était devenu simple et facile. On pouvait le faire de vive voix devant témoins, ou par écrit, per tabulas. L'autorité publique ne demandait pas autre chose au testateur que de faire connaître clairement sa volonté.
Le propriétaire pouvait aussi, de son vivant, aliéner sa terre. La vente n'était plus soumise, comme aux temps anciens, aux formalités de la mancipalio. La simple tradition, avec la constatation de la volonté de livrer la chose, suffisait*. La donation se faisait de la même manière. La terre pouvait aussi être mise en gage et hypothéquée pour garantir le payement d'une dette. En un mot, toutes les façons de disposer du sol étaient permises au propriétaire*.
Toutes les terres n'appartenaient pas à des particuliers. Les corporations pouvaient posséder le sol. Les temples étaient ])ropriétaires de terres nombreuses ^ Les villes avaient chacune un domaine*. Il y avait
* Inslilutes, JI, 1, 40: Nihil tant conveniens est naturali voquilall .uam volunlalem domini, volenfis rem suam in alium tranxfeire, rulam lidberi, etideo.... pnedid ({uœ in proviriciis sunt, ita alienaniur.
- Code Justinien, IV, 2i; cf. Gaius, au Diueste, XX, 1, 4; Scajvola, au Digeste, XVIII, i, 81.
^ Sur les propriétés (l(»s temples, voir l'lpi(Mi, XXll, 6 : Dcox hcredcs insliluere, etc. Digeste, XXXII, 7)8. t^ « ; XXXIII, 1,20; Code Juslinieu, XI, 70, Deprœdiia urhania et rusticistemplorum. Gromaticivcteres, edil. Lachmann, p. 1 17.
* Lcx Molacilana, 65 et 64. Lex de controversia inlcr Germâtes et
enfin le domaine de l'État ou du Prince. Ce qu'il importe de noter, c'est que, pour ces communautés ou pour ces puissances, le droit de propriété ne différait pas essentiellement de ce qu'il était pour les particuliers. L'État, les villes, les temples, les corporations jouissaient ou disposaient de leurs terr<i;s suivant toutes les règles qui régissaient la propriété privée. La vente, la donation, la location s'opéraient sur ces terres comme sur toutes les autres*. L'État et le simple citoyen étaient propriétaires de la même façon.
Était-il dans les pratiques et dans le droit des Romains qu'il y eût des terres communes à tous*? Il es! certain que les textes signalent des terres qui sont dites aaer communis, communia, communiones, pro indiviso, com/pascua^ . Si l'on observe ces textes, on voit qu'ils se rapportent tous à trois cas. 1** Il s'agit d'une terre qui est commune à des cohéritiers ou à des associés ^ 2° Il s'agit d'une forêt ou d'un pâquis que plusieurs propriétaires voisins ont acheté à frais communs pour faire paître leurs troupeaux et qu'ils laissent dans l'indivision*. 5° Enfin, il se peut agir de terres vagues qui, au moment de la fondation d'une colonie, ne sont pas entrées dans le partage des terres en propre et ont été données indivisément aux propriétaires de
Viturios aaCo7'/?Ms inscr./aL,V, n° 7749; Wilmans, n°872.CodeJustinien, XI, 71 : De localione prœdiorum civilium. Ulpien, XXIV, 28. Code Théodosien, X, 5, 1 ; XV, 1, 8. Aramien Marcellin, XXV, 4. Grom'atici vetereSj p. 35-56.
* Il.était fait quelques réserves pour le droit d'aliéner.
2 Frontin, De conlroversiis ayrorum, édit. Lachmann, p. 15: Ea cornpascua multis in locis in Italia communia appellantur, quibusdam provinciis pro indiviso.
^ Digeste, X, 5, De communi dividundo. Code Justinien, III, 57.
♦ Scsevola, au Digeste, VIII, 5, 20 : Plures ex municipibus qui diversa prœdia possidebant, saltum communem, ut jus compascendi habeient, mei'cati sunt; idque eliani a successoribus eorum observaium est.
cette colonie *. Dans ces trois cas également, les terres dites communes sont en réalité la propriété de quelques personnes déterminées*; dans aucun cas, les terres ne sont communes à tous. L'idée de communisme agraire était absente de l'esprit romain, et rien de pareil ne se voit dans la pratique romaine?.
Ici se pose une question que je ne puis pas laisser de côté. On a soutenu que la pi'opriété foncière chez les Romains avait été une pure concession de l'État, une émanation de la propriété publique, et qu'en conséquence l'Etat s'était réservé toujours une sorte de domaine éminent sur le sol. Les particuliers n'en auraient été propriétaires que sous la réserve des intérêts et des droits de la communauté. « Au pouvoir souverain seul, a-t-on dit, appartenait le vrai domaine du soP. » « La propriété n'était qu'une concession de rÉtat, dit encore M. Accarias, et l'Elat retenait le dominium^. » Que la propriété foncière ait été, à l'origine première, une concession de l'Etat, c'est une
* Frontin, De controv., p. 15: Est et pascuorum proprietas pertinens ad fundoSy sedin conunmie. — Siculus Flaccus, De condilionibus aijroruni, p. 157 : Inscrihuntur et compasvua quod genus est qudsi suhsecivorum, sive loca quœ proximi qitique vicini.... — Hypin, De limilibus constilueridis, p. 201 : Proxirnis possessoribits datuin est in commune, nomine conipascuorum. — Uygin, Decondit. agronini, p. 117 : Compascua, quœ pertinerent ad proximos quosque possessores.
* FroiUiu, p. 48 : Certis personis dala sunt depasccnda. — Aggenus Urbicus, p. 15 : Pascua certis personis data smil depasccnda.
' Giraud, Reclterclies sur le droit de propriété chez les Romains, p. 235, 207, 252; Histoire du droit français, t. I, p. 151 : « La propritUrt territoriale n'était chez les anciens (qu'une concession du pouvoir, auquel seul appartenait le vrai domaine du sol, »
* Accarias, Précis du droit romain, 3* édit., t. I, p. 485 et iOi ; 4* édit., p. 510 et 527. L'auteur appuie sa théorie sur un texte mal interprété de Varron, et sur la fictiou juridique de l'</f/t'r provincialis. (jn^'iit an dominium, loin que l'Etat l'ait retenu pour hii, il est trop vi>il)le par tout le droit romain (ju'ij ap|)arl""'*'i «uxuarticuliers.
assertion qui n'a jamais été prouvée historiquement; mais je ne la discuterai pas ici, parce qu'elle ne touche pas à mon sujet. Mais que TÉtat ait conservé jusqu'au hout un droit supérieur sur les terres des particuliers; qu'il y ait eu ainsi sur le même sol, au-dessus de la propriété de l'individu, la propriété de l'Etat ou du Prince, c'est ce qu'il importe d'examiner. Car si cela était vrai, il serait possible que la distinction que le moyen âge a faite entre les deux domaines, domaine éminentet domaine utile*, eût son origine dans les conceptions d'esprit et dans le droit de la société romaine.
Constatons tout d'abord que cette idée n'est jamais exprimée dans les documents anciens. Prenez les ouvrages de Gicéron ou ceux des agronomes, ou encore ceux des agriniensores, vous n'y voyez jamais que la terre possédée en propre, ager privatus, fût soumise à un domaine supérieur de l'Etat. La théorie de Gains sur le dominium de l'Etat ne s'appliquait qu'au sol provincial et n'a jamais eu d'effet pratique. Dans les codes qui renferment les lois du ni% du iv% du v® siècle, il n'y a pas une seule ligne qui implique que, sur les terres autres que celles qui étaient la propriété de l'État ou du Prince, l'Etat ou le Prince s'attribuât une sorte de propriété supérieure. L'expression de cette théorie ne se rencontre dans aucun des monuments du droit romain.
On a cherché des preuves indirectes. On a allégué l'usage et même l'abus des confiscations sous l'empire. Mais la confiscation était une peine; elle était prononcée par des juges en vertu de lois déterminées ; elle faisait
* Nous employons provisoirement ces deux expressions parce qu'elles sont dans la langue ordinaire : la suite de nos études montrera qu'elles ne sont pas tout à fait exactes.
partie du droit criminel. Commune à tous les peuples anciens, elle n'impliquait nullement que la propriété privée fût subordonnée à celle de l'Etat.
On a allégué les nombreuses lois agraires de la république et de l'empire. Mais, si Ton regarde de près ce qu'était une loi agraire, on verra que c'était un acte législatif par lequel l'Etat, précédemment propriétaire de certaines terres, faisait cession de ces terres-là à des particuliers, c'est-à-dire les transformait de propriété de l'Etat en propriété privée. Or nous avons sur cette sorte d'opération des textes assez longs et assez précis pour être certains qu'en faisant cession de ces terres l'Etat ne se réservait aucun droit sur elles. 11 y fondait, au contraire, la propriété pleine et complète de l'individu sans rien garder pour lui-même.
L'Etat n'avait jamais le droit de reprendre ces terres. Cherchez dans les codes romains un droit de retrail eu faveur de l'Etat, vous ne le trouverez pas. Vous ne trouverez pas davantage un droit de préemption. Même l'expropriation pour cause d'utilité publique ne tut jamais inscrite dans le Droit. Ce n'est pas qu'elle n'ait été admise en pratique; mais, à regarder le droit strict, l'Etat n'avait pas la faculté de déposséder un propriétaire de son champ, fût-ce dans l'intérêt supérieur du public. Un écrivain qui était contem[)orain de Tiajaii et (pii connaissait bien les lois sur la matièie, [)uis(pi'il était directeur des aqueducs, ciwalor aquarum, .lutins Froutinus, aflirme que « l'Etat n'a pas le dioil (l('(li'j>.>>séder un particulier même pour le profit conimun .11 ajoute (|ue tous les terrains nécessaires yonv l'claldissenuînt des aqueducs furent achetés; et il douiie menu» ce détail (]ue, ^c si te [)i'opriélaire se refusait à vendre la j)elite bande tie terre cpi'on lui demandait, l'Etat était
forcé (l'acheter le domaine entier* ». 11 ne dit pas si le propriétaire était tenu de vendre, et ce point de droit ne fut jamais éclairci. Tite-Live rapporte que, les censeurs ayant voulu établir un aqueduc, ils ne le purent pas, par cette seule raison qu'un particulier refusa de laisser passer l'aqueduc sur sa propriété^ Nous devons tenir pour constant que ce droit rigoureux du propriétaire ne fut pas toujours respecté. Mais ce qui est digne d'attention, c'est que cette expropriation ne fut jamais formellement écrite dans le Droit ^ On ne voit pas que le législateur ait jamais dit que l'Etat pût déposséder un propriétaire en vertu d'un domaine éminent qu'il aurait exercé sur le sol.
Qu'un propriétaire meure, son fils ou son héritier prend sa terre sans avoir rien à demander à l'État. Il est propriétaire à son tour, non par une concession, mais de son plein droit. Je voudrais montrer l'idée qui s'attachait à l'hérédité, et j'en trouve l'expression dans Pline le Jeune. Il montre que l'Etat avait essayé d'établir un impôt sur les successions, mais qu'il n'avait pas pu soumettre à cet impôt les successions en ligne directe, ce parce que les héritiers n'auraient pas toléré qu'on
* Frontin, De aqnœductibus, c. 6 : Majores nostri, admirabili œquitate, ne ea quidem eripuere privatis quœ ad modum publicum pertinehant. Sed cum aqiias perducerent, si difficilior possessor in parte vendenda fuerat, pro toto agro pecuniam intulerunty et post determinata necessaria loca eum agrum vendiderunt.
- Tite-Live, XL, 51 : Impedimento operi fuit Licinius Crassus qui per fundum suum duci non est passus. Deux faits analogues sont signalés par Cicéron, De lege agraria, II, 30, et par Suétone, Augustus, 56. Ajoutez un texte d'Ulpien relatif aux carrières (Digeste, VIIÏ, 4, 13) : Si constat in tuo agro lapidicinas esse, invito te, nec privato nec pùblico nomine quisquam lapident cœdere potest.
5 Les textes que cite M. Accarias, Code Théodosien, XV, 1,50 et 53, Frontin, De aqiiœd., 6, ne marquent nullement que le propriétaire pût être exproprié sans son consentement. La question reste donc douteuse.
entamât des biens auxquels les liens du sang et du culte domestique leur donnaient un droit absolu, des biens qui, même avant le décès du père, leur appartenaient déjà, et dont ils étaient comme en possession dès leur entrée dans la vie* ». Et il ajoute « qu'il eût été monstrueux et impie de placer un impôt entre un père et son fils, et que cette intervention d'un percepteur de l'État était une sorte de sacrilège qui rompait les liens les plus sacrés* ». Ainsi l'esprit d'un Romain avait de la peine à admettre que l'Etat pût frapper une succession d'un impôt, loin qu'il admît que l'Etat eût quelque droit sur cette succession. Nul n'avait besoin du consentement de l'Etat pour hériter.
Le testament était absolument libre, et aucune autorité publique ne se plaçait à côté de la volonté du testateur. Si les actes de vente et de donation, ainsi que les testaments, étaient d'ordinaire présentés aux magistrats municipaux et inscrits sur les registres des curies, cela n'impliquait pas que l'autorité municipale eût le droit d'autoriser ou de rejeter l'acte; cette pratique n'avait d'autre objet que de constater publiquement la volont<3 du propriétaire et d'en garantir l'exécution pour l'avenir.
Nous pouvons donc tenir pour certain qu'il n'existait pas au temps de l'empire un domaine éminerjt exercé
* Pline, Panégyrique de Trajun, 37, édit. Keil, p. 546 : Viccsîma [hereditatium) reperla est, Irihulwii tolerabile Iicrcdibus diiiilii.val extraneis, domesticis grave... Non laluri hominesessent destringi aliquid et abradi bonis qufe sanguine, yentilitate, snci'orum socictatc meruissent, quœqiie non ut aliéna, sed ut sua sempcrque possessa repissent.
^ Ibidem : Improbe et insolenter ac p.rne impie his nominibux (le nom du père et celui du fils) inscri puJdicanutn ncc sine piaculo quodam sanctissimas nccessitudines inlcrcedenlc viccsima scindi. — Nous n'avons pas pu rendre dans notre traduction toute INMicr^ic de ce style ; cette énergie, qui n'est ]);is li;i!)ilin'll(> cIk»/ IMiiic, ni;ir(|Ut' «|ut'llt> rinil encore la puiîssaucc de ces idotîs daus l'esprit îles lionnues de sou temps.
par rÉiat ou par le Prince sur les terres des particuiiers L'impôt et le service militaire étaient des charges publiques; ils étaient répartis proportionnellement à la fortune de chacun ; mais ils n'étaient pas des charges essentiellement issues de la propriété; moins encore étaient-ils, comme on l'a dit, la condition de jouissance et comme la rente de cette propriété*. La terre en propre, ager privatus, n'était assujettie ni à des redevances ni à des services ayant le caractère d'une rente foncière.
Cet ensemble de règles juridiques et de conceptions d'esprit paraît être, à première vue, tout l'opposé des institutions qui régneront au moyen âge et semble n'avoir aucun rapport avec elles. Et pourtant, si l'on observe les faits avec attention, si l'on ne se borne pas à regarder la surface des choses, on reconnaîtra que cette conception romaine de la propriété foncière n'a pas disparu. Elle se retrouvera vivante encore et vigoureuse sous les dehors des institutions féodales.
* Cette théorie est encore soutenue par M. Accarias, § 208 ; miais les textes sur lesquels le savant auteur l'appuie ne sont pas exacts. La phrase qu'il attribue à Aggenus Urbicus ne se trouve pas chez cet écrivain. Hygin parle plusieurs fois à'agri veclùjales, mais il ne dit pas que toutes les terres fussent de cette condition. Il est clair qu'il y avait beaucoup de terres dont la propriété appartenait à l'Etat ou aux villes et dont les détenteurs payaient la rente. On peut alléguer aussi un texte deCicéron, in Verrem, 111, 6, où l'on voit que sous la république l'Etat, souvent propriétaire \u sol des vaincus, en faisait payer le vectigal. Mais il n'en est pas moins rrai que de tout temps, et surtout sous l'empire, il a existé un grand nombre de terres privées, agri privaii, dont les propriétaires ne payaient pas le vectigal. 11 y avait même une sorte d'incompatibilité entre ager privatus et ager vectigalis, ainsi que le montre la loi relative aux Getiuates et aux Vilurii : Qui ager privatus Vituriorum est, quern agritm eos vendere heredemqiie sequi licet, is ager vectigalis ne siet [Corpus inscr. lat.^ V, 7741); WiUnans, 872.)
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2* LE DOMAINE RUPAL.
Après avoir constaté le droit de propriété sur la terre, il faut voir comment ce droit s'exerçait. Il faut chercher ce qu'était le domaine rural chez les Romains, en quoi il consistait, comment il était cultivé, quelle population y vivait.
La première chose à observer, ce sont les termes de la langue. Le mot propre pour désigner un domaine était fundus, terme qui contenait en soi l'idée de pleine et absolue propriété. On employait de la même façon le mot prxdium. Un bien foncier se désignait aussi par le mot ager;Ge terme, qui avait plusieurs significations assez distinctes, était appliqué le plus souvent à l'ensemble d'une exploitation rurale. Gaton appelle ager une propriété de 100, 200, 240 ar[)onts*. Varron et Golumelle emploient le mot dans le même sens. Pline appelle ses grands domaines des agri^. Dans le langage du droit, ager est un domaine'. Un ager ne compienait pas seulement des cham[)s; Catou parle d\tgri qui sont ru vignes, en oliviers, en heibages, en forêts. Ulpien nous dit que sur les registres du cadastre chacjue ager était décrit, c'est-à-dire que l'on y marquait ce qui était en vignes, ce qui était en céréales, ce qui était en forets ou
• Caton, De re rusiica, 1 et 10.
^ l'iine, Lettres, III, 19; X. 0, odit. Koil. — Do iikmik^ Cict'ron parle (l'un rtr/er qui est si étendu, qu'où l'a divisé en centuries; pro Tiillio, ."> : Est in eo agro centuria qu;v Vopuhnia nominnlur.
' Paul, au Dii^esfe, XVIII, 1, il), emploie dans le iiièine article les uiots fii/er ci fundus jtour dési^nier un nièine (ioniaine. — Au Dii^csle. Dr si<i.nfiratiom verhoruni, L, II», -MI. il csl dit exprei-sénieul i|ii'on désii:ne par le ni:i flf/rr loiiles les terres d'iui douiaïue. \ijcr est sMiouvuie d«î (undus au Di^M'sle, WIII, 1, -40, et de piwdium au Code Ju>liuie.ii, V!. Vi>, 0, loi de t>2-'.
eni)rdi\vïesWagellus d'Ausone, ïager de Sidoine co^^iprennent des vignes, des prairies, des forêts. Il faut donc nous déshabituer de traduire ager par un champ, bien qu'on rencontre quelquefois cette signification ; le plus souvent, c'est un domaine. Quant au terme villa, il ne s'appliqua d'abord qu'à la maison qui s'élevait sur le domaine et où le maître habitait; mais d'assez bonne heure il s'étendit au domaine tout entier\ Il en fut de même du mol cortis, qui n'avait d'abord désigné qu'une cour de ferme et qui au cinquième siècle désigna un domaine. Nous voyons un personnage de ce temps-là qui possède « plusieurs coi^tes très riches et de bon produit, contenant bois, eaux et cours d'eau, moulins, pêcheries, chacune cultivée par quelques centaines d'esclaves »\ Fundfis, prxdium, ager^ villa, cortis, ces termes étaient synonymes, et c'est une chose que nous devons noter pour la suite de nos études.
Un usage essentiellement romain était que chaque domaine rural eût un nom propre. Regardez le titre du Digeste qui est relatif à l'impôt foncier, vous y lirez que sur les registres du cadastre chaque propriété était
* Ulpien, au Digeste, L, 15, 4- : Forma censuali cavelur ut agri sic in censum veferaniur : arvum quoi juger um sit,.. vinea... pratum... pascua... silvse.
2 Villa est employé dans le sens ancien par Caton, Varron, Columelle; par Ulpien, Digeste, Vif, 4-, 8: Villa fundi accessio est; par Pline le Jeune, III, 19. — Mais on le trouve aussi employé dans le sens plus général de domaine. Tacite, Annales, III, 53 : Villarum infinita spatia. — Pline, Hist. nat., XXXII, 25, 42 : Villas ac suburbana. — Digeste, L, 16, 198 : Prœdia quœ sunt in villis. — Corpus inscr. lat., X, 1748 : Villa Lucullana. — Stace, Silvse, II : Villa Surreniina. — Sidoine, Lettres, I, (), édit. Luetjohann, p. 9 : Excolere villam.
^ Ainsi un certain Tertullus possédait 18 cortes en Sicile {VitaPlacidi, 16-18, dans Mabillon, Acta Sanctorwn, I, 52-5-5). L'écrivain nomme la cortis Mirazanus^ la cortis Plazamis, la cortis Calderaria, la cortis Peirosa, etc. — Ibidem : Dédit... corics boitas valde et magnas cumportubus suis, silvis, aquis, piscariis, molendinis... cum servis septem millibus.
inscrite « par son nom » et non pas seiilemenl par le nom du propriétaire*. Regardez le titre qui traite du legs et où les jurisconsultes citent quelques clauses testamentaires, vous remarquez qu'un testateur écrivait rarement: «la propriété que j'ai en tel lieu » ; ilécrivait plutôt: « ma propriété qui porte tel nom* ». D'où l'on peut conclure que l'usage le plus habituel était de désigner un domaine, non par la localité où il était situé, mais par le nom qu'il portait. Il est visible aussi que ce nom lui était attaché d'une manière assez constante pour suffire à le désigner clairement.
Les inscriptions donnent lieu à la même remarque. Dans l'une d'elles, qui est du temps de Domitien, un homme fait donation de quatre propriétés; il les appelle par leur nom * Junianus, LoUianus, Percennianus. Statuleianus^ Dans une autre, un personnage parlant d'un aqueduc qu'il a fait construire pour amener de l'eau à sa villa Carvisiana, énumère toutes les propriétés que cet aqueduc traverse : TAntonianus, le llalbianus, le Phelinianus, le Petronianus, le Volsonianus. le Serranus, le Fundanianus, le Capitonianus, le Scirpi-
* Digeste, L, 15, 4 : Forma censuali cavetur ut aqri sic in censum referantur : nomen fundi cujusque, etc.
- Digeste, XXXH, 35 : Funduni Trehatianum. . . Fundum Satrionum dari volo. — Ibidem, 38 : Fundum Cornelianum... Fundum Titianum. — Ibidem, 41 : Fundum Garcjilianum legavit. — Ibidem, 78 : Fundo
Semproniano cum suis iniKihilanlihus Peto ut fundum mexun Cdmpa-
nianum Genesiœ adscrihatia. — Ibidem, 91 : Prœdia Seianu, ptn'dia Gnhiuiana do, lego. — XXXIII, \, \% : Ex rediiu fundi Spernliani. — Ibidem, 32 : Usumfructum fundi Vestigiani lego. — Ibidem, 38 : Fundi JFhuiiani reditus dari volo. — XXXIII, 4, 9 : IJsori inciv fundum Cornelianum.— Ibidem, 18 : Mivvio fundum Scianum ; 19 : Patnphihr fundum Tiliamim.... Tyrannae fundum mcum Grœcianum ; 27 : Fundum Cornelianum Titio dari volo... Semjjronio fundum Cassianum.
^ Wilmans, Exempta inscr. latin., n" 1)5; lieiizeu, n" 6(lS5 : Ihmitlns... fundum Junianum, et Lollianum cl Percennianuvi ei Stututeiamim suos cum suis viliis ft».ihtisQue atlribuit.
nianus*. D'autres inscriptions encore nous donnent des Mstes de propriétés rurales. L'une d'elles présente la longue nomenclature de plus de trois cents immeubles de la petite cité de Yéléia en Cisalpine; chacun d'eux a son nom\ Une autre nous donne cinquante-deux noms de terres pour une petite ville de Campanie, et la liste est fort incomplète^. Une inscription de Yulceii énumère par leurs noms soixante-deux propriétés rurales*. Notons que, parmi ces propriétés, il en est de très petites. On en voit dont la valeur, marquée par l'inscription, ne dépasse pas 15000, 8 000 sesterces. Elles ont pourtant leur nom propre comme les autres.
Ces noms de terres ne sont presque jamais des noms géographiques. Jamais ils ne sont empruntés à une rivière, à une montagne, à un accident du terrain ^ Ces noms ne sont même pas pris à l'agriculture; jamais ils ne sont tirés d'arbres, de plantes, d'animaux. Ils sont toujours, à très peu d'exceptions près, formés par un radical qui est un nom d'homme, auquel on ajoute la. désinence d'adjectif qui marque la possession. Par exemple, ces domaines s'appellent Manlianus, Cornelianus, Terentianus, Sempronianus, Postumianensis, Junianus, Lollianus, Clodianus, Propertianus, villa Surdiniana, villa Lucullana, praedium Herennianum^
* Corpus inscriptionum latinarum, t. XI, n° 3005, Orelli-Ilcnzen, n<» 6G54.
2 On la trouvera dans le recueil de Wilmans, n° 2845, dans le Bulletin de V Institut archéologique de Rome, 1844', et dans l'ouvrage d'Ern. Desjardins sur les Tables alimentaires.
^ Tahida Ligurum Bœhianorum, dans Mommsen, Inscr. Neap, n° 1354; Wilmans, n° 2844; Corpus inscr. lat., IX, n° 1455.
* Corpus inscriptionum latinarum, X, n°407.
^ 11 y a quelques noms tirés de noms de peuples, comme le Laurentianus et le Tuscus de Pline ; mais le cas est rare.
® Corpus inscriptionum latinarum, IX, n°' 1455, 5845; X, n"' 407, 444, 1748, 4734, etc.
Il est visible d'ailleurs, dans les inscriptions où ils sont cités, que ces noms ne sont pas ceux des propriétaires actuels. Car, à côté du nom de chaque terre, l'inscription porte le nom de celui qui la possède, et les deux noms sont toujours différents*. C'est que le nom de la terre vient de plus loin. 11 est le nom d'un propriétaire primitif. Il a été donné au domaine par celui qui a constitué ce domaine le premier, par celui qui y a fait les plantations et constructions utiles, par celui qui en a tracé et consacré les limites. Il y a eu comme une sorte de fondation, et, dans les idées anciennes, ce premier propriétaire ressemble quelque peu à un fondateur de ville. Aussi son nom reste-t-il attache à cette terre. Ce nom subsiste, même quand la terre a passé à une autre famille. Nos inscriptions laissent voir que le propriétaire actuel est rarement le descendant de celui qui a donné le nom. La famille de Tancien propriétaire n'est plus là, mais son nom est resté. Ce n'est pas qu'aucune loi interdît à un nouveau propriétaii-e de changer le nom du domaine'; et l'on trouve quelques exemples de cela; mais ces exemples sont rares; la persistance du nom ancien est la rèj^le ordinaire.
Cet usage des noms de terre, qui paraît avoir été fort ancien dans la société romaine, s'est conservé pendant les cinq siècles qu'a duré l'empire. On le retrouve encore au moment où cet empire finit. Les lettres de Symmaque montrent qu'au cinquième siècle chaque domaine' a
* Par exemple, dans l'iiiscriplion de Henzen ()(K)i, la villa (îalvisiana apiKutient à Muininius Niger, l'Anloiiianus à Varron, le Hall)iaiuis à l'Ii-eiis Coinmodus, le Volsoniauus à II(MTimiiis Polyhius, etc. Voyez do iiuMiie les inscriptions de Véléia et des Ba.'l)iaiii. Dans le n" 95 de Wilinans, un cim-tain Doinitius fait don de qnairo [k/kH dont aucun ne porle son notu.
- Le jurisconsulte Poniponius dil rorinolleniont que le nom du domaine dépend de la volonté du propriétaire : Nostra dcstinatione funUorum nomtna, îion nalura, consiiluuniur, Digeste, XXX, 'Ji, § 5.
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encore un nom pro])i'e. Plus tard, on retrouve la même chose dans les lettres de Grégoire le Grand, dans les chartes de l'église de Ravenne, dans le Liber pontificalis de Téglise de Rome. Nous devons faire grande attention à cette hahitude qu'avait la société romaine d'attacher à chaque propriété rurale un nom propre. Ce nom donna au domaine une sorte de personnalité. W en fit un corps hien complet en soi, bien distinct de ce qui n'était pas lui, bien individuel. Nous verrons plus tard les conséquences.
Sous ce nom persistant, l'unité du fnndus se maintenait à travers les générations. Le changement de fortune du propriétaire n'y changeait presque rien. S'enrichissait-il par l'acquisition du domaine voisin, son domaine ne s'étendait pas pour cela; l'homme devenait propriétaire de deux domaines, qui restaient distincts. L'inscription de Véléia jette une vive lumière sur ce côté des usages ruraux. Nous y voyons plusieurs propriétaires qui ont groupé deux, trois, quatre et jusqu'à sept fundi; ces propriétés ne se confondent pourtant pas en un seul domaine: chacune d'elles conserve son nom distinct, ses limites, et pour ainsi dire sa vie propre*.
Un autre cas se présente. Il peut arriver qu'un propriétaire vende une partie de sa terre*. Il peut arriver aussi qu'une succession fasse échoir une terre à plusieurs cohéritiers^. Que se passe-t-il alors? Le domaine sera-t-il brisé et morcelé? D'une part, le droit romain autorise ce morcellement. Le droit ne contient aucune
* Toutefois le droit permet d'agrandir un domaine par l'adjonction de nouveaux champs (Digeste, XXXI, 10).
- Digeste, XXX, i, H : Si ex loto fundo legato testator partemalienasset, reliquam duntaxat partem deberi.
* Digeste, XXX, 54, 6^ 15 : Si quis ila legel : Titio fundum do, lego ut
irgle qui o])lige à maintenir l'unité du domaine rural ; il permet à l'acheteur de le couper en deux; il n'obliue jamais les cohéritieis à rester da^is l'indivision. Nous ne pouvons donc pas douter que le pai'tage du domaine ancien en deux ou trois domaines nouveaux ne fût possible en droit. Mais, sur ce point, les usages ruraux étaient assez différents du droit, et cette sorte de division paraît avoir été assez rare. Le plus souvent le domaine gardait son nom uni(jue et son unité, tout en a])partenant à plusieurs copro])iiétaires. Il se formait ainsi, non pas de nouveaux domaines, mais ce qu'on appelait des parts, portiones. Cette dénomination de « part » restait attachée à la petite propi'iété (|ui s'était formée dans la grande. On devenait à tout jamais propriétaire d'une c( part »; on léguait, on vendait, on louait « sa part ». Ces expi'essions, déjà visibles dans quelques inscriptions de l'époque impériale*, deviennent surtout fréquentes dans les chartes du sixième et du septième siècle; on les trouve à tout moment dans les actes de l'église de liavenne*; nous les verrons aussi dans les actes mérovingiens.
Ainsi se maintenait l'intégi'ité du domaine. Le nouveau propriétaire l'élait pour « une moitié )>, [)our u un tiers », pour « un (juart ». L'usage s'établit en llnlic de compter par douzièmes. Nous savons que celle nia-
eum pro parle habeul. XXX, 110 : Si fnnthis Icifalns ail hcrcài cl (lunJnix cjiraneis. Cf. XXXI. 41.
^ AVilin;uis, n" (ilK) : Partem fuiuli Ponipeiaiii. — Itiscriptioii do \(''léi;i, ihid., u" 1Si5 : Fiindum Liciniutn pro parle dimidia... coloniani
V('llia)iam pro parte qiiarta Qit;v pars fuit Mti ISepolis. — Cf. Codo
Jiislinioii, IV, l)'2, 7).
- Faiiluzzi, Monumenli Havemmli^ p. 4 : Porlio in fiindo Ariniano. Ibidem, p. '2, A-i, (li, de. — (iivgoiir le firand, Lrltres. I\. .'>7 : Dl' pnrlioîiihiis iibi compcUmlibus in iMassalcna et Sarnantcria; Mil, ."» ; Porliones tuas in fundu Fulloniaco,
FusTKL DK CouLAMiis l,;ill(Mi (>i lo ilouiaiiio pural. >'
nière de diviser les unités était familière aux Romains. Le douzième s'appelait une once, uncia. De même que Tas qui était l'unité de poids, et le pied qui était l'unité de mesure, se partageaient en nncix, ainsi se partageait le fundm, qui était l'unité de propriété foncière. Dans les testaments, dans les ventes, dans les baux, nous voyons qu'on cédait une uncia, cinq uncix, dix uncix d'un fundus. Ces usages et ces expressions ne sont pas dans les lois; mais ils faisaient partie de la coutume rurale et de la langue vulgaire*. On les trouve mentionnés dans la correspondance épistolaire des hommes du cinquième siècle. On les trouve encore dans les chartes et les actes de location du sixième ^ Or ces chartes et ces baux reproduisent manifestement les formules d'une pratique plus ancienne et toute romaine.
Nous voudrions savoir quelle était l'étendue ordinaire et moyenne du domaine rural des Romains. Cela revient à nous demander si c'était la petite ou la grande propriété qui régnait. 11 y a sur ce sujet quelques citations qui sont toujours répétées ; nous commencerons par les rappeler. Tout le monde connaît le passage où Cokimelle parle de « ces grands propriétaires qui possèdent le territoire de tout un peuple et qui ne pourraient pas
* Voyez sur ce point un article de Mommsen, Die itaîische Bodentheilung, dans V Hernies, 1884; et une étude de M. Ch. Lécrivain sur le partage oncial du fundus romain, dans les Mélanges de VÉcole de Rome, 1885.
2 Marini, Papiri diplomatici, n° 89 : Dono quatuor uncias trium fundorum. — Fantuzzi, Monumenti Ravennati, p. 4 : De sex unciis fundi; p. 5 : Sex unciœ fundi: p. 64 : De duobus unciis et scripulis quatuor in ((undo C<issiano; p. 78 : Donatio quam fecit V alerta, id est sex uncias in domibus, mancipiis, moniibuSf silvis, pascuis, omnibusque quse ad prœdictas sex uncias pertinent. — Grégoire le Grand, Dialogi, III, 21 : Pater nihil aliud ei nisi sex uncias unius possessiunculse largiius est*
faire en un jour, même à cheval, le tour de leurs domaines ». Tout le monde cite aussi le mot de Pline sur les latifundia « qui ont ruiné Tllalie ». Il y a encore ' dans Tacite un mot sur « les villx qui s'étendent à , l'infini », et Sénèque affecte de plaindre ces hommes ; opulents ce (jui ont des domaines aussi vastes que des » provinces ».
Nous avouerons franchement que ces phrases font peu d'impression sur notre esprit. Celle de Columellc, pour être comprise avec exactitude, doit être replacée nu milieu de son contexte. L'écrivain ne se plaint pas du <^vi\ïïd nombre des latifundia et ne pense pas à faire une satire contre les grands propriétaires. Il donne à ses lecteurs un conseil [)ratique, qui est de n'avoir pas de domaines trop étendus; et la raison de cela est qu'il 5' faut trop de bras et qu'on risque de s'y ruiner. C'est alors qu'il dit : « N'imitez pas ceux qui ont des domaines si vastes qu'ils ne peuvent pas en faire le tour; ils sont réduits à en laisser une moitié absolument inculte, et encore ne peuvent-ils mettre sur l'autre moitié qu'un mauvais personnel*. » On se méprend sur la pensée de l'auteui' quand on se sert de sa phrase pour prétendre que la grande propriété régnait en Italie de son temps. Les faits auxquels il fait allusion ne sont visiblement que des exceptions, et il se borue à niaiquer, en sage agronome, \vs inconvénients qu'il y aurait s'ils se multipliaient.
Quant à Pline, il est bien vrai qu'il dit que les latifvndia ont ruiné l'agriculture ilalieiinc"; mais ce qui diminue la portée de cette alfirmation, c'(*sl (ju'il
• Coliimollft, I, 3.
- IMino. Hi&t. uat,, XVIII, 6, 55 : Latifundia pcrdidcrc Ilaliam,jam vero et proviiicias.
dit ailleurs que cette même agriculture italienne est très florissante; il assure même (jue l'Italie lient le premier rang dans le monde par ses céréales comme par ses vignobles*. A peine est-il besoin de dire que la phrase déclamatoire de Sénèque ne doit pas plus être prise au sérieux que les plaisanteries de Pétrone sur les domaines de Trimalcion^ Au passage de Tacite" nous opposerons un autre passage de Tacite lui-même qui, deux chapitres plus loin, vante la diminution des grandes fortunes, « la sagesse de son temps )>, le retour « à 'la frugalité et à la simplicité antiques* ». Il est d'une mauvaise méthode en histoire de se décider sur quelques phrases isolées. Il faut tout lire, et établir une proportion exacte entre les affirmations contradictoires. A côté des brillants écrivains comme Tacite et Sénèque, consultons les modestes auteurs des traités d'arpentage, Siculus Flaccus, Frontin, Hygin. Ils nous diront que le sol de l'Italie est couvert d'une population serrée de petits propriétaires, densitas possessorum^ .
Quelques chiffres précis nous éclaireraient mieux que ces assertions en sens divers. On sait que l'empire romain possédait un cadastre fort complet de la propriété foncière. Il existait dans les archives des villes et
* Pline, Hist. tiat., III, 5, 41 : In Ilalia.... tam fertiles campi.... tanta frugum vitiumque et olearum ferlilitas, tam nobilia pecudi vellera.... — Ibidem, XXXVII, 77, 201-202 : Principatum naturœ obtinet Italia.... soli ferliliiate, pabuli tiberiate ; quidquil est quo carere vita non debeat misquam est prœstantius : fruges, vimim, oleum, vellera, Hna. — Voyez pour le détail de l'açrricultùre italienne les livres XIII, XIV, XYI, âVII.
2 Sénèque, De beneficiis, \II, 50. Pétrone, Satyricon, 55.
^ Tacite, Annales, III, 55 : Villarum infinita spatia,
t Tacite, III, 55.
^ Frontin, dans les Gromatici, édit. Lachmann, p. 56. Voyez aussi sur les (( parcelles » en Italie, Siculus Flaccus, Z)e condilione agrorum^ ibidem, p. 154 et 155.
dans les bureaux du [lalais impérial un nombre incalculable de plaques de bronze sur lesquelles était gravé le tableau de toutes les propriétés, avec l'étendue, le plan, les limites de chacmie d'elles \ Il existait aussi des i'egistres du cens où chacjue domaine était inscrit [)ar son nom, avec le nombre d'arpents, la nature du terrain, les variétés de culture, le nombre des cultivateurs qui y étaient employés ^ Les éléments d'une statistique sérieuse ne manquaient donc pas. Par malheur, tous ces documents ont péri, et il n'en est rien venu jusqu'à nous. Pour trouver quelques chiffres, il faut les chercher à grand'peine chez les écrivains et dans trois ou quatre inscriptions.
Caton et Varron, parlant des domaines ruraux d'une manière générale, donnent des chiffres de 100, '200, 300 arpents. C'est la moyenne propriété. Les mêmes auteurs donnent indirectement la mesure la plus ordinaire du domaine rural, lorsqu'ils disent qu'il faut de douze à dix-huit esclaves pour le cultivera Nous pouvons juger approximativement l'étendue de la propriété d'Horace, qu'il appelle une petite propriété, agellus; car nous savons que pour la mettre en vnl(Mu*
* Gromatici veieres, édit. Lachmann, |t. i."), -40, 47, 18, M. l^'idiiliii, [). -48 : Formse antiquse. — Aggeaus Urlticus. p. 88 : In tabulariis fornue plurimœ cxstant. — Uygin, p. Hi, 117. \''1\ : In œre, id est in formis. — Siculus Flacciis, p. 1;)4 : Fides vidcaliir quœ œreis Idhulis manifc.sluln est; quod si qiiis contradicat, ad sanctnarium Cwsiiris respiei solet ; omnium enim aqrorum /ornuisct divisinnemet commenlarios l'rincipatns in sancluario habet. I);ms la Iniii^Miiî du t(Mups sanctnarium drsaris est co que nous appollerioiis les bureaux de l'adiniiiisliiilioM cciilralo. — (If Digeste, Wj\[[[, \7),^ : Qui tabulam areani formauL aaruruni continentem refueril vel quid inde immutaverit.
^ Ulpien, au i)ig(îste, L. 15, \ : Forma censuali cavelur ut aqri sic in censum re/erantnr : nomen fundi enjusque, etquos duos virinos pro.vimos liaheai, et arvum quoi jnqerum sit, vinea quoi viles habeaty oliva quoL jmjerum, elc.
3 Catun, De re rustira^ 1, 10, 11; Vairon, De ra rust., I, 10.
il lui fallait un villicus, cinq métayers et huit esclaves, en tout quatorze paires de bras*.
Dans une inscription qui a été trouvée sur le territoire de Viterbe, et qui date du règne deTrajan, nous voyons qu'un aqueduc de 5 950 pas romains traversait onze propriétés. Si nous essayons un calcul sur ces données fort incomplètes, nous penserons que la longueur moyenne de chacune de ces propriétés était d'environ 800 mètres, et nous conjecturerons qu'elles avaient l'une dans l'autre une superficie d'une soixantaine d'hectares \ Les inscriptions de Yéléia et des Baebiani ne signalent aucun domaine dont la valeur dépasse 210 000 sesterces, ce qui suppose 150 ou 200 arpents^ ; et elles en mentionnent de beaucoup plus petits.
Il existait certainement des domaines plus considérables. Pline le Jeune, dans une de ses lettres, écrit qu'il est sur le point d'acheter une terre et qu'il la payera 5 millions de sesterces*. D'après des calculs que je ne puis donner que comme approximatifs, ce prix de vente me fait supposer une terre de 1500 arpents. Ailleurs, le même écrivain dit qu'il a fait donation à sa
* Horace, Satires, II, 7, 118.
2 Corpus inscriptionwn latinarum, t. XI, n° 3005. Uenzen, \t 6634. Le chiffre indiquant la longueur de l'aqueduc est VDCCCCL passus, ce qui ne peut signifier que 5 950 pas romains. Je n'ai pas compris pourquoi M. Garsonnet, dans son Histoire des locations perpétuelles, p. 126, allègue cette inscription comme une preuve de l'existence des latifundia. Il est vrai que dans l'intérêt de sa thèse il change le chiffre de 5 950 pas en celui de 60 000, arbitrairement.
"' Varron et Columelle évaluent le revenu annuel d'un arpent en labour à 150 sesterces et d'un arpent en pré à 100. Si nous multiplions ce revenu suivant le taux ordinaire de l'intérêt chez les Romains, lequel variait entre 6 et 8 pour 100, nous penserons que la valeur moyenne d'un arpent pouvait être de 2 000 sesterces.
* Pline, Lettres, lll. 19.
ville natale d'une terre que cette même ville afferme 50 000 sesterces. 11 ne dit pas quelle est l'étendue de son beau domaine qu'il appelle Tusci; mais suivez la description qu'il fait des bois giboyeux et des forêts que ce domaine renferme, de sa plaine et de ses collines, de ses champs de blé, de son vignoble, de ses prairies, et vous aurez certainement ridée d'une grande propriété *.
Ainsi l'étendue du fundus ou du domaine variait à rinfmi. Il y avait alors, comme de nos jours, de petites, de moyennes, de grandes propriétés. Une loi de 585 distingue trois catégories d'hommes : en premier lieu les grands propriétaires, qu'elle a[)j)elle potentiores possessures; en second lieu ceux qu'elle désigne par le nom de curiales; et enfin les petits propriétaires, minores possessores *.
On ne peut pourtant méconnaître qu'il y eut dans la société romaine une tendance continue vers la grande propriété. Reprenons, comme exemple, l'insciiption de Véléia; nous y remarquons que, si le nombre des fundi est encore très grand, celui des piopriétaires l'est beaucoup moins. Pour 500 propriétés nous ne comptons que 51 propriétaires. Le même homme en a jusiju'à 10 ou 12 dans les mains. Trois d'entre eu . possèilent chacun pour plus d'un million de sesterces. Il est donc arrivé, et cela dans l'espace de moins de cent ans, (jue les cinq sixièmes des petits j)ropriétaires ont disparu: ils ont vendu ou abandonné leur terre. Quelques-uns sont restés, s'c^nric^liissant de la ruine des autres. Kncore entrevoit-on (jue |)arnu ces 51 propriétaires il en est quel(jues-uns, et des plus riches, qui son! dc^ étrang(M's vcmius d(;[)uis [)eu. Ils sont des spéculateurs
* VVmv, Lettres, V, (1.
« Code Tiiéodosioii, M, 7, 1t>.
qui ont pris la place des colons du siècle précédent. Nulle société, on le sait, ne spécula autant sur les terres que la société romaine.
Nous observons dans ces mêmes inscriptions que le plus souvent les petits domaines d'un même propriétaire sont situés en divers lieux ; il est peu probable qu'ils doivent jamais se rejoindre. Il arrive pourtant plusieurs fois que les quatre ou cinq fundi d'un même homme sont contigus. En ce cas l'inscription les groupe en une sorte de faisceau, c'est-à-dire que, tout en laissant à chacun d'eux son nom propre, elle fait pourtant de ces quatre ou cinq petits domaines un même corps et ne donne qu'un seul chiffre d'estimation pour l'ensemble. Ce petit détail est significatif. C'est le commencement et l'annonce du moment où ces quatre ou cinq petites propriétés se fondront en une grande. Un siècle après notre inscription de Yéléia, le jurisconsulte Papinien signale, comme chose assez fréquente, que plusieurs fundi soient réunis en une seule propriété*; et l'on observe qu'en ce cas chacun d'eux garde son ancien nom, mais tous se subordonnent au plus important d'entre eux. Le même usage se retrouvera plus tard.
Avançons d'un siècle encore, et nous voyons qu'eji Italie la grande propriété a ftiit un nouveau progrès. Un terme nouveau apparaît dans la langue de la vie agricole, le mot massa. Il signifie un groupe de plusieurs domaines ; chacun d'eux a conservé son nom individuel, mais l'ensemble a pris un nom unique, et constitue une nouvelle unité rurale. La massa est le très grand domaine formé de plusieurs domaines moyen s ^
* Papinien, au Digeste, XXXIV, 5, 1.
" Corpus inscriplionum latinarum, X, 80 7G : Conductrix massœ Ira-
Ces observations doiineiiL à penser (jue c'est par le groupement insensible et lent des propriétés petites et moyennes que la grande propriété s'est constituée. Elle est venue aussi d'une autre source. On sait qu'au début de la période impériale il se trouvait dans toutes les provinces et même en Italie de grands espaces de terre boisés ou montueux dont le sol était d'une culture difficile. On les appelait des saltus. Ils n'avaient à l'origine presque aucune valeur. Mais cette société romaine était hborieuse; elle se mit à les cultiver. L'Etat en garda pour lui un certain nombre et y plaça des colons. Les villes en prirent à leur compte et les affermèrent. Les particuliers en occupèrent et les mirent en valeur. L'inscription de Yéléia mentionne treize mlliis, qui sont devenus propriétés privées, sans compter ceux (|iii appartiennent à la ville. Les chiffres d'estimation que l'inscription place à côté de chacun d'eux permet de croire qu'ils sont cultivés. Quatre d'entre eux sont évalués plus de 500 000 sesterces chacun. Or, comme il s'agit ici de mauvaises terres à peine défrichées et qui étaient naguère de nulle valeur, ces chiffres donnent à penser que les quatre saltus étaient fort étendus. Nous ne nous tromperons guère en les comptant comme do
peianœ.^ — Novellcs d'Anthémins, tit. III, Hn'iiol, p. 5 il) : 6Vs-/a;m tnnssKi Donininge illuslri feniinn; rcsliliuilur. — iMarini, Pupiri diplomulici^ n" N'J, ili|ilôme de 489: Cerlos fundus excorpore massœ Pfp'ciniitnn.p; ii" 8<s (li|)l. (le 555 : Massa Fimiidiana. — Syiniiiaqiie, X,4l ("28), (mIiI. Soork, [). 50!2 : Massa desariaiia. — Cassiodoie, Variarum, V, lii : Ihilcntianam iiiassam; Xll, 5 : Conduclores massarum. — Grégoire le Gnind, Lclhi's, I, 41; V, 44; IX, 50; XIV, 14 : Massant quœ Aquœ Salviu' nuncnpaliir, cum omnibus fiindis suis, id est, Cella \ inaria, Ànloniano, villa l\'itusa, Cassiano, Corneliano, Tlicssclata, cum oinni jure suo et omnihus adeam pcrlinenlihus. — Liber ponliftcalis, in S. Silv('stro,cA\t. Ouchcsnt* : Massam Gariliantun, pr;rstanleni simiulis annis solidos (juadriniii'nhis. — Kiiiiliiz/i, Monu)ncnli liaventiali, i\° IIG, p. 5'J : De inoltcialc de massa Ausimana... cum medielate pcriinenliis ijjsius massiv.
grandes propriétés, dont la valeur ira croissant avec le temps. Nous pensons que, parmi les grands domaines de l'époque impériale, il en est beaucoup qui se sont formés de cette façon. C'est le défrichement qui en a été l'origine. Qu'on relise le passage où Golumelle parlait de ces vastes espaces dont le propriétaire ne pouvait pas faire le tour à cheval, on verra d'après sa phrase même qu'il veut parler de saltus et que ces saltus sont encore à moitié en friche. Les propriétaires dont il parle ici sont de grands entrepreneurs de défrichements. Golumelle donne à entendre que leur spéculation n'est pas toujours heureuse. Beaucoup se ruinent visiblement, parce qu'ils n'ont pas assez de bras à mettre sur ces grands espaces, et l'agronome prudent conseille de ne pas les imiter*. Mais ceux qui réussissaient pouvaient arriver, avec le temps et à force de travail, à constituer d'immenses et magnifiques propriétés. Tel est le saltus qui est décrit par Julius Frontin : « 11 appartient à un seul propriétaire, et il est pourtant aussi vaste que le territoire d'une ville; vers le milieu du terrain s'élève la demeure du maître; à distance et tout autour s'étend une ceinture de petits villages où habite tout un peuple de paysans et qui appartiennent au même maître*. » Frontin ajoute que les domaines de cette nature se rencontrent assez fréquemment en Italie, plus souvent dans les provinces.
La grande propriété, constituée sous Tempire, a survécu à cet empire. Les lettres de Cassiodore écrites sous la domination des Ostrogoths, les lettres du pape Grégoire le Grand et les actes de l'église de Ravenne écrits au temps de la domination des Lombards, nous mon-
* Coluinelle, I, 3.
- FronUii, dans les Gromalici veteres, édit. Lachmimn, p. 55.
trent que cette grande propriété s'est continuée. Les Germains ne l'ont pas fait disparaître. Au sixième et au septième siècle, nous trouvons encore dans toute l'Italie le domaine rural sous les noms de fundm, villa, ou cortis,
LE DOMAINE RURAI, EN GAULE
Les Gaulois, avant la conquête romaine, n'ignoraient pas la propriété foncière. César, dans les chapitres où il annonce qu'il dira toutes les particularités de la vie gauloise et tous les traits par lesquels ils se distinguent des peuples qu'il connaît, ne signale pas l'absence de propriété, ce qui serait certainement le trait qui l'aurait le plus frappé'. Un peu plus loin il dit en quoi les Germains diffèrent des Gaulois % et il signale que les Germains ne pratiquent pas la propriété ; cela implique visiblement que les Gaulois la pratiquent\ 11 y a enfin un passage où l'historien fait observer que les juges gaulois avaient à vider des procès « sur les héritages ou sur les limites i> ; voilà des procès qui n'existent que dans une société de propriétaires*. H n'est donc pas douteux que le domaine rural ou fundus ne fût déjà dans les habitudes gauloises.'' Nous ignorons d'ailhnirs
* César, De bello (jallico, Yl, 18. Kcmarquc/ qu'il comiui'iico par dire : in reliquis vite inslilnlis hoc fera ah rcliquis diffevunt quod.... IMiis il inciilionne œilaincs institutions de droit privé, et ne dil jias (|iie la propriété lût inconnue.
- ibidem, VI, 11 : Quo dif fêtant inter se h.T nalioncs.... VI. "l'I : Germani multum ah hac consuctudinc differnnl.
^ Nec qiiisquam {apud Gcrmanos) agri modum cerluvi dut fines hahet proprios.
* Ibidem, VI, If) : Druides... fere de omnihus cnntrovcrsiis constiluiint, et, si qnod est adtnissuni Jniinus. si crdes faehi, si de hereditate ^t de finibus eonlroversin est, iidein deeernunl.
* Nous avons traité ce point plus ampleuienl dans la Ucvnt des qucs-
SI la propriété était constituée comme en Italie, si elle y était garantie par une législation aussi claire que le droit romain, si les règles de la succession, du testament, de la vente, y étaient les mêmes que dans la société romaine. César ajoute quelques traits caractéristiques : d'une part est la classe des chevaliers, paissants et riches, et qui visiblement sont riches en terre; ils entretiennent de nombreux clients, et il est clair qu'ils ne peuvent les entretenir que sur de vastes domaines*; d'autre part est la plèbe, qui est née libre, mais qui, faute de rien posséder, est presque réduite à la condition d'esclave et souvent même se met réellement en servitude dans les mains des riches^ ; et c'est justement dans les campagnes qu'il y a le plus d'indigents". De pareils traits impliquent que la propriété a encore un caractère aristocratique, qu'elle est dans un petit nombre de mains. On peut conjecturer avec vraisemblance que le régime dominant était celui de la grande propriété. Les Romains n'eurent donc à introduire en Gaule ni le droit de propriété ni le système des grands domaines cultivés par une population servile*. Aussi trouvons-nous dans la Gaule du temps de l'em-
tions historiques, avril 1889. Voyez aussi, dans le même sens que nous, une étude de M. Ch. Lécrivain, dans les Annales de la Faculté des lettres de Bordeaux, 1889.
* Voyez les nombreux clients de l'Helvète Orgétorix (I, 4) ; Indutiomare peut lever une petite armée parmi ses hommes à lui (V, 3) ; Ambiorix, dans sa vaste demeure entourée de forêts, a assez de serviteurs et de commensaux pour arrêter un moment la cavîdeiie romaine (VI, 30) ; l'Arverne Vercingétorix trouve assez de clients pour s'en faire une armée.
- Ibidem, VI, 15 : Plebspœne servorum hahetur loco... plerique quum aut œre alieno aut magnitudine trihuiorum aut injuria potentiorum pre~ muntur, sese in servitutem dicant nobilibus.
^ Ibidem, VII, 4 : In agris egentes.
* Nous avons montré ailleurs .|uo les Romains n'avaient pas enlevé leurs terres aux Gaulois; la prise de possession par l'État n'avait été qu'une fiction juridique, que la Gaule n'avait peut-être pas même connue.
pire les mêmes habitudes rurales qu'en Italie. Tacite jtarled'un domaine du Gaulois Cruptorix, et il l'appelle du terme de villa. Il signale ailleurs les propriétés et les villx du Gaulois Civilis*. Ce qui fut peut-être le plus nouveau, c'est que chaque villa prit un nom propre, suivant l'usage romain. Conformément à ce même usage, les noms des domaines furent tirés la plupart du temps de noms d'hommes. Ausone cite la villa Pauliacus et la villa Lucaniacus\ Sidoine Apollinaire, dans ses lettres, a souvent l'occasion de mentionner ses propriétés ou celles de ses amis. Il en possède une (|ui s'appelle Avitacus. Un domaine de la famille Syagria s'appelle Taionnacus; celui de Consentius, ami de Sidoine, s'appelle a^crOctavianus; celui de son parent Apollinaris a nom Yoroangus, et celui de son ami Ferréolus s'appelle Prusianus\ Dans un testament du cinquième siècle, un personnage lègue la villa Saponaria et la villa Bertiniacus*. Plus tard, les chartes écrites en Gaule nous montreront une série de domaines qui ont tous un nom propre; ils s'appellent, par exemple, Alhiniacus, Solemniacensis, Floriacus, Bertiniacus, Latiniacus, Victoriacus, Pauliacus, Juliacus, Attiniacus, Cassiacus, Gaviniacus, Clipiacus; il y en a plusieurs centaines de cette sorte*^. Ces noms, que nous trouvons-dans des chartes du septième siècle, viennent certainement il'uue
1 Tacilo, Annales, IV, 75; Histoires, V, 25.
- Ausoiio, /ve///es, V, vers 1(5 et 30. édit. Sclionkl. p. 105.
5 Sidoiuo Apollinaire, Lettres, II, î' (édit. Haret, IF, 7): Voromujux.hoc prix'dio nomen est... Prusianus, sic fundus alter nuncupalur. — lltidciii, II, !2 (il, il) : Avilaci swnus, nomrn hoc pncdio. — Cf. VIII, -i el VIII, 8 (Vlli, 11 et VIII, 1 i). — Avitiis possédait un domaine appelé Cuticiacus ou prœdium Culiciacense {ilu'd., III, I).
* Tostanicntuin Perpctiii, Diplomntn, t. I, |). "li.
^ On noie ((ue les (iaulois -adoptèrent volontiers le suffiie acus au lieu du suffixe anus usité eu Italie.
époque aniérieure. C'est sous la domination romaine que les domaines les ont reçus. Ils sont latins, etviennent pour la j)luparl de noms de famille qui sont romains. Cela ne signifie pas que des familles italiennes soient venues s'emparer du sol. Les Gaulois en devenant romains avaient pris pour eux-mêmes des noms latins, et avaient appliqué leurs nouveaux noms à leurs terres. Quelques-uns avaient conservé un nom gaulois en le latinisant; aussi trouvons-nous quelques noms de domaines qui ont un radical gaulois sous une forme latine. Dans la suite, tous ces noms de propriétés sont devenus les noms de nos villages de France. On aperçoit aisément la filiation. Les propriétaires primitifs s'étaient appelés Albinus,Solemnis, Florus, Bertinus, Latinus ou Latinius, Yictorius, Paulus, Julius, Atinius, Cassius, Gabinius, Glipius ; et c'est pour cela que nos villages s'appellent Aubigny, Solignac, Fleury, Bertignole, Lagny, Yitry, Pouilly, Juilly, Attigny, Chancy, Gagny, Clichy.
Il est difficile de dire quelle était en Gaule l'étendue ordinaire d'un domaine rural. Il faut d'abord mettre à part la Narbonnaise, qui avait été couverte de colonies romaines et où le sol avait été distribué par petits lots. On doit mettre à part aussi quelques territoires du nord-est, voisins de la frontière et où furent fondées des colonies militaires de vétérans ou des colonies de Germains; ici encore c'est la petite ou la moyenne propriété qui fut constituée, et il n'y a pas apparence qu'elle se soit beaucoup modifiée. Il en fut autrement dans le reste de la Gaule. Ici nulle colonie, nulle constitution factice de propriété. Ou bien les domaines restèrent aux mains de l'ancienne aristocratie devenue romaine, ou bien ils passèrent aux mains d'hommes enrichis. Dans l'un et l'autre cas, on ne voit pas que la
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terre ait pu être beaueoup morcelée. Il est très vraisemblable qu'il y eut un certain nombre de très petites propriétés; mais ce qui prévaliil, ce fut le grand domaine. La petite propi'iété fut répandue çà et là sur le sol gaulois, mais n'en occupa qu'une faible partie; la moyenne et la grande couvrirent presque tout.
Quelques exemples nous sont fournis par la littérature du quatrième et du cin([uième siècle. Le poète Ausone décrit une propriété patrimoniale qu'il possède dans le pays de Bazas. KWe est à ses yeux fort petite ; il l'appelle une vAllula, un herediolum, et il faut « toute la modestie de ses goûts » pour qu'il s'en contente*. Encore voyons-nous ((u'il y compte 200 arpents de terre en labour, 100 arpents de yigne, 50 de prés, et 700 de bois*. Voilà donc un domaine qui est réputé pelit et qui comprend 1050 arpents; or s'il est réputé petit, c'est (ju'il l'est par compai'aison avec beaucoup d'autres. On croirait volontiers qu'une propriété d'un milliei' (i'jupents n'était aux yeux de ces hommes que de la petite propriété.
Les domaines que Sidoine Apollinaire décrit, sans en donner la mesure, paraissent être plus grands. Le Taionnacus comprend « des prés, des vignobles, des terres en labour^ ». L'Octavianus renferme «. des champs, des vignobles, des bois d'oliviers, une j)l:nn(\ une colline* ». L'Avilacus « s'étend en bois et eu [)rai-
' Ausou(^, Idyllia, Ili : Ausonii rilliila. Salve herediolum^ Majorum régna meorum, Quod proavus, quod avus, qiwd pater incoluit.... Parvum haredioluni,, falcor, ,scd iiiilln fuil rcs Parvn iinquam .rquanitiiis.
'^ À(jri bis cenlum cola jugera; vinca centum Jugcribus cul dur . pralaque dimidium; Silva supra dupluni quam prala et vinca et arvum.
'' Sidoine Apolliiiaiiv, I.dlrcs, VIII, N (VIII, II).
* Sidoiue, Lettres, Vill, 4 (Vlll, 11): Agris aquisque, vinclis nique
ries, et ses herbages nourrissent force Iroiipcaux* ». L'éci'ivain ne nous dit pas quelle est l'étendue du Voroangiiset duPrusianus; mais nous remarquons dans sa description que, les deux domaines étant contigus, la distance qui sépare les deux maisons de maître est trop grande pour qu'on la parcoure à pied ; « c'est une courte promenade à cheval ». Cela donne l'idée de deux grands domaines \ Quelques années plus tard, nous voyons la villa Sparnacus être vendue au prix de 5 000 livres pesant d'argent; cette somme énorme, surtout en un temps de crise et dans les circonstances où nous voyons qu'elle fut vendue, suppose que cette terre était très vaste ^
Encore faut-il se garder de l'exagération. Se figui'cr d'immenses latifundia serait une grande erreur. Qu'une région ou un canton entier appartienne à un seul propriétaire, c'est ce dont on ne trouve d'exemple ni en Gaule, ni en Italie, ni en Espagne. Rien de semblable
oliveiis, veslihido, campo, colle amœnissinms. — Le mot veslibulum désigne l'espace qui, à partir de la voie publique, donne accès à la maison.
* Sidoine, Lettres, II, 2 (II, 1), in fine : Ager ipse^ diffiisus in silvis, pictus in pratis, pecorosus in pascuis, in pastoribus peculiosus. Plus loin, Sidoine dit que c'est une grandis villa.
- Sidoine, Lettres, II, 9 (II, 7) : Inter agros amœnissimos, apiid hutfianissimos dominos Ferreolum et ApoiUnarem, tempus volupluosissimum exegi. Prœdiorum iis jura conter mina, domicilia vicina, quibus inierjecta gestatio lassât peditem nec sufficit equitaluro. Colles œdibw superiores exercentur vinitori et olivitori.
^ Tesfamentitm Rcmigii, dans les Diplomata de Pardessus, I, 85 Sparnacus villa quam, datis quinque millibus argenti libris, ab Fjidogio, comparavi. Ce testament nous a été fourni par Flodoard, lequel vivait au dixième siècle, mais avait en mains les archives encore complètes de l'église de Reims. Cf. Flodoard, Hist. Remcnsis eccksise, I, 14), in fine : De ihesauris ecclesiasticis pretium, quinque millia scilicet argenti libras, Eulogio fertur dédisse ipsamque villam in Ecclesiœ possessionem comparasse. Cet Eulogius, propriétaire de cette villa, était menacé de confiscation et de mort par Clovis pour crime « de lèse-majesté ».
n'est signalé ni par Sidoine, ni par Salvien, ni par nos chartes. Notre impression générale, à défaut d'affirmation, est que les grands domaines de l'époque romaine ne dépassent guère l'étendue qu'occupe aujourd'hui le territoire d'un village. Beaucoup n'ont que celle de nos petits hameaux. Et au-dessous de ceux-ci il existe encore un bon nombre de propriétés plus petites. Il est aussi une remarque qu'on doit faire. Nous savons par les écrivains du quatrième siècle qu'il s'est formé à cette époque une classe de très riches propriétaires fonciers. C'est un des faits les plus importants et les mieux avérés de cette partie de l'histoire. Or, ces grandes fortunes, sur lesquelles nous avons quelques renseignements, ne se sont pas formées par Textension à l'infini d'un même domaine. C'est par l'acquisition de nombreux domaines fort éloignés les uns des autres qu'elles se sont constituées. Les plus opulentes familles de cette époque ne possèdent pas un canton entier ou une province; mais elles possèdent vingt, trente, quarante domaines épars dans plusieurs provinces, quelquefois dans toutes les provinces de l'empire. Ce sont là les patrimohia sparsa per orbem dont |)arle Ammicn Marcellin. Telle est la nature de la fortune terrienne des Anicius, des Symmaque, des Tertullus\ des Grégorius en Italie*; des Syagrius, des Paulinus, des P'cdicius, des Ferréolusen Gaule^
* Co Tcilulhis fit (I()ii;ili(Mi ;i s:iint llcuoît do ."^i fuixli ou vill.r situées on A[)ulio, en C-ampanie, en Ligunc et près de rAdiiiiliqne; il donna en onlie 18 curies situées en Sicile [Vila Placidi, 10- IS. (Lms Mahillon, Ai ta SS. I, 5t>-55).
'^ (!ré<ioii'e le Grand, ('dilus six'ctnhili senatoruni prosapin, hérila do domaines si noinl)renx, (ju'il connneni:a |)ar fonder et dnlt'i |»lnieui-^ uionaslères avec une partie de ses biens (Mahillon, Acta SS.. I. ."ST^.
' Sur la iorluue de l'aulin de Noie, vo^cz Ausone, Lettres, Wlll ; connue
KusTKi, m: Collanc.k.s. — 1/ullcu ol lo (ioiiiaiiu^ rural. *
Ici se pose une question : à côté des domaines existaitil des villages, et quel était le rapport entre les deux choses? Les hommes de nos jours sont habitués à voir le sol rural découpé en villages, et non pas en domaines. Ce que nous appelons un village aujourd'hui est une agglomération d'une cinquantaine ou d'une centaine de familles, non seulement libres, mais propriétaires du sol; et, s'il s'y rencontre un domaine, il est compris et comme confondu dans l'ensemble. En était-il de même à l'époque oii se place notre présente étude?
Observons d'abord si les Romains se faisaient la même idée que nous du village. Sur ce point, la langue latine, que la Gaule parlait comme l'Italie au temps de l'empire, fournit un renseignement qui n'est pas à négliger. On y peut remarquer qu'elle ne contient pas un seul terme qui réponde exactement à l'idée que le mot village représente aujourd'hui. Le terme pagus désignait une circonscription, une région plus ou moins étendue, mais il ne s'appliquait pas à un corps d'habitations comme sont nos villages. Le terme vims^ à l'opposé, contenait en soi l'idée de constructions agglomérées, mais non pas spécialement celle d'habitations rurales ; car il s'appliquait tout autant à un quartier d'une ville, à une rue, à un carrefour. Il est singulier que la langue latine, qui possédait plusieurs termes pour rendre avec précision l'idée de domaine, n'en ait possédé aucun qui exprimât nettement celle de village. Cela étonnera moins si l'on songe que, même en français, le mot village j avec la signification qui s'y attache
Paulin a annoncé le désir de se défaire de toutes ses propriétés pour entrer dans l'Église, Ausone lui écrit :
Ne sparsam raptamqiie domum lacer al aque centum Per dominos veteris PatUini régna fleamus.
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aujourd'hui, ne date que de cinq ou six siècles. Il y a eu, on le devine bien, de très graves raisons pour que le langage humain se passât si longtemps de ce terme ou de tout autre terme équivalent.
Le village ne fut jamais dans l'antiquité romaine un groupement officiel et légal. Nous ne voyons pas que Vagerrommim ait été partagé en villages. Caton, Vari'on, Columelle, dans leurs traités d'agriculture, mentionnent parfois des bourgs qui sont des rendez-vous pour les échanges ou pour les plaisirs, mais ils ne montrent jamais que le domaine rural qu'ils décrivent fasse partie intégrante d'un village ou d'un bourg. Dans l'inscription de Yéléia, les trois cents propriétés rurales sont réparties en quatre régions, mais non pas en villages, et elles font toutes partie du territoire de la cité. l/afjellm d'Horace paraît dépendre de la petite ville de Varia, mais n'a aucun rapport avec un village. On observe avec quelque surprise dans les livres des ai'penleurs romains, ou agrimensoreSj que ces hommes qui par profession ne s'occupent que de choses rurales, ne décrivent jamais de villages. Pour eux il n'existe que des villes, des cités, des municipes. Lorsque l'Etat donnait des terres à ses légionnaires <4 les transformait en paysans, il ne les établissait puurlanl pas dans dos villages; il fondait une ville pour eux, cl il distribuait à ces colons le territoire de la ville nouvelle; en sorte (jue ces paysans n'étaient [)as des villageois, mais (b^s citadins. Ils n'étaient pas membres d'une petite commune rurale, mais citoyens (rniie ville. L'absence de villages là où il nous semblerait \c. plus naturel d'en trouver, est significatif.
(le n'est pas à diii^ (jn'il n'existât assez souvent di^s gi'oupes d'habitations rurales ([ui pouvaient ressembler
matériellement à nos villages. On les appelait vici. Le mot revient fréquemment chez les écrivains et dans les lois. Mais il faut faire attention que ce terme s'applique, suivant les cas, à deux choses fort différentes.
D'une part, quand nous lisons dans Gicéron que sa fille Térentia va vendre un vicus qui lui appartient, il faut bien entendre que cette sorte de village est une propriété particulière*. Ailleurs, nous voyons un vicus appartenir à une femme qui en est qualifiée propriétaire ^ C'est que les riches propriétaires qui avaient sur leurs domaines quelques centaines d'esclaves, construisaient pour eux des villages. Julius Frontin décrit un grand domaine, et il y montre plusieurs villages formant une sorte de ceinture autour de la maison du maître; il est clair que tous sont peuplés de ses esclaves ou de ses colons; cabanes et hommes appartiennent au maître^. Ce ne sont pas des communes rurales ; ce sont des agglomérations de serfs. De tels villages sont comme les membres inférieurs du domaine. Au lieu que le domaine fasse partie de la commune rurale, comme de nos jours, c'est le village qui fait partie du domaine et qui lui est subordonné.
D'autre part, il a existé aussi des villages d'hommes libres. On ne voit pas que l'Etat en ait jamais fondé; mais il a pu arriver souvent que plusieurs petits propriétaires aient rapproché leurs demeures et formé un groupe. Les inscriptions montrent des vici qui sont de ])etites associations; les membres sont vicani entre
* Cicéron, Ad familiarcs, XIV, 1 : Ad me scribis, mea Tereniia, te vîmini vendituram.
2 Vila Basilisci, c. 8, Bollandistes, Mars, I, 257 : Domina vici illins, îwmine Trajana. — On voit ailleurs un vicus Zaiidis [Cotyus inscr. lai.,
Iulius Frontin, De condiiione agrorum, p
eiix ; ils peuvent s'entendre pour des travaux d'utilité généiale, avoir une caisse commune, élire une sorte de magistrat entre eux^ Mais la loi ne reconnaissait pas à ces groupes une véritable individualité. Le groupe rural était toujours partie intégrante de la cité : « Si vous êtes né dans un vicm, dit le jurisconsulte, vous éle^i réputé natif de la ville dont ce vicm fait partie^ » Ainsi ce village fait partie de la cité, et il en est de môme du domaine; mais le domaine ne fait pas partie du village. 11 est à côté, et indépendant. Le propriétaire du domaine est un citoyen de la ville; c'est à la ville (pi'il paye ses contributions; c'est dans la ville qu'il exerce les fonctions municipales.
Il existait donc des villages en Gaule; mais en quel nombre, c'est ce qu'op ne saurait dire. Nous connaissons par leurs noms des milliers de domaines; nous ne connaissons qu'une soixantaine devillages^ Les villages semblent avoir été disséminés au milieu des domairu's; les uns étaient des groupes de petits propriétaires; les autres, situés sur des routes fré(|uentées, étaient pludU des groupes de petits marchands ou d'artisans*. Mais les domaines couvraient la plus grande partie du sol. Le village dépendait souvent du domaine; le domaine ne
< Wilniniis, n" 2i 1 7 : Vicani vici Avenlini palrono suo. — 2'2i7 : Pro nalulc Amjusluriim P. Clod. Corn. Primua curator vikaiiontni L(msonncnlmm. — SSS!^ : Vicani licUjinatcii posucrunl, cvrantc C. Vclovio Sacrillo qiiœsiorc. — Inscriplioncs Hclvetin\ iV* 1 il) cl ti-il : Dccrcto vicanorum.— Corpus inscr. laL, X, 4850, iSÔI : Ilnfumi vicani (jimnini ivdiftcia sunl. — V, Tj ,')()'<• et 550.") : Vivanis et habilanlibns hahicum di-dcm ni. — V, 4488 : Tahernce cuni cenaculis (Hitv sunl in vico Henulis. — Code Théodosii'ii, VII, 18, 15 : Priniales nrbiuni, vicorum, caslellornni.
- lll|)ien, au Digoste, L, 1, 50.
5 Grégoire do Tours en c.ito une cinqiinnlaino; mais ou n'est pas bien sûr ([ii'ils fussent Ions des villages de [ir(»|triélaiies lilires ; nous reviendrons sur ce point.
* IMnsieni's de ces bourgs, coininc Anihuise, l,t>elics, Urioude, sont devenus des villes.
dépendait jamais du village. La suite de nos études montrera que nos villages modernes sont issus, pour les neuf dixièmes, non d'anciens villages gaulois ou romains, mais d'anciens domaines romains.
DE LA CULTURE DU DOMAINE CHEZ LES ROMAINS
Le domaine était en général trop grand pour être cultivé par les mains de son propriétaire; il l'était par des esclaves ou serfs, servi. Le maître était propriétaire de ses esclaves comme de sa terre; il employait les uns à cultiver l'autre. La troupe d'esclaves qui occupait un domaine s'appelait /ami7m. Ne croyons pas que l'emploi de ce mot impliquât quelque pensée ou morale ou charitable ; ce serait une erreur : le terme familia, dans l'ancienne langue latine, signifiait un objet possédé, un corps de biens, un ensemble de meubles ou d'immeubles, oii l'esclave avait naturellement sa place.
Cette troupe se divisait en deux parties bien distinctes, que la langue appelait familia urhana et familia rustica\ La première de ces expressions s'appliquait, non pas à des esclaves vivant dans la ville, mais à ceux des esclaves du domaine qui étaient occupés au service personnel du maître ^ Ainsi, la maison de campagne pouvait contenir des valets de chambre, des cuisiniers, des cochers, des chasseurs et veneurs comme ceux dont
* Digeste, XXXI, 65: Familiam urbanam aut rusticam. Columelle, I, S: Sei'vi rustici... servi wbajii.
- Digeste, L, 16, 166 : Urhana familia et rustica non loco, sed génère distinguitur. — Ibidem, XXXII, 99 : Seri)?, licetin prœdiis rusticissint, tamen si opus rusticum nonfaciunt, urbani videntur. — Ibidem, XXXIII, 9, 4, § 5 : Urbica ministeria dicimus el quœ extra urbem nobis minisirare consueverunt. — Paul, au Digeste, XXXIII, 7, 18, § 13: Villam meam ciim mancipiis quss ibi deputabuntur urhanis et rusticis. — On disait aussi villa urbana (Digeste, XIX, ^, H, § 4).
parle Pline, des courriers, des secrétaires, des copistes; tout cela formait, même à la campagne, la j'amilia urbana\ La familia rustica comprenait tous ceux ([ui étaient occupés à la culture.
Déjà le vieux Caton avait fait le calcul du nombre d'esclaves qui étaient nécessaires à une exploitation rurale. Pour 240 arpents d'oliviers, il avait compté qu'il n'en fallait que treize. lien voulait seize pour 100 arpents de vigne^ Quant aux terres en labour, un autre agronome, Saserna, comptait douze hommes pour 100 arpents ^ Ces chiffres sont dignes d'attention. Nous ne pensons pas que la culture libre de nos jours emploie autant d'hommes sur la même étendue. Saserna compte quatre jours de travail d'esclave pour labourer un arpent d'environ 28 ares. L'esclave ne fournissait donc pas un travail très intense. Ajoutez à cela que, suivant le même écrivain, il fallait lui accorder treize jours de repos sur quarante-cinq. Quoi qu'il en soit, nous voyons que l'usage ordinaire était que chaque esclave eut à cultiver 6 arpents en vigne ou 8 arpents en labour. Retenons ces chiffres; nous les retrouverons à une autre époque.
Une expression nous frappe dans les textes anciens. Les esclaves qui cultivent un domaine sont ap[)elés inUrtimentum fundi. On a traduit cette expression comme si Varron et Columelle voulaient dire que l'esclave
* Digosic, L, 1(), iiOT) : ()///' ad cjus corpus tucndinii nique nd ipsiua CîiUurn deslinati sunl, quo in (jencrc junclores, cuhiculnrii, coci, iniuistratorcs, atque alii. — V\m&, Lcltrcs, 111, 19: Atricnses, topiorii^ f'nhri atque vcnatorinm inslrumenlum — Il y aviiil indéiision h l'é^'ard dos v(Mi!>urs : tantôt on les coinphiit parmi les minisleria whaua (Paul. Seul., III, (), § 71); tantôt dans h familia ruslica (Diji^ostc, XWIll, 7, Iti. § 12),
^ (laton. De re ruslica. H) et 11 : Vanon. De re ruslica, I, 18.
' Saserna, dans Vairon, De re ruslica, l, lU.
fût « un instrument » dans le sens moderne du mot, o'est-à-dire une sorte d'outil matériel et inanimé. Comment auraient-ils cette pensée, eux qui dans leurs écrits recommandent de traiter Tesclave en homme, d'avoir pour lui, non seulement des ménagements et de la pitié, mais « des égards, de la familiarité », et même « d'écouter ses avis au sujet de la culture^ »; eux enfin qui sur quarante-cinq jours lui en laissent treize? C'est que dans leur langue le mot instrumentum ne signifie pas instrument; il désigne « ce qui garnit » le domaine. L'esclave figure naturellement dans « la garniture du fonds », puisque sans lui le fonds ne serait pas cultivé. Varron écrit : « La garniture d'un domaine est de trois sortes ; elle comprend les outils, les animaux, les esclaves*. » Les jurisconsultes disent la même chose en d'autres termes. Lorsqu'un testateur léguait un domaine, il pouvait à son choix le léguer garni ou non garni, instructum ou non instructum; et sans doute il en était de même dans la vente. Lorsqu'un domaine était vendu ou légué « garni », les esclaves y étaient nécessairement compris; ils passaient donc avec la terre au nouveau maître^
Au déhut de la période impériale, nous trouvons dans Columelleune description assez nette delà familia rustica. Elle forme un groupe où personne ne travaille
* Coliimclle, T, 8 : în servis hœc prœcepta servanda sunl qux me '-usioflissc non pœn'iiel, ut rnsticos familiarhis alloquerei\ et cum comilnlc domini levari perpeluuni laborcm eorum intelligereni, nonnwupunn etiani jocarer et plus ipsis jucari permitterem. — Varron, I, 17 : Servi... honore aliquo hahendi sunt... Minus se patent despici, alque aliquo numéro haheri a domino. Studiosiores fieri liberalius tractando, etc.
2 Varron, De re ruslica, I, 17 : Quihisrehus agri colaniur, très partes instrume?iti, qenus vocale, et semivocale, et mutum.
8 Digeste, XXX III, 7: De instructo sive instrumenta legato.
isolément ni libremenl\ On la parlage, suivant la nature des travaux, en plusieurs offices ou emplois, (ju'on appelle officia ou miimteria^. Les uns sont laboureurs, les autres vignerons, les autres bergers ^ Si le domaine est très grand et les esclaves très nombreux, on les répartit dix par dix, et Ton a ainsi des (c décuries » de laboureurs, des décuries de bergers, des décuries de vignerons. Chaque décurie laboure, moissonne ou vendange en commun*.
Dans cette troupe d'esclaves ruraux on compte des ouvriers. Il y a, en effet, des charrues et des voitures à construire ou à réparer. Il y a sans cesse quelques travaux à faire aux bâtiments et aux toitures. 11 y a le blé à moudre, le pain à cuire, les vêtements à tisser et à coudie. Le domaine doit avoir en soi tout ce ([ui est nécessaire à la vie. 11 doit autant que possible ne rien acheter au dehors et ne pas appeler d'étrangers. Il est à lui seul un petit monde et doit se suffire à lui-même. Aussi y trouvons-nous des meuniers, des boulangers, des charrons, des maçons, des charpentiers, des forgerons, même des barbiers pour raser les esclaves ^
* Columolle, I, 9 : iVe singuli neque hini sint, quoniam nisjh'rsi >i<>n facile cnstodiuntur.
2 Digcsle, \XXI,()5 : Si poslea servoruni officia vcl ininialcrid inndtvcrit. — C'est en ce sens que le mot inini.sleria est cinpioyr |t;ir Tacite, lorsqu'il dit que chez les Romains la familia se parlage en niinistcria et qu'il n'en est pas de mèmt^ die/ les (iermains. in noslnuii niorcnt dcscrijjliii pev familiam miiiislcriis [Gcrnianic, *J,")).
3 Columelle, ibidem : Illiid censeo ne confuudaniur opéra familiiv sir. ni oiinics omnia e.rscqiuinlur... Separandi sunt aratores a vinilorihus. — l'aiil, an l)iu(>sle, XXXIII, 7. 18, distirigne les hubiilci, les posions, les imlalores, les fossores. — Ajoutez les salluarii, et les jardiincis appelés loj)i(iyii.
'* (lolumclle, ibidem: Classes non majores quani denùm liominNtn faciendœ, quas decurias appellnverunl anliiini et maxime probaverunl quod is nutncri nindiis in opère ronnnodissiine rustiKlircliir.
^ UI[Men, au Digesîe. WXIII. 7. Ti : Et instorcm et tonsomn ifiii
11 existe aussi dans le grand domaine un atelier de femmes, gyxnceum; on y tisse les vêtements nécessaires à tout le personnel. Puisque le village libre, ainsi que nous l'avons dit, n'existe pas ou est rare, il faut bien que tous les éléments dépopulation qui vivraient dans un vilr lage de nos jours, existent à l'intérieur du domaine rurai de l'époque romaine. Mais ces hommes sont de condition servile, et ils appartiennent au propriétaire du soi.
Pour gouverner tout ce monde il faut des chefs. Chaque décurie de laboureurs ou de bergers a son surveillant ou son instructeur, monitor. Les divers métiers ont leurs chefs de travaux, magistri operum^ , Quelques hommes ont des emplois de confiance. L'un est sommelier, cellarius^; il distribue les vivres et le vin. L'autre est l'économe; il tient les registres de compte; on Tappelle dispensator^. Tous ces noms resteront; dans les domaines monastiques du moyen âge nous retrouverons le cellerier et le dépensier. Tous ces chefs sont des esclaves.
familiœ rusticœ causa parati sunt, contineri (in instruyncnto fundï) ; item, fahrum qui villœ reficiendœ causa paraius sit, et rnulieres quse panem co quant ; item moliiores si ad usum imsticuin parati sini... et tonsores et fullones. — Digeste, L, 16, 205 : Textores, operarii rustici, junctores. — Palladius, De re rustica, I, 6 iFerrarii, lignarii, doUorum cuparumque factures necessario habendi suni.
i Ulpien, au Digeste, XXXIII, 7, 12 : lieiti lanifkas quœ familiamrusticam vestiuni. Cf. sur le gyuseceum, Code Théodosien, XVI, 8, 6 ; Code Justinien, IX, 27, 5 ; XI, 7, 5; Isidore, Origines, VI, 5, 15.
- Coluinelle, XI, 1 : Magistri singalorum officiorum. — Idem, I, 8 : Operum magistri. — Idem, I, 9: Magistros operibus oportet prœponere sedulos.
3 Ulpien, au Digeste, XXXIII, 7, 12,§ 0: Cellariumquoque, idestideo prœpositum ut roliones salvse sini. — Columellc, XI : Vt cibus et polio sine fraude a cellariis prsebeantur.
* Digeste, XI, 5, 16 : Dominus servum dispensatorem manumisit^ posiea rationcs ab eo accepit. — Gaius, III, 160. — Digeste, XLVI, 5, 51 ;L, 16, 166 ;L, 16, 203. — Corpus inscriptionum latinarum, X, 257, 1732, 1919, 1921, 4594, 8059; V, 91, 1054, 2885. -
Au-dessus d'eux est le villicm. On se trompe fort quand on traduit ce mot par fermier. Il n'y a ici rien qui ressemble au fermage. Le villicus n'a aucun contrat et ne peut pas en avoir; car il est toujours un esclave \ Il ne travaille que pour le maître à qui il doit compte de la vente des récoltes et de tous les profits. Le maître l'a choisi pour commander à ses compagnons d'esclavage, pour diriger leurs travaux, pour les punir en cas de négligence. Il est le bras et l'œil du maître\ A côté de lui se trouvent, si le domaine est de grande valeur, deux autres personnages, qu'on appelle Vactor et le procurator'\ Le premier est ordinairement un régisseur qui gouverne disciplinairement tout ce qui vit dans l'intérieur du domaine. Le second semble être plutôt
* Que le villicus fût toujours un esclave, c'est ce qui ressort des textes suivants: Caton, Dere rtistica, 5 et 142; Columelle, l, S : De lis pnrficiatur qui servitutem laboriosam toleraverunt ; Idem, XI, 4 : Villicus ad minisieria sua conservas non adhibeat. — Digeste, XXXIII, 7, 18; Code Justinien, VI, 58, 2. — Apulée représente bien le villicus comme un esclave : Servus quidam eut cunctain familise iutelam dominjis penniserfit, quique habebat ex eodem famulitio conservam conjugem {Metam., VUI).
— Voyez aussi les inscriptions : Corpus inscrip. latin., en cent endroits.
— C'est parce que le villicus est un esclave que Paul {Sent., III, 6, 35) le compte dans Vinstnvnentum fundi.
"^ Caton, 5 : Villicus, si quis quid deliquerit^ pro noxa hono modo vindicet... Opus rusiicum omne curel. — Columelle, I, 8 : Nnm villicus aut alligaverit quemquam aut revinxerit. — Idem, XI, 1 : Ne crudeliiis aut remissius aqat curn subjectis.
^ Il est difficile de fixer le sens de ces deux termes. Il y a apparence que la signification n'en a jamais été bien fixe et invariable. Dans Columelle, I, 7, Vactor paraît être le même que le villicus; ailleurs, Xll. 5. il semble qu'il y ait. plusieurs ûfdor^^s sur un même domaine: ailleurs encore, I, 6, le pro6w?'flf/or semble exercer une surveillance sur le t77/ic"M5.
— Pétrone, c. 50, montre le procurator recevant les comptes pour son maître. — Pline, Lettres, III, 19. distingue nettement le procurator do Vactor, et il donne k entendre que sur un très grand domaine il n'y a qu'un seul procurator, tandis qu'il y a plusieurs adores. — Ausone. Lettres, 22, parle dun certain Philon qu'il appelle à la fois son procurator et son villicus, et à qui il iin|)ule tous les défauts d'un mauvais intendant. — Le procurator fundi ou procurator possessio7iis est souvent mentionné au Code Théodosien, XVI, 5, 54 ; XVI, 5, 36, etc.
un mondataire du maître pour les acliats, les ventes, les relations du domaine avec le dehors. Ces deux hommes, quelle que fût leur autorité dans le domaine, étaient de simples esclaves. Cela est attesté par les jurisconsultes du Digeste et par nomhre d'inscriptions*. C'est surtout dans les choses de l'agriculture que l'esprit romain a su mettre la discipline. L'organisation de la légion est admirable ; celle du domaine rural ne l'est pas moins. Tout y était conduit hiérarchiquement; tout s'y faisait par ordre, avec une obéissance et une comptabilité parfaites. Que les chefs fussent des esclaves comme les autres, cela n'amollissait pas la discipline. D'une part, le propriétaire était sûr de l'obéissance des chefs, lesquels n'ayant aucun droit civil et ne pouvant rien acquérir pour eux-mêmes, étaient absolument à sa discrétion. D'autre part, les Romains savaient par expérience que l'autorité sur les esclaves n'est jamais plus ponctuellement exercée que par d'autres esclaves. Les maîtres eussent été peut-être moins durs, surtout moins clairvoyants. Pline le Jeune écrit qu'il est lin maître fort indulgent; ses villici et ses adores l'étaient sans doute moins que lui, et par eux l'ordre sévère se maintenait. Encore au cinquième siècle, avec le grand adoucissement des mœurs dans la population libre, « les esclaves tremblaient de peur devant Vactor et le silentiarius qui les accablait de punitions et de coups »;
* On remarque au Code Théodosien, IV, 11, 6, qu'il est interdit à une femme libre d'épouser un esclave, et la loi cite parmi les esclaves Vactor et le procurator, tout eu faisant une cxceplion pour les procuratores du domaine impérial. — Paul {Sent., 111, 6, 47 et 48) montre que Vactor a un peculium et qu'il est compris dans Vinstrumcntum fundi. — Pourtant le procurator est quelquefois un homme libre ; Code Théodosien, XVI, 5, 65: Procurator si sit ingemius. — Vactor figure souvent dans les inscriptions, et chaque fois c'est un esclave; Corpus inscr. lat.^ Y. 90 1055,1049,1959,7475,8116.
c'est Salvien qui le dit, et il ajoute : « ils sont terrifiés par ces surveillants, qui sont pourtant des esclaves comme eux, et contre leur dureté ils vont chercher un refuge auprès du maître*. »
Ce qui caractérise surtout ce mode de culture par des mains serviles, et ce qui en fait le principal vice, c'est que le cultivateur ne tirait aucun profit personnel de son labeur. Jamais il ne travaillait pour soi. Il ne travaillait même pas isolément. Il faisait partie d'un groupe, d'une décurie; il allait avec elle, chatjue matin, sur telle partie du terrain (jue le chef lui indiquait; avec elle, il allait le lendemain sur une autre partie. 11 n'y avait dans son travail ni intérêt ni personnalité. Nourri et vêtu, recevant chaque jour sa part réglementaire de farine et de vin, et à chaque saison son vêtement, il n'avait rien à gagner ni rien à perdre. 11 ne connaissait même pas cette sorte d'attachement que notre paysan éprouve pour le morceau de terre qu'il cultive; car il ne cultivait pas deux jours de suite le même morceau de terre. Ce qu'il avait semé, c'était un autre esclave qui le moissonnait. Son travail était sans récompense, comme il était sans amour. Nous pouvons bien penser que ce travail forcé était lâche, mou, maladroit, souvent à refaire et stérile. L'esclave coûtait peu au maître, mais il lui rapj)ortait peu. Gel esclave n'avait pas non plus sa demeure à lui, sa cabane. ïl ne con-
• Salvien, De (luheruatione Dei, IV, 5, édit. ILiIin, j». ,'S : Vnvcul adores, pavent silcnliarios, pavent pro-nratores... ah oninibnse.rthintur, ah onuiihns vonlerunhw... nudli scrvoinni lul dominos suos confntjiunt, (Intn eonservos liment. — Comparer, à répoque précédente, les servi lundi dou\ parlent (loliinit'lle, I, S, et IMiiie, Lettres, III. Il), et Vcnjastuluni, dont il est aussi (pieslion dans tldlnnu'llc. 1, 8, <lans Jnvénal, XIV et Vill, et dans Apulée, Mélam., 1\. Ni Salvini ni aucun auleur du (juatri^me et du ciu(|uiènie siècle ne signalent plus d'esclaves enchaînés.
naissait que la demeure commune. Ce n'était pas seuiemcnl la liberté qui lui manquait, c'était le chez-soi.
LA TENDRE SERVILE
Après l'esclavage rural que nous venons de décrire, est venu le servage de la glèbe. Le caractère essentiel et précis quia distingué l'un de l'autre est que, tandis que les esclaves ruraux travaillaient en troupe sur toute la terre du maître, le serf a travaillé isolément sur un lot de tenure et en a eu les profits sous des conditions déterminées.
Ce genre de servage, qui devait prévaloir au moyen âge, n'était pas inconnu de l'antiquité. 11 était en pleine vigueur chez les Germains. Quelques sociétés encore plus anciennes l'avaient pratiqué. Les ilotes de Sparte, les pénestes de la Thessalie, les clérotes de la Crète, peut-être les thètes de l'Attique avant Solon, avaient été des serfs de la glèbe. En effet, ils avaient cultivé la terre de père en fils; placés chacun sur un lot distinct, ils n'avaient pu être ni vendus ni séparés de leur terre, et n'avaient eu d'autre obligation que de rendre au maître une forte partie de la récolte. Ce sont bien là les traits auxquels on reconnaît des tenanciers serfs. Par leur condition sociale ils étaient esclaves, par leur occupation héréditaire ils étaient tenanciers du sol. On voit poindre ce servage dans la société romaine, mais très tard. Rien de pareil dans l'ancienne histoire de Rome. La situation des clients primitifs ne ressemblait en rien au servage; ils étaient légalement hommes libres, et c'est à la famille, non à la terre, ,qu'ils étaient attachés. Dans tout ce qu'on sait du vieux droit romain,
on ne trouve aucune disposition qui puisse s'appliquer au servage de la terre. Rome ne connaissait légalement p'une sorte d'esclavage, celui qui enchaînait l'homme à la personne du maître et le mettait à sa discrétion. C'est un fait digne d'être noté que les Romains, à m.esure qu'ils conquéraient le monde, n'y aient pas étahli le servage à leur profit comme avaient fait d'autres peuples conquérants. On sait qu'ils s'emparèrent de la plus grande partie des terres des vaincus; on sait aussi qu'ils furent fort embarrassés de ces immenses territoires et ne surent souvent comment les mettre en valeur. Ils ne pensèrent pourtant pas à les faire cultiver par les anciens habitants sous condition de servage. C'est seulement plus tard, au temps de l'empire, que le servage commence à apparaître chez eux. Encore n'est-il jamais une condition légale. Aucune loi, aucune mesure de l'autorité publique, aucun règlement d'ensemble ne l'institue. Les lois ne le reconnaissent même pas; vous ne trouvez ni au Digeste ni dans les Codes aucun article qui le régisse. 11 n'est pas une institution, il est à peine une pratique.
On supposerait à première vue qu'il s'est introduit dans l'empire avec l'entrée d'une nouvelle population servile. Si l'on pouvait constater, en effet, que des multitudes de serfs germains ont été amenées dans l'empire, et si l'apparition du servage coïncidait brusquement avec leur arrivée, on aurait trouvé la date exacte et la vraie source du servage en Italie et en (îauU^. ^h\is cette constatation ne |HMit pas être faite. Au coiitiair(\ s'il est une vérité qui se dégage de l'état des documents et de leur silence même, c'est que ce servage ne s'est pas produit à une date précise, ni |)ar refiel de l'entrée d'une [)opulali()ii nouvelle. Remontez de génération en
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génération, vous n'en trouverez pas une où le servage surgisse tout à coup. 11 s'est fornlé lentement, obscurément, sans que personne l'ait pour ainsi dire remaiqué. 11 est venu d'une légère modification dans les usages ruraux. Un propriétaire avait jusque-là fait cultiver son domaine par sa troupe d'esclaves; il a permis à un de ces esclaves de travailler isolément; il lui a accordé, au lieu de labourer ici ou là sous les ordres du villicus, de labourer un même cbamp d'année en année et toute sa vie. 11 lui a confié ce petit champ, lui permettant et lui enjoignant tout à la fois de le cultiver à ses risques et profits. Par là, cette parcelle du domaine s'est changée en une tenure, et cet esclave s'est changé en un serf de la glèbe.
, Cette obscure transformation date de très loin, et il est impossible de dire à quelle époque elle a commencé. Déjà au temps où Yarron écrivait son traité d'agriculture, on voyait quelquefois le propriétaire concéder aux plus laborieux de ses esclaves un pécule ; or il ressort de ce passage de l'écrivain que ce pécule ne consistait pas en argent, mais en un petit troupeau et en un coin de terre \ « Accordez cela à vos bons serviteurs, dit- il aux maîtres; ils en seront plus attachés à votre domaine^. » Yoilà peut-être le germe de la tenure servile et de l'attache à la glèbe.
La tenure servile apparaît un peu plus nettement chez les jurisconsultes du deuxième et du troisième siècle.
* Varron, De re rustica, I, 17 : Danda opéra ut habeant peculium... ni peculiare aliquid in fundo pascant. Cf. I, 2 : Peculium servis, quitus domini dant ni pascant. — On sait que le pécule d'esclave pouvait comprendre des immeubles aussi bien que de l'argent et des meubles. L'ipien, au Digeste, XXXIII, 8, 6 : Si 'peculium legetur (par le maître) et sit in corporibus, puta fujidi vel œdes....
* Ibidem : Eo enim sunt conjunctiores fundo.
Il leur arrive plusieurs fois de mentionner un esclave (|ui cultive un chamj) à son compte en payant une redevance à son maître, comme ferait un fermier \ IJIpien apjx'lle même cet esclave un quasi-fermier. J! ne peut pas être un fermier véritable, parce qu'aucun contrat de location n'est possible entre le maître et son esclave; mais il ressemble matériellement au fermier, puisqu'il cultive un champ et qu'il en a la récolte en payant au maître une part convenue. Le jurisconsulte Paul signale aussi l'esclave qui travaille à la terre pour son compte et qui paye au propriétaire une rente déterminée à l'avance*. Cervidius Scsevola montre un esclave « qui a eu un champ à cultiver et qui, au moment de la mort de son maître, est en retard pour le payement de la redevance^ » . Un autre jurisconsulte signale comme chose assez ordinaire qu'un propriétaire « loue à un esclave une terre à cultiver » et lui donne en même temps des bœufs de labour*. 11 ne se peut agir visiblement d'un louage régulier et formel; le droit ne l'admettrait pas. C'est une convention purement verbale et qui ne serait d'aucune valeur en justice si une contestation surgissait entre ce maître et cet esclave.
* Ulpieu, au Digeste, XXXIII, 7, 12, § 5 : Quivrilur an servus qui quasi colonus in agro erat, instrumenfo Icgalo conlineaiur. — Dans celle phrase, le mot colonus a le sens qui élail le j)liis fréquent h celte épotjue, celui de rennier.
- Paul, au Dif^este, XXXllI, 7, 18, § 4-. 11 pense surtout à un villiciis. lequel était un esclave ; Cwn de villico ijiurrcrcturan inslrunii'nto i/wsst't, et dubilarelur y Scœvola rcspondil, si non pensionis ccrla quantilatc, sed lidc dominica colcrelur, dc.beri. — Pcusio l'st le leiMue dont iwi ilé>i-nait (■lia([iuî payement de la mcrccsow prix de l'ermage; le villicns (|ui lra\aillail (vrla pcnsionis quanidcdc lessemMait donc à un fermier.
^ Sc.TCVola, au Digeste, XXXIII, 7. 'iO : Qu:vi>dnui est on Stirlius sctvns qui ununi ex liis fnndis colud cl rfliqiudns es7 aniplam suuniKini... Uujalario debeatur.
* Alfenus, au Digesle. \V, T), 10 : Quidam fundutn colcnduin smo suo locavil, et baves ci dederat....
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Ce n'en est pas moins une sorte de contrat tacite, et il se maintiendra aisément, car il est dans Tintérêt des deux hommes. L'esclave aime mieux travailler pour lui et pour le maître à la fois que de travailler pour le maître seul, comme il faisait auparavant. Quant au maître, il trouve aussi son profit : il est sûr que cette parcelle de terre lui produira quelque revenu, puisqu'il y a un homme qui a intérêt à ce qu'elle en produise. Quoi de plus avantageux que ce quasi-fermier qui est un esclave? Avec lui nul procès possible, et l'éviction toujours facile. Le prix de fermage était ce que le maître voulait. Remarquez même qu'il pouvait se montrer indulgent sans y rien perdre; il pouvait faire à son esclave les conditions les plus douces, n'exiger qu'une redevance légère, lui permettre de vivre heureux et presque de s'enrichir; car tout ce que l'esclave acquérait était acquis pour le maître. A la mort de cet esclave, Je maître reprenait en sa main, d'une part le champ amélioré par le travail, d'autre part les meubles et l'argent de son esclave. Le maître avait pu être bon pour son esclave sans qu'il lui en coulât rien.
Telle est, si nous ne nous trompons, l'origine première du servage de la glèbe chez les Romains. Il se greffe en quelque sorte sur l'esclavage antérieur. Il est l'ancien esclavage qui se continue avec une seule modification. Le serf est le même homme que l'ancien esclave; mais, au lieu de travailler en troupe, il travaille sur un champ particulier et suivant des conditions qui lui sont personnelles. Ce servage ne tlébute pas tout à coup comme institution générale; il n'est encore qu'un fait individuel. 11 se produit d'abord sur un domaine, puis sur un autre, et peu à peu sur tous. Il ne s'établit pas sur le domaine tout entier, mais seulement sur une partie du
domaine. Le maître ne transforme pas d'un seul couj) tous ses esclaves en tenanciers; en efTel, nous verrons plus loin qu'il est toujours resté sur chaque domaine un bon nombre d'esclaves travaillant en commun suivant la règle ancienne. C'est tel ou tel esclave qui, individuellement, a été changé en tenancier serf par la volonté du maître.
La condition légale de cet homme n'était pas modifiée. En droit, il restait un esclave. Aucun article du Digeste, aucune loi des Codes ne lui fait une situation spéciale. Le maître, en le plaçant sur une parcelle de son domaine, ne l'avait nullement affianchi. 11 ne lui avait conféré aucun droit, n'avait, renoncé à aucune partie de son pouvoir sur lui-même. Cet esclave n'avait pas plus que l'esclave ordinaire la protection des lois et des tribunaux. N'étant pas homme libre, il n'avait aucuu recours contre le maîlre. Si ce maître lui reprenait son champ, il n'avait aucun moyen de lui résistei*. Esclave, il ne pouvait prétendre à aucun droit sur le sol. La terre qu'il occupait et cultivait restait sans conteste la terre du maître. A sa mort, il est hors de doule que le maître la reprenait, comme il reprenait tout pécule. On sait bien que les enfants de l'esclave n'héritaient pas de lui; comment auraient-ils songé à hériter d'une terre qui n'était même pas à lui? Mais en même tem[)s le maître dut s'apeicevoir que cette parcelle de terre était bien cultivée, vigoureusement laboui'ée, (jiie les animaux y étaient bien entretenus, (|u'il n'y avait pas de gaspillage dans les récoltes. La petite redevance qu'il en tii'ait était un profit sur, et dépassai! pcnlétre ce que l'exploitation directe lui eut donni'. L'enclave travaillait plus ; la terre et le pro|>ri(''taire s'en trouvaient mieux. Les plus surs progrès sont cciix
que les divers intérêts s'accordent à accomplir en coni' mun. 11 arriva donc naturellement que le maître, sans y être forcé par aucune loi, laissa la terre aux mains du même esclave toute sa vie, et qu'après sa mort il la laissa encore aux mains de ses enfants. La tenure servile acquit ainsi quelque permanence.
Ni les lois ni le gouvernement n'avaient à s'occuper de faits qui se cachaient dans l'intérieur des domaines. Pourtant, lorsque ces faits se furent multipliés et que ces situations se furent fixées par un long usage, l'autorité publique fut amenée à en tenir compte. On sait qu'il fut fait un grand effort, à la fin du troisième siècle, pour arriver à une répartition plus égale de l'impôt foncier, et peut-être aussi pour lui faire produire davantage. Les auteurs des nouveaux cadastres, trouvant sur les champs beaucoup d'esclaves à demeure, imaginèrent de faire de ces cultivateurs un élément d'appréciation du revenu foncier, et ils en vinrent naturellement à les inscrire sur les registres du cadastre. De là ces ce serfs ascrits » dont il est parlé souvent dans les codes. Peut-être cette mesure aggrava-t-elle leurs charges pécuniaires ; en revancne elle affermit leur situation et leur donna une plus grande sécurité. Les inscrire sur les registres de l'impôt, c'était reconnaître légalement leur condition. C'était leur fournir une sorte de titre d'occupation sur la terre. C'était presque interdire au maître de les déposséder, ou lui rendre l'éviction plus difficile. Insensiblement le législateur alla plus loin: il interdit au maître de vendre ces esclaves, à moins qu'il ne vendît en même temps la terre qu'ils occupaient*. Ce n'était pas précisément défendre au
* Code Justiriien, XI, -48, édit. Kruger {alias, 47) : Quemadmodum
maître de leur enlever leurs lenures: mais c'était lui enlever le principal intérêt qu'il aurait eu parfois à les leur reprendre. Par là cet esclave fut réellement attaché à un lot de terre. Il le fut en ce double sens qu'il ne dut jamais quitter son champ et que son maître ne put guère lui enlever ce même champ. Dire que cet esclave acquit par là des droits sur la terre serait trop dire. Mais il s'établit une pratique par laquelle une famille d'esclaves vécut pendant plusieurs générations sur une même glèbe. L'usage et les mœurs firent que ces hommes ne furent plus regardés comme les esclaves du maître, mais comme les serfs de la terre.
N'oublions pas d'ailleurs que ce ne fut pas toute la classe servile qui passa d'un coup dans cette nouvelle condition ; ce n'en fut qu'une très petite partie. A côté des serfs à tenure que le code théodosien appelle « serfs casés* » ou serfs ayant un domicile individuel, il y eut encore les esclaves qui continuaient à travailler par groupes sur l'ensemble du domaine et à habiter en commun dans la maison du maître. Il est impossible de dire dans quelle proportion numérique ces deux catégories d'hommes étaient entre elles. Il nous paraît certain que les « serfs casés » ne furent, au temps de l'empire romain, qu'une faible minorité. C'est plus tard qu'ils sont devenus nombreux, et plus tard encore qu'ils ont fait disparaître l'autre forme de l'esclavage. Le germe s'est {'onnc dans la société romaine; il se développera dans la société mérovingienne.
originarios absque ten'a, ila nislicos rnisitos(iiie scrvos vendi omnifariam non licet.
* Code Théodosien, IX, 42, 7 : (Jiwl sml casarii.
6° LA TENURE d'affranchi.
C'est ici Tun des points les plus obscurs de notre sujet, etnous ne pouvons pourtant pas le laisser décote. Il s'agit de la condition des affranchis ruraux.
Nous avons étudié ailleurs^ la nature et les effets de l'affranchissement chez les Romains. Nous avons constaté qu'il dépendait uniquement delà volonté du maître, que le maître pouvait y mettre toutes les conditions et réserves qu'il voulait, que l'affranchi ne devenait jamais un homme complètement libre, qu'il restait assujetti à son ancien maître, et qu'il lui devait, non seulement du respect, mais des journées de travail et au moins une part dans sa succession. Nous avons vu aussi que les obligations de l'affranchi variaient suivant le mode d'affranchissement, et que pour cela on avait distingué les affranchis en trois catégories, auxquelles l'usage avait donné les noms de romains, latins et déditices.
Cette classe des affranchis était très nombreuse ; Tacite fait entendre que dans la ville de Rome elle l'emportait beaucoup sur la population née dans la liberté, et nous pouvons penser sans trop de témérité qu'il en était de même dans l'Italie et les provinces. Nous n'avons pas à nous occuper ici de ceux qui vivaient et travaillaient dans les villes; mais nous voudrions savoir quelle était la destinée de ceux qui restaient dans les campagnes. Malheureusement, les écrivains ne nous parlent guère que des affranchis des villes; les jurisconsultes, lorsqu'ils cherchent des exemples, citent plus volontiers l'affranchi orfèvre, ou médecin, ou pédagogue, ou
* Au tome 1" du présent ouvrage.'
marchand, que Taffranclii laboureur. Les choses rurah.^s sonttoujoui's celles dont la littérature s'occupe lennoins. Quelques passages, comme échappés aux écrivains, laissent pourtant apercevoir que les affranchis étaient nombreux dans les campagnes. Nous voyons, par exemple, dans Tite-Live que Rome, faisant une levée de paysans pour armer une flotte, remplit vingt-cinq quinquérèmes d'hommes qui étaient delà classe « des affranchis citoyens romains* )>. César nous montre, au début de la guerre civile, Domitius se faisant une petite flotle en armant des affranchis de ses domaines d'Etrurie. Voilà donc un propriétaire qui avait des centaines et peutêtre des milliers d'affranchis sur ses terres. 1/ empereur Auguste, en un moment où il manquait de sohlats, ordonna aux propriétaires « de donner pour le service militaire un certain nombre de leurs affranchis^ ». Pendant tout l'empire, les armées romaines se sont recrutées, en grande partie, d'hommes qui n'étaient pas nés libres. Le corps des vigiles, corps d'élite qui avait la garde de Rome, était formé « d'affranchis latins ». Les légions, il est vrai, devaient être composées d'hommes libres; mais les cohortes auxiliaires étaient pleines d'hommes qui ne recevaient les droits complets du citoyen que comme récompense de seize ans de bon service militaire. Au quatrième, au cinquième siècle, la populalion libre, de plus en plus réduite en nombre, ne fournissait (jue quelques corps d'élite et les officiers des autres troupes; mais la masse des soldats venait d'ailleurs.
* Tite-Live, XL, 48: Utnnvcs viijinli deductx navalihits sociis civihiis romanis qui scrvitulem servisseîit, complercntur. — Xïill, '27 : Socios navales liherlini ordinis in vi<jinti et qiiinque naves piwlor scrihcic jit.ssus. — Cf. XXIV, M: Dali naul:v ab doniiuis.
- Dion Cassiiis, LV, 31. — Velleius, II, iH : Viri feminœque ex censu liber linum coactas dare mil item ^
Observez la conscription telle que l'empire Tétablil alors; elle pèse surtout sur les paysans, elle exclut la plupart des professions urbaines; et parmi ces paysans, elle exclut encore les esclaves : en sorte qu'il est visible qu'elle ne reçoit guère que les affranchis ruraux*.
Ces faits montrent bien que les affi^anchis ruraux étaient nombreux; mais quelle était leur condition? La phrase relative à l'enrôlement des affranchis par Auguste prouve qu'ils étaient dans la dépendance des propriétaires. En effet, il ne les enrôla pas directement lui-même, il ne leur enjoignit pas de venir donner leurs noms comme faisaient les citoyens romains; il dut s'adresser à leurs propriétaires. Il obligea chacun de ces maîtres, suivant le chiffre de sa fortune, à ce donner » un certain nombre de ses affranchis. Gela implique que ces hommes étaient moins sujets de l'Etat que sujets d'un maître. De même au quatrième siècle, quand l'empire ordonne une levée de paysans, c'est aux propriétaires qu'il envoie ses ordres et il fixe à chacun d'eux le nombre d'hommes qu'il doit fournir. Ce mode de conscription est celui qui est usité dans les pays oii les paysans appartiennent à des seigneurs. Nous arrivons ainsi à penser que les affranchis composaient un des éléments de la population d'un grand domaine, et qu'ils y vivaient comme sujets du propriétaire du sol.
Pouvons-nous aller plus loin, et essayerons-nous de voir quelle était leur situation spéciale dans l'intérieur du domaine? C'est ici qu'il faudrait que l'antiquité nous eût laissé plus de renseignements. Exerçaient-ils les, fonctions d'intendant du domaine, de villicus, de procurator, et à ce titre dirigeaient-ils l'exploitation? Cette
* Nous avons donné les preuves de ces faits au tome 1".
LA VILLA GALLO-ROMAINE. Cl
hypothèse doit être écartée. Le villicm et le procurator n*étaient pas des affranchis, mais des esclaves. Il ne semble pas que les Romains aient jamais eu l'habitude de faire commander leurs esclaves par leurs affranchis. Ces affranchis du domaine, laboureurs pour la plupart, travaillaient-ils en commun dans le groupe servile? Cette hypothèse encore est difficile à admettre. La demiindépendance de l'affranchi le mettait certainement audessus d'un travail impersonnel au milieu des esclaves. jî ne reste plus qu'une supposition à faire, c'est que le maître qui l'avait affranchi lui ait donné en même temps un petit lot de culture et ait fait de lui un tenancier. Mais c'est ici un point obscur qui ne sera jamais éclairci. Les seuls documents qui seraient de nature à nous renseigner, c'est-à-dire les polyptyques, les livres du cadastre, les registres de propriété, ont tous péri. Mais, deux siècles après l'empire romain, des documents de cette sorte ont été conservés; ils sont certainement de même nature que ceux de l'époque impériale et ils en conservent la tradition; or ces documents nous montreront des affranchis qui sont tenanciers de père en fils et depuis plusieurs générations.
LES TENURES DES FERMIERS
Le travail servile n'était pas le seul mode d'exploitation d'un domaine. 11 y eut toujours dans la société romaine beaucoup d'hommes libres qui, ne possédant aucune part de sol, ne demandaient qu'à vivre en cultivant le sol d'aulrui ; et il y eut aussi des lois qui obligèrent les propriétaires à em|>l{)yer des bras d'hommes
1 il) l'es sur leurs domaines. Varron écrit que les terres sont cultivées, partie par des esclaves, partie par des hommes libres*, et nous voyons la même chose dans Cohimelle. Cette culture libre se présentait surtout sous la forme du louage de terre. Il nous faut observer ce louage, dans le droit d'abord, dans la pratique ensuite*.
En droit le louage était un contrat. On l'appelait proprement locatio-conductio^ . Si l'on employait ainsi deux termes à la fois, c'est parce que l'esprit romain voyait là deux actes, deux rôles, deux personnages égaux en droit. Il y avait un bailleur et un preneur. Du côté du bailleur l'acte était une location il était une conductio du côté du preneur. Le premier « plaçait » sa terre dans les mains d'un autre; le second « faisait valoir » cette terre. Un tel contrat supposait deux personnes de condition libre. Il n'y avait jamais contrat avec un esclave; le louage ou fermage n'existait donc pas pour lui.
Ce louage était un contrat bilatéral. Il obligeait également les deux parties. Toute violation du pacte don-
* Varron, De re rustica, I, 17 : Omnes agri coluntur hominibus servis aut liberis aut nirisqne.
'^ Suivant Momnisen, la locatio a commencé par être une pratique de l'État, et n'est passée dans le droit privé que vers la fin de la république; voyez Zeilscfirift der Saoigiuj-Stifiumj, 1885, p. 260 et suiv. Mais cette opinion ne me paraît pas avoir été suffisamment démontrée. En tout cas il semble bien que le louage de terre ne soit entré qu'assez tard dans la ])ratique romaine. Il est curieux qu'il se soit présenté d'abord sous la forme d'une vente; longtemps la locatio s'est appelée vendilio, et le fermier emptor ou redemptor. Festus, édit. Egger, p. 290 : Venditiones dicehanlur olim censonim locationes qiiod velut frudus puhlicarum rerum venitant. — Lex Thoria, passim : locabit, vendel. — Hygin, édit. Lachmann, p. il() : Emere id est conducere. — Caton, De re rustica, c. 150 : Emptor.
■^ Gains, 111, 142 ; voyez au Digeste tout le titre XIX, 2, Locati conducli, et au Code Justinien, III, 24, De locationc conductione.
nait lieu à une action en justice, actio locali pour le bailleur, aclio conducti pour le preneur. Il ne pouvait être résilié que par Taccord des deux parties, ou par suite de la violation d'une clause par Tune d'elles.
La teneur de chaque contrat s'appelait lex, lex locationis, lexconductionis\ 11 pouvait s'y trouver des clauses très variables ; mais il y en avait deux qui étaient essentielles et nécessaires. Par l'une, le propriétaire s'engageait à assurer la jouissance; par l'autre, le fermier s'engageait à payer le prix annuel de cette jouissance. Ce prix s'appelait merces et chacun des payements successifs s'appelait pensio^.
Le contrat était en général temporaire, bien que fa loi n'exigeât pas qu'une limite de temps fût fixée. Ordinairement le terme auquel chaque partie devait reprendre sa liberté, était marqué dans l'acte. Les jurisconsultes mentionnent toujours des baux de cinq ans, in quinquennium, et nous voyons aussi dans les lettres de Pline que c'était pour cinq ans qu'il louait ses terres \ Cela ne prouve pas qu'il n'y eût jamais de baux j)lus longs; mais le bail de cinq ans était sans nul doute le [)lus habituel, au moins dans les premiers siècles de
* Digeste, XIX, 2, 9 : Si lege locationis dcmmtiatum sit. XIX, 2, 129 • Lex locationis. XI\, 2, 25 : Securulum legem conducliunis. XIX, 2, 7)0, § -4 :
Colonus liac lege villam acceperat ut Scievola, au Digeslo, XIX, 2, (îl :
(]olonus, (jvvm lege locationis non esset coniprehensiim ut vineas poneret.... Varron, I, 2 c( II, 5, iiKnilionne les loges colonicœ. — Dans tous ces exemples le colonus est un leiiuier.
- Gains, Ilf, I42 : Nisi merces certa statuta sit, non videtur localio conductio conlralii; Ci'. Cicéroii, /// Kfrrem, III, 50; ad Allicum,\\ , 17; Digeste, XXXIX, 5, (i. Sur le mol pensio, (iicéron, ad Atticum, XI, 25; (lies pensionis. Digeste XLIX, li, 50.
' Lncare in qninquennium, IHpien, au Digeste, XIX, 2, 0: Paul, au l)igesl(>, XIX, 2, :^i. Locare in lu.slruni, ll|iien, au Dige^lr. X1X,2. IJ.vj 1 1. Pline, Lettres, IX, 57. La loi autorisait la location quoad is tpù locnsset vellet.
i'empire. Ce ne fut guère qu'à partir du quatrième siècle que Ton préféra les baux à long terme.
La tacite reconduction était d'ailleurs admise. Si, à l'expiration du terme, le fermier restait sur le sol de l'aveu du propriétaire, cet accord des deux volontés impliquait un renouvellement de la convention première. Cette nouvelle location n'avait, il est vrai, d'effet que pour un an ; mais elle pouvait se renouveler, d'année en année, indéfiniment ^
Il est digne d'attention que le contrat de louage, à la différence de certaines conventions que nous verrons plus tard, n'avait pas un caractère personnel, c'est-àdire que l'effet n*en était pas attaché à la personne des contractants. Aussi n'était-il pas rompu par la mort. Si le preneur mourait, le bail passait, intact et sous les mêmes conditions, à son héritier \ Il en était de même, à plus forte raison, en cas de mort du bailleur. De même encore si le propriétaire vendait le domaine, cette vente ne rompait pas le contrat à l'égard du fermier, dont le bail se continuait avec le nouveau propriétaire ^
Le fermier n'était attaché à la terre que jusqu'au terme de son contrat. « Qu'il puisse ensuite quitter la terre, dit le jurisconsulte, cela ne fait doute pour personne*. » Le propriétaire n'a pas le droit de retenir un fermier malgré lui, ni à plus forte raison le fils de son fermier^. Ce fermier reste toujours un homme libre; sa culture ne le subordonne pas légalement au propriétaire. « Notre fermier, dit un jurisconsulte, n'est pas en notre
1 Ulpien, au Digeste, XlX, 2, 13, § 11; ibidem, 14. - Code Justinien, IV, 65, 9. Sauf exception marquée au contrat, Digeste, XiX, 2, 4.
3 Gaius, au Digeste, XIX, 2, 25.
* Ibidem, XIX, 2, 25.
* Loi de 244, au Gode Justinien, IV, 65, 11.
puissance*. » Entré libre sur la terre, il en sortira libre, (lès que son contrat sera expiré.
Le nom légal du fermier était conductor, et ce nom se trouve dans plusieurs inscriptions et dans les lois^ Mais le nom usuel dont il était appelé dans la langue vulgaire, était colonus. Ce terme, qui d'ailleurs ne signifie pas autre chose que cultivateur, est appliqué aux fermiers libres, même par les jurisconsultes, depuis le premier siècle jusqu'au troisième\
Tel était le louage de terre dans le Droit. Pour ce qui est de la pratique, nous devons observer certains traits qui ne sont pas sans importance. Lorsque Caton, Varron, Columelle décrivent l'exploitation du domaine, ils ne le montrent jamais exploité par un seul fermier ; toujours ils le montrent administré par un villicus qui est un esclave du maître et qui n'a aucun contrat de louage. Tel est Tusage ordinaire. Où sont donc les fermiers, les colonie Horace nous décrit la propriété que Mécène lui a donnée ; nous y voyons qu'elle est régie par son villicus, et qu'il s'y trouve huit esclaves*; mais nous y voyons en même temps cinq hommes qu'il qualifie du titre de boni patres et qui ont chacun « un foyer )>^ Il est visible que ceux-ci ne sont pas des esclaves. Jamais
* Gaius, IV, 153 : Colonus noslro juri subjectus non est.
-^ Ulpien, au Digostc, XIX, 2, Uet 19; Paul, au Digeste, XIX, 2. 21. Columelle, 111, 13 : Conduclor acjvl.
^ Colonus est synonyme de conductor dans Ulpien, au Digesli>. XIX, 2, 14 et 19; Paul, au Digeste, XIX, 2, 24; Gains, ibidem, 25; AHVmuis, ibidem, 7)0, § 4. — Cicéion, in Verrcni, 111, 22 : Fundus colono loculus. Pline, Lettres, X, 8, édit. Keil. — 11 a encore la signilication de fermier libre au (iiialriijme siècle : Code Justiuien, IV, G5, 27 ; IV, 05, 10; lusUtutes, m, 24.
* Horace, Satires, 11, 7.
* Horace, i^pUres, I, 14 :
llabitalum r/uinfjue fori.^ rf Quinque bonus ^oliluin Variani diniillcrc patres.
esclave ne serait qualifié « përe », même en poésie, et jamais on ne dirait de lui qu'il a un foyer. Ils sont , hommes libres et citoyens. Chacun d'eux est sur la J terre d'Horace comme cultivateur libre; a-t-il un con-™ trat en bonne forme? je ne sais; mais il est certaine^ ment un fermier, et, moyennant une rente, il a les profits de ce qu'il cultive. Voilà les fermiers de l'époque romaine, non pas fermiers du domaine entier, mais fermiers de petits lots qu'ils cultivent de leurs bras et avec les bras de leur famille \
Cet exemple est confirmé par d'autres. Pline est sur le point d'acheter un domaine, et il écrit que cette terre est dans les mains de petits fermiers très pauvres ^ Les jurisconsultes du Digeste citent une clause habituelle des testaments; on lègue « tel domaine avec l'arriéré des fermiers ». Il y a donc d'ordinaire plusieurs petits fermiers sur un seul domaine, et il s'y trouve aussi des esclaves, et un vilHcus pour régir l'ensemble.
Nous sommes frappé de voir combien la loi romaine traite le fermier en être faible et inférieur. D'une part, elle a si peu de confiance en ses moyens, qu'elle veut que tout ce qu'il a serve de gage au propriétaire' D'autre part, elle le protège à la façon des faibles; les jurisconsultes recommandent au propriétaire d'user d'indulgence envers lui, et, pour peu que la récolte soit mauvaise, de lui accorder un dégrèvement de fermage*.
* Cette sorte de cohni est quelquefois mentionnée dans les inscriptions. Inscript. NeapoUL^n" 5504 : T. Alfenus Alticus colonus fundi Tironiani quem coluit annis qidnquaginta ; n" 2901 : Afrankis Félix coluit annis 25; n° 2527 : Q. Asteius Diadumenus coluit ami. 35. Orelli, 4044 : C. Vergilius Martanus colonus agri Cœli jEnn.
2 Pline, Lettres, X, 8.
3 Gains, IV, 147. Code Justinien, IV, 65, 5. Institutes, IV, 6, 7.
* Ulpien, au Digeste, XIX, 2, 15. Cf Pline, X, ^ iContinuns sterilitates cogunt me de remissionibus cogitare.
Us parlent sans cesse de fermiers qui n*ont pas pu s'acquitter, et il semble que dans le legs ou dans la vente d'un domaine il fallût toujours tenir compte de l'arriéré des fermiers.
Columelle conseille aussi de ménager les fermiers; c( ne soyez pas trop rigoureux s'ils ne vous apportent pas leur argent aux jours fixés »*. Aussi Columelle place-t-il ces hommes fort près des esclaves, comme s'il n'y avait pas, à part la dignité d'hommes libres, une grande différence entre les uns et les autres. Les fermiers de Pline sont aussi de fort petites gens, toujours endettés et besogneux. Il parle de fermiers à qui le propriétaire a infligé la saisie des gages, et plusieurs fois; aussi sont-ils dans une extrèriif misère; ils sont incapables de cultiver, n'ayant plus ni outils, ni animaux".
Nous devons donc penser que dans la pratique la plus ordinaire des Romains le fermage n'est qu'une si tu a lion secondaire. Les fermiers sont subordonnés au villicm, au procurator, à Vactor, qui sont pourtant des esclaves. Ils ne sont pas les régisseurs du domaine, les maîti'es temporaires du sol; ils ne sont qu'en sousordre. Ce sont de petits tenanciers. Ils occupent des parcelles de la terre du maître à côté d'esclaves qui en cultivent une autre partie; et le domaine se partage en cultures serviles et cultun^s libres, sans qu'on puisse dire qu'il y ait une grande différence culvc \vs deux sortes de cultures.
Le contrat de louage a été })ra tiqué dans tou(e la jiériode impériale. On le trouve encore men(ioniié dans des lois des années 400 et 411 \ Il en est question dans
* Coliim.-lle, I, 7.
« l'IiMo, Lcllres, III, 10.
3 Code Théodosieu, XI, t>0, 3; XVI, î), 5i, § 5 el G. — Lue loi di.^ 'J'J5,
des letlrcs et dans des écrits du cinquième siècle ^ li a donc pu passer de la société romaine à la société du moyen âge et aux sociétés modernes. Mais il est bon de remarquer que le fermage des derniers temps de l'empire était d'un usage relativement rare et s'appliquait surtout aux grandes terres du domaine impérial ou de rÉglise. Quant à la petite tenure libre que nous- avons constatée chez Yarron et chez Pline, elle s'était peu à peu eflacée, probablement par suite de la misère des petits fermiers, et, sans disparaître absolument, elle avait presque partout fait place à une autre pratique dont nous allons parler.
Ce qui prit la place du petit fermage, ce fut le colonat. L'historien qui veut connaître cette institution fail une première remarque: elle ne porte pas un nom particulier, et ce nouveau colon n'est pas appelé autrement que l'ancien fermier, colonus. Ainsi la langue des peuples a successivement appelé du même terme, d'abord le cultivateur qui était un fermier libre, puis le cultivateur qui était attaché au sol. Ce n'est pas une chose insignifiante que ces deux conditions si différentes et qui succédaient l'une à l'autre aient été désignées par le même nom. On ne supposera pas que les peuples soient convenus, quelque jour, de changer le
au Code Justinien, IV, 65, 24, signale encore le contractus locationis conductionisque.
1 Paulini Eucharisticon, v. 536 : Conducli agri. — Cf. Symmaque, Lettres, IV, 68; IX, 52 : Conductorem rei meœ Siciliensis. — Mais ce sont ici de grands fermiers ; ils ont pris des domaines entiers. C'est la classe des petits fermiers qui a presque disparu.
sens du mot; les mots sont ce qu'on change le moins dans une société. C'est plutôt le cultivateur qui, en gardant son nom, a changé de condition. Il avait été lihre de quitter la terre, il a cessé de Tètre; mais on lui a laissé sa dénomination de colon, et ce mot ancien s'est appliqué à une situation nouvelle.
Ne pensons pas d'ailleurs que cette transformation se soit faite par une loi ; on chercherait en vain une (elle loi dans les codes romains. Elle n'a pas été édictée par un gouvernement; le gouvernement impérial n'eut jamais ni la volonté ni la force d'opérer une pareille révolution, qui d'ailleurs ne pouvait lui servir en rien. Lechangement du fermier en colon a été graduel, insensible, longtem[)s invisible. Il ne s'est pas opéré par masses, mais par individus. Il s'est accompli sur une série de familles avant d'apparaître dans la société. Le terrain de cette révolution a été l'intérieur de chaque domaine rural. C'est même pour cela que nous la connaissons si peu. Aucun historien du temps n'a eu à parler d'elle. Ce n'est qu'à de rares et obscurs indices que nous pouvons l'entrevoir et l'étudier*.
* Dans nos Recherches sur quelques problèmes d'histoire, pngt^s 1-82, nous avons montré les origines diverses et multiples du colonal. Nous les résumons ici. 1° Beaucoup tie colons sont issus de lormitM'S libres, |):ir ce seul fait que ces fermiers n'ont pas pu payer leurs fermages et ont été retenus sur la terre comme « endettés » : voyez sur ce j)oint le texte de Varron, I, 17, sur les obœrnli <jiii cultivent la terre du maitrt»; celui de Columelle, 1, 5, sur des terres (pii sont cultivées nexu civium\ vovez surtout les curieuses lettres de IMine, III, 111, cl l\, 57. Ces faits, renouvelés d'année en année, ont peu à peu sultsiitue le l't'rma<ie parliaire sans contrat au lermage avec contrai, et on! peu à peu nudti|ilié luu' popnlati(»n de cultivateurs que le propriétaire du domaine a pu leleuir. — "î" lîoancoiip d'Iioinmes sont (Mitres sur de «irandcs proprit'lt's, iKM.imniciil sur les suUks ou encore sui' les domaines du prince, connu»» cultiv;itenrs sans contrat et sans bail, :i la discrétion du puissant propriétaire; le temps et riiahitude les ont attachés à la terre, a\ant (jue la loi pioclam;")! cette altaclie. — 3" Au troisième et au quatrième siècle, les \ietoires do
FusTEL DE CouLANQES. — L'uUeu ot \o domaino rural. o
Le colon n'était pas un serf. Ceux qui ont confondu le coJonat avec le servage de la glèbe ont été induits en erret/ par quelques apparentes analogies et par une phrase du Gode Justinien inexactement traduite*. Les lois romaines distinguent toujours, et en termes forl nets, le colon de l'esclave. Maintes fois ce colon est qualifié d'homme libre ^ Aussi possède-t-il ce qu'un esclave n'aurait jamais, une famille et des droits civils. A l'opposé de l'esclave, il hérite de son père, et ses enfants héritent de lui^. Il peut posséder en propre. Sa tenure, bien entendu, n'est jamais sa propriété; mais,
l'empire sur les Germains ont amené beaucoup de prisonniers ou de déditices, que l'on a établis sur des terres du fisc, ou que l'on a distribués à des propriétaires, sous la condition d'attache perpétuelle au sol. — 4° Les opérations financières de la fin du Iroisiènie siècle et du quatrième ont eu pour effet d'assurer le maintien du colon sur sa tenure par l'inscription sur les registres du cens. — Pour ce qui est de la Gaule, outre que les mêmes faits s'y sont reproduits exactement comme ailleurs, nous inclinons à penser que le colonat a eu des racines particulières, et qu'il se rattachait à des coutumes antérieures à César; mais c'est un point dont nous ne pouvons pas faire la démonstration, faute de documents.
* Code Justinien, XI, 52, 1, édit. Kruger : Licet condilione videantur ingenui, servi tamen terrx cui nati surit œstimentur. — On a traduit videantur par (( ils semblent » ; or, dans la langue du quatrième siècle, videri a le sens de « être vu, être constant » ; on n'a pas fait attention au sens propre du subjonctif existimentur ou dans d'autres manuscrits œsiimeîdur. Le législateur ne dit pas que les colons ne sont pas libres, ni qu'ils sont serfs; il dit que, « quoique par leur condition il soit bien visible qu'ils sont libres, ils doivent pourtant être regardés comme esclaves à l'égard de la terre pour laquelle ils sont nés ». 11 y a là une sorte de fiction juridique, mais cela ne signifie pas qu'ils soient réellement et légalement esclaves.
* Novelles de Valentinien, édit. Haenel, p. 227: Salva ingenuitate. — Code Théodosien, V, -4, 3 : Nulli liccat eos in scrvitutem trahere. — Code Justinien, XI, 53, 1 ; XI, 48, 25 : Liberos permanere... esse in perpeluum liberos. — Nous ne voulons pas dire qu'il ne se soit jamais trouvé d'esclaves dans la classe des colons; cela ne peut pas être affirmé. Il a pu arriver assez souvent qu'un maître fît de son esclave un colon ; il a donc pu exister des colons de condition servile. Il s'en faut beaucoup que le colonat fut cette condition Dieu arrêtée et immuable qu'on s'imagine. Les plus (grandes diversités s'y rencontraient,
' Cela ressort du Code Théodosien, V, 10.
en dehors de sa tenuœ, aucune loi ne l'empêche d*etre propriétaire d'un immeuble ^ Il peut tester en toute liberté pour ce qui est à lui. Enfin il a la protection des lois et le droit de se présenter en justice. II peut plaider même contre son maître^ Nous avons un rescrit d'Ilonorius qui s'étonne que le colon ait un tel droit, et (jiii ne peut pourtant pas le lui ôter tout à fait^.
Sur un point le colon n'est pas libre : il ne doit ni quitter sa terre, ni cesser de la cultiver. Les lois disent qu'il ne peut s'éloigner de cette terre un seul jour*. Par là, il semble qu'il appartienne à son champ, et qu'il en soit c< comme l'esclave w^. Il est bien vrai que, juridiquement, le colonat n'est pas une servitude; il n'est pas « une condition inhérente à la personne »; mais s'il n'est pas une servitude, il est un lien : nexiis colonarins, dit le législateur^ Yoilà la vraie définition du colonat: il est un lien ; et notons que ce lien n'est pas entre un homme et un maître, mais entre un homme et une terre. Sans la terre il n'y aurait pas de colon. Sans la terre, cet homme serait aussi libre que tout autre citoyen.
Il faut surtout se convaincre que le lien que le colon a contracté avec la terre est aussi bien à son avantage qu'à son détriment. Il ne doit pas quitter cette terre; maison compensation la jouissance de cette terre lui est assurée. Le pi'0[)riétaii'e n'a |)as plus le droit d'évincer un colon que celui-ci n'a le droit de laisser la terre. Prenez
« CodoThéodosien, V, Ll , 1 ; XII, 1,55; Novellcsdc Juslinicn, 128, li.
* Code Jusliiiicii, XI, no, \.
3 ll.idciu, XI, M), 2.
* ILidciii, Xï, 48, 15 : Nou ah (uiria momcnlo amovcri.
•'' ILidcm, XI, 55, 1 : Inscivianl terris. (Iode TliéodositMi, V, 10. I : Dcbcnlur .solo; X, 'iO, 10 : .///// (K/rorum dcbiUi pcrsona.
^ Novcilos do V;iI(Miliiii(Mi, XXX, § (), rdil, llaMicI, p. 2'J7 : Vilios vnrum anl coloudrio nominc nul scnos, ila ut illus naevus coloiunius Icncul, lios condilio scivilutis.
toutes les lois sur ce sujet; elles impliquent que le cultivateur aura toujours sa terre et que le propriétaire ne la lui enlèvera pas. Mais en retour le propriétaire exige qu'il reste; fugitif, il le poursuit, il le reprend, il le ramène par la force. En résumé, le lien entre la terre et riiomme ne peut être brisé ni par le colon ni par le maître.
Nous apercevons, il est vrai, dans quelques lois qu'il n'est pas sans exemple que ce lien soit rompu ; nous voyons des colons qui deviennent soldats*, d'autres qui deviennent prêtres. Mais il faut, pour que ce changement soit légitime, que le maître Tait autorisé ^ Le lien ne peut être brisé que par Taccord de volonté des deux hommes.
Le propriétaire ne peut pas vendre son domaine sans vendre en même temps les colons qui ^habitent^ Cela signifie, au fond, qu'en vendant son domaine il assure à ses colons la conservation de leurs tenures sous le nouveau propriétaire. En effet, une autre loi interdit à l'acquéreur d'amener avec lui de nouveaux colons au préjudice des anciens \
Le colon est donc inséparable de la terre ; il fait corps avec elle; Justinien l'appelle memhrum terrx. Il peut se marier avec une femme de sa condition^; mais encore
* Code Théodosien, VII, 3, 6. Cf. Code Justinien, XII, 35, 3; cette loi défend au colon de s'offrir au service militaire ultro, c'est-à-dire sans l'aveu de son propriétaire; c'est dans le même sens qu'une loi lui défend de s'enrôler clanculo (Code Justinien, XI, 68, 3).
2 Une loi du Code Justinien, I, 3, 16, défend au colon d'entrer dans les ordres invilo agri domino, ou encore, 1, 3, 36, contra volimtatem domiiwriim fundoritm.
3 Code Justinien, XI, 48, 7.
* Ibidem, XI, 65, 5.
^ Le colon ne pouvait pas épouser une esclave, ni l'esclave une colnna, on (lu moins ce mariage ne produisait pas d'effets légaux. Voy. Code Justinien, XI, 48, 21. — D'autre part, un homme libre ne pouvait pas
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faut-il que cette femme soil du môme domaine que lui. Règle singulière et qui pourtant s'explique. S'il en était autrement, il y aurait formariage, et l'un des deux conjoints serait nécessairement perdu pour l'un des deux domaines. Cela ne peut se faire que si les deux propriétaires sont d'accord pour le permettre ou poui' faire entre eux un échange de personnes. C'est ce qu'on retrouvera au moyen âge et ce qu'on voit déjà sous l'empire romain*.
Les fils du colon sont nécessairement colons. Ils héritent à la fois des avantages du père et de ses obligations. Ils gardent sa terre de plein droit et forcément.
Regardons le colon dans l'intérieur du domaine rural dont il occupe une parcelle, et cherchons quelle est sa situation. A-t-il un maître, comme l'esclave? Pas précisément. Remarquez que la loi ne dit pas « le maître du colon », elle dit « le maître de la terre du colon' ». Mais il se trouve que la langue latine n'a qu'un seul mot pour signifier propriétaire et maître, dominus. Il en résulte que le colon emploie en parlant au proprié-
épouser une coloria, c'est-à-dire qu'une telle union n'était pas légalement reconnue; voyez Code Justinien, XI, 68, 4-, et XI, 48, 21 et 24. La novolle de Justinicn, XXII, 17, interdit le mariage entre un colon et une femme libre.
* Novclles de Valonlinien, XXX, § 2 et ?}, édit. Hnenel, p. 225. Cf. Code ïliéodosien, V, 10, 1, § 5. Si un mariage s'était aei-oiupli entre deux personnes appartenant h deux domaines différents, les enfants élaient partagés, deux tiers au domaine du |)t''re, un tiers au domaine de la mèic.
^ (]ode Théodosion, V, 4, 5 : Opvra coriim terrantm doniini uUmtiir.
— Code Justinien, I, 5, 16 : Invilo (Kjri doniinn. 1, ,>, ,")() : Pomini possessionum iindc [coloni) oriinuli sunf... rouir n voluniatcm (loniinoriim fundorum. XI, 48, 5 : Doniini i)r;i'diorum. XI, iS. 1."» : hundi dominus. XI, 48, A ; H pênes quos j'imdorum dominia siinl. \I. 48, 20 : ^'i coloni coîitrn dominos Icrr;)' dcrianiavrrinl. XI, 48, 27) : Posscssionum dotnini in quihus coloni conslihdi siinl. \l, .^>0, 2 : Iqnnrnntr domino pr.rdii
— Une loi de 565, au Code Tlicodosicn. V, 11,1, appcljt» le piopiiélauc. tion pas dominus, m;ii;; p/dronus coloni.
taire du sol le même terme qu'emploie Tesclave. Cet homme n'est pas son maître, mais l'usage est de l'appeler du même nom que s'il l'était. Bien des confusions d'idées peuvent naître de là. L'influence des mots dans les mœurs est incalculable. Il ne faudra pas longtemps pour que ce propriétaire et ce paysan arrivent également à penser que Tun des deux est le maître de l'autre*.
11 subsiste pourtant une grande différence entre l'esclave et le colon : c'est que le propriétaire ne peut obliger le colon à aucun autre genre de travail qu'à la culture du sol ^ Il n'a pas le droit de l'attacher à son service personnel ; il ne peut pas l'appliquer à un métier.
Pour son travail agricole, le colon ne fait pas partie d'un groupe qui laboure ou qui moissonne sous les ordres d'un monitor. Nous ne trouvons pas de décuries de colons, comme nous trouvions des décuries d'esclaves. Le colon est seul au labour et seul à la moisson. Il ne transporte pas non plus ses bras et son travail sur telle ou telle partie du domaine qu'un chef lui indique chaque jour. Il a son lot de terre et il le cultive toute l'année. Il laboure, scme et récolte à la même place. Pour la culture, nous n'apercevons pas qu'on lui donne des ordres, qu'on le dirige. Vraisemblablement, il cultive à sa guise et sous sa responsabilité. Il jouit des fruits. Sans doute, il doit au maître une part de sa
* Le législateur lui-même finit par faire la confusion; Justinirn dit en parlant de l'esclave et du colon : Cum iiterque in domini sui positus sit polcstale (Gode Juslinicn, XI, 48, 21 m fine).
- Code Justinien, I, 5, 16. : Ruralibus obsequiis fungatur. Cf. Code Théodosicn, V, 4, 5 : NuUi liceat eos urhanis obsequiis addicere. Les mots urbana obsequia désignent le service personnel du maître, même à la campagne.
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récolte; mais le reste est pour Jui. Une loi nous montre cet homme vendant lui-même ses produits au marché de la ville voisine*.
Avait-il toujours le même lot de terre, la même tenure? Ici une affirmation absolue serait trop hardie. Les lois ne disent jamais que le colon occupe le môme champ toute sa vie. Elles n'interdisent jamais au propriétaire de déplacer un colon, c'est-à-dire de lui faire changer de tenure. Il est probable qu'il n'y a pas eu d'abord une règle constante sur ce point. Peut-être les |>i^atiques les plus diverses ont-elles été usitées. N'oublions pas que le colonat n'est pas une institution qui ait été créée et réglée d'un coup par le législateur. Le colonat n'est qu'un ensemble d'usages ruraux, et ces usages pouvaient varier à l'infini. Il a pu se faire que les colons changeassent annuellement ou périodicjuement de tenures à la volonté du maître. Il a pu se faire aussi que sur ceitains domaines les colons aient cultivé en communauté, se partageant le sol entre eux périodiquement. Tout cela est possible, et sur lant de milliers de cas, ces cas ont pu se produire; ce n'est pourtant qu'une conjecture.
Ce qui fut sans doute plus fréquent et ce qui paraît assez bien dans les textes, c'est ([uo le colon occupât toute sa vie la même tenure. Nous avons vu en effet (jue les colons n'étaient pas issus des anciens esclaves ruraux, mais des anciens fermiers. La législation du qiiati'ièmeetdu cinquième siècle montre encore qui» l'on devient colon par la prescri|)tion de trente ans, c'est-àdire que le fermier libre cjui cultive une terre, au boni (le Ireiitcî ans ne peut plus la (jiiiller*. Il (sl visibh»,
» Co.Ic Tlirodosicn, XIII, 1, r», S, 10. '•i Co.lo .Itisliiiicri, \1, 48, 11) cl t^ô.
qu'en ce cas il continuait de cultiver comme colon le même champ qu'il avait cultivé comme libre. Une loi interdit au colon de vendre sa tenure; cela ne peut s'entendre que d'une tenure constante et individuelle'. Une autre loi signale un procès oii il y a doute sur le propriétaire, et où le colon paye la redevance de chaque année provisoirement au juge; cela fait penser à une tenure fixe et presque indépendante du propriétaire^ En résumé, quoique les documents ne permettent aucune affirmation décisive, l'impression générale est que le colon occupe ordinairement le même lot de terre toute sa vie, et nous pouvons penser que le plus souvent c'est encore le même lot de terre que son fils occupe après lui. Le colon est un tenancier perpétuel.
Ses redevances annuelles sont le prix dont il paye la jouissance du sol. Elles sont la suite ou l'équivalent de l'ancien fermage. Ce ne sont pas les lois impériales qui ont fixé ces redevances, pas plus que ce ne sont elles qui ont institué lecolonat.il n'exista même jamais de règles générales au sujet des rentes colonaires. Se figurer tous les colons de l'empire, ou seulement tous les colons d'une province soumis aux mêmes obligations serait une grande erreur. Les obligations variaient d'une terre à une autre. Elles pouvaient même varier, d'un colon à l'autre, sur une même terre. Dans quelques domaines la redevance se payait en argent, dans d'autres en nature\ Sur quelques-uns le colon payait à la fois une rente et une part des fruits. Nos documents ne nous renseignent pas sur le chiffre
• Code Thcodosicn, V, U, 1.
2 Code Justinien, XI, AS, 20.
« Ibidem, XI, 48, 5; XI, 48, 20, § 2.
de la rente. La part des fruits s'appelait pars agraria ou agraiicum^; c'est le champart du moyen âge. Il pouvait aussi arriver que les colons dussent au propriétaire un nombre déterminé de jours de travail ou de corvée\ C'est ce que nous voyons dans une inscription relative à un domaine d'Afrique. Elle marque que les colons de ce domaine devaient six jours de travail par an sur la terre du maître, soit deux jours pour le labour, deux pour les semailles et deux pour la moisson^; ils devaient en outre une part des fruits de leur tenure.
Mais tout cela variait à Tinfini, et nous ne pouvons pas affirmer qu'il y eût deux domaines où les obligations du colon fussent exactement semblables. Cette variété venait de ce que chaque propriétaire avait fait à l'origine avec chaque colon des conventions particulières. Quelquefois il avait pu imposer au colon sa volonté; d'autres (018 il n'avait pu trouver de colons pour sa terre qu'en leur faisant les conditions les plus douces. Souvent ces conditions avaient été librement débattues, et le colon les avait acceptées avant d'entrer dans le domaine. Ainsi les obligations des colons étaient aussi variables que les sources mêmes du colonat.
Une seule règle existait : c'était que ces obligations, une fois établies, ne devaient plus changer. Elles demeuraient immuables à jamais. Douces ou rigoureuses, elles se transmettaient de père en fils sans aucune rao-
' Code. Théodosicn, VII, 20, Il : A(irnliri noniine. (-f. inscriplion do Souk-cl-Klmiis, au Corpus hiscr. latin., Mil, ri° 10570, 5" coloimo : Partes agr arias.
* Codo Justiuicn, XI, 53, l : licdhibHio operarum.
' kw. Corpus inscr. lai., VIII, n" l(),">70, 7)' col., I. li-l."» : Vo// am~ plius annuas quam binas aralorias, binas sarlnrias, binas tnt'ssnrias opéras debearnus. 4«col., I. 5 : Ne plus (juani ter binas opéras enrabunt.
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dification. Nous devons bien entendre qu'ellespouvaient être modifiées si les deux parties se mettaient d'accord pour cela. La loi n'a pas besoin de le dire pour que nous le pensions. Mais aucune des deux parties n'avait le moyen d'obliger l'autre à les changer, le colon n'ayant pas la faculté de quitter la terre, le maître n'ayant pas la faculté d'évincer le colon. Il arriva donc naturellement que les conditions primitivement fixées par chaque propriétaire à ses colons se perpétuèrent d'âge en âge. Il se forma ainsi une coutume, non pas coutume générale pour tout l'empire, mais coutume spéciale à chaque domaine, et que l'on appela la coutume de la terre, consuetudo prsedii\
Je ne vois pas que l'autorité publique intervienne pour empêcher le propriétaire d'adoucir les charges du colon; mais elle intervient pour l'empêcher de les aggraver. « Si un propriétaire, dit le législateur impérial, exige d'un colon plus que ce qui a été accoutumé jusqu'alors, c'est-à-dire plus que ce qui a été exigé de ses pères dans les temps antérieurs, ce colon se présentera devant le juge le plus proche, et ce juge devra, non seulement défendre au propriétaire d'augmenter la redevance coutumière, mais encore faire restituer au colon tout ce qui aura été exigé de lui indûment ^. » La redevance imposée au père, dit un autre empereur, ne pourra pas être augmentée pour le fils ; car nous voulons que les fils, une fois nés sur le domaine, y restent comme en possession, aux
* Code Jiistinien, XI, 48, 5 : Nisi consuetudo prœdii hoc exigat. — Ibidem, XI, 48, 2?, § 2 : Veterem consuetudinem. — XI, 48, 5 : Advei'sus consucludinem.
- Loi de Constantin, au Code Jiistinien, XI, 50, 1. — De même une loi d'Arcadius, Code Just., XI, 50, 2, §4, marque que le colon a le droit de se plaindre en justice si son propriétaire lui impose uue superexaciio.
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mêmes conditions suivant lesquelles leurs pères y ont
vécu* ^).
L'immutabilité était donc la règle, aussi bien en faveur du colon que contre lui. La conséquence était que les bénéfices du travail étaient presque tout entiers pour l'auteur de ce travail ou pour ses enfants. Qu'un colon améliore le sol par des plantations, par des dessèchements, par des irrigations, ce sont ses enfants qui auront tout le profit. La plus-value du sol est pour le colon. Il n'a pas àcraindre que ses charges s'accroissent à mesure que sa terre vaudra davantage. Mais de même, en sens contraire, il peut arriver qu'une terre perde une partie de sa valeur : elle peut se détériorer ou par négligence ou par accident; la redevance n'en sera probablement pas diminuée, et la famille du colon y restera toujours, sans espoir d'allégement, dans la misère. Les documents ne nous disent pas si les colons furent, en masse, heureux ou malheureux ; mais nous apercevons sans peine qu'il y en eut des deux sortes, et que leur situation fut infiniment inégale. On vit des colons à tous les degrés de l'échelle, depuis le bien-être d'une famille laborieuse et assurée de posséder toujours son champ, jusqu'à l'extrême misère du paysan que son champ ne nourrit plus et qui n'a pas le droit de chercher son pain ailleurs.
* CodeJustinien, XI,48,25 : Caveant possessîonumdomini... aliquam innovationem vel violentiani eis infcrrc — lloc sanciiniis ni cl ipsa soboles semel in f'undo nnta remancat in posscssionc sub iisdcm modis iisdemque condiiionibui sub quibus genilores ejus manere in (uiidis de/inivinms.
9° DE LA DIVISION DU DOMAINE EN DEUX PARTS ! LA PART DU MAITRE ET LES TENURES.
Il s'en faut beaucoup que nous puissions connaître l'organisme du domaine romain aussi bien que nous connaîtrons celui du domaine ou de la seigneurie du moyen âge. Nous ne possédons ici ni testaments, ni actes de vente, ni cartul aires, ni polyptyques. Les documents écrits ne manquaient pas. Chaque domaine avait son livre de comptes, calendarium, son livre de raison, 7^ationes\ Si quelques-uns de ces livres nous étaient parvenus, nous y verrions les habitants du domaine et leurs emplois divers; nous trouverions \e procurator, Vactor, le villicus, le cellarius ; nous compterions le nonibre des esclaves laboureurs, vignerons ou bergers ; nous distinguerions les tenanciers avec le nom de chacun, sa condition sociale, la famille qui Fentoure, et nous saurions Tétendue de sa tenure, la nature de ses obligations, le chiffre de ses redevances ou de iîesoperx. Mais rien de cela n'est venu jusqu'à nous. Nous sommes réduits à de rares indices, qui sont épars chez les écrivains ou dans les lois. Quelques vérités du moins s'en dégagent.
Nous avons, dans ce qui précède, compté et observé plusieurs classes différentes de cultivateurs : esclaves travaillant en commun, esclaves à petite tenure, petits fermiers libres, colons liés au sol. On se tromperait si l'on supposait que ces classes se succédant se soient supprimées l'une l'autre. Le fermier libre n'a pas fait disparaître l'esclave, le colon n'a pas fait disparaître
* Digeste, XXXIV, o, 1 : Quum raiionibus demon^traretur.
complètement les fermiers libres, puisqu'on en trouve encore aux derniers temps de Tempire. Quant à Tesclave gratifié d'une petite tenure, il ne s'est substitué que pour une faible part à la familia cultivant en commun. Toutes ces catégories d'hommes ont vécu ensemble non confondues, mais entremêlées sur les mêmes terres. C'est seulement la propoidon numérique entre elles qui a varié aux différents siècles.
Nous ne devons donc pas nous figurer le domaine rural cultivé entièrement par une seule espèce de cultivateurs, d'abord par des esclaves, plus tard par des fermiers libres, plus tard par des colons. Il y a eu de tout cela à la fois sur un même domaine. Cependant le mode d'exploitation était essentiellement différent pour ces différentes classes de cultivateurs. Avec la familia travaillant en commun, c'était l'exploitation directe par le maître, qui seul avait les profits. Avec les petits fermiers libres et même les colons, c'était le système de la tenure avec partage des profits. Ces deux systèmes contradictoires étaient pratiqués en même temps et comme associés sur le même sol. A cause de cela même, le domaine était en général divisé en deux parts : l'une était cultivée directement par le groupe d'esclaves; l'autre était partagée en tenures et mise aux mains des petits fermiers ou des colons. Cette division du domaine rural en deux parts bien distinctes est une coutume à laquelle l'historien doit faire grande alliMilion ; nous la retrouverons au moyen âge, où elle produira les plus grandes conséquences ; il importe do constater qu'elle a existé déjà dans la société romaine dont la Caule faisait j)ai'tie.
Prenons d'abord comme exenq)Ie le petit domaine d'Horace. Le poète ne prend pas la peine do le (liH'riie
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aussi en détail que nous le souhaiterions. Encore montre-t-il d'un trait qu'il contient deux parts bien distinctes. D'un côté, il se trouve cinq fermiers libres qui ont chacun « un foyer », c'est-à-dire une maison à eux et visiblement un lot de terre. De l'autre côté, il y a sur ce même domaine huit esclaves qui travaillent sous les ordres d'un villicus ; leur condition est sans doute assez dure, puisque le poète menace plaisamment Davus, esclave citadin, de l'envoyer, lui neuvième, travailler à la culture*. Voilà bien les deux parts, l'une distribuée en petites tenures, l'autre exploitée directement. La part réservée comprend sans doute, outre la maison principale et les jardins qui l'entourent, la forêt de chênes et d'yeuses dont les ombrages charment Horace; elle comprend aussi quelques terres à blé, « ces terres qui lui donnent chaque année leur moisson sans jamais le tromper » ; elle renferme enfin apparemment ce petit vignoble dont le vin, si médiocre qu'il soit, est mis en bouteilles par le poète lui-même. La partie distribuée en cinq petites tenures renferme d'autres terres à blé, peut-être aussi quelques pièces de vigne et des prairies, enfin tout ce qui produit ce que les cinq fermiers vont vendre au marché de Varia.
Ce même partage du domaine ressort des textes des jurisconsultes, comme un usage fréquent, sinon universel. Scaevola, par exemple, parle du domaine qui a été vendu ou légué « avec les pécules des esclaves et l'arriéré des fermiers* ». C'est donc que ces deux classes
* Horace, Épîtres, I, 14; Satires, II, 7; Odes, III, 16, 50. , 2 Digeste, XXXIII, 7, 20 : Fundos cum vitlicis et cum reJiquis colonorum.... Prsedia ut insiructa sunt cum reliquis colonorum et mancipiis et pecidiis et cum actore. XXXIII, 7, 27 : Prœdia cum servis qui ibi erunt et reliquis colonorum legavit. Fundum Cornelianum Titio ita lego ut est instructus cum mancipiis et reliquis colonorum dari volo.
(l*homnies vivent ensemble sur la même terie; et comme il est certain qu'elles travaillent différemment, leur présence simultanée implique que le domaine est divisé en deux parts distinctes.
Un fragment d'Ulpien montre comment chaque domaine était inscrit sur les registres de Timpôt. On ne se contentait pas d'indiquer l'étendue ou la valeur de l'ensemble; on marquait les diverses sortes de culture, ce combien il s'y trouvait d'arpents en labour, ce que le vignoble comprenait de pieds de vigne, ce que le plant d'oliviers contenait d'arbres, combien il y avait d'arpents de pré, combien d'arpents de pâquis, combien de bois*. » Nous voyons déjà par ces lignes qu'il était assez ordinaire qu'un domaine renfermât des terres de toute nature. Puis, à côté des terres, on inscrivait les hommes : « Le propriétaire doit déclarer ses esclaves, non pas en bloc, mais par catégories, specialiler, en marquant le pays d'origine de chacun d'eux, son Age, son emploi ou sa profession. » En troisième lieu, le propriétaire devait faire inscrire les noms de ceux qui habitaient son domaine comme fermiers; car le jurisconsulte ajoute : « Si le propriétaire a négligé de déclarer un fermier, il est lesponsable de l'impôt pour cette parcelle \ « Nous voyons donc, par cette formule habituelle de l'inventaire cadastral, que le propriétaire avait d'ordinaire des esclaves sur une partie de son domaine, des fermiers sur une autre. Ces deux classes d'hommes, (jui n'étaient [)as confondues sur les registres officiels, ne l'étaienl pas non plus sur le sol, et nous pouvons admettre (pie chacune d'elles avait son terrain à |)art.
* ll||)ien, au Digeste, L, 15, 4,
* ibidem.
Nous n'entendons pas par là une division géométrique; nous ne savons pas si une ligne nettement tracée sépare le domaine en deux. Il est plus vraisemblable que les deux portions s'enchevêtrent l'une dans l'autre, chacune étant composée d'une série de parcelles. Rarement le partage a pu être bien régulier. Le propriétaire a concédé en tenure ce qu'il a voulu, ici ou là; il a dû se réserver d'abord ce qui était le plus proche de sa maison et tout ce qui était pour l'agrément; il a pu garder aussi, parmi les terres plus éloignées, ce qui était d'une culture plus facile et d'un revenu plus sûr. Nulle règle ici ; c'est le caprice du maître ou de son régisseur qui a tout décidé.
Je remarque chez un jurisconsulte que la troupe des esclaves chasseurs, venalores, était souvent comptée dans la familia urbana, c'est-à-dire parmi les esclaves attachés au service personnel du maître*. On peut conclure de là que les bois et les garennes étaient compris aussi dans la terre réservée. Gela aura des conséquences dans l'avenir.
Ce que ces jurisconsultes nous laissent seulement entrevoir, une inscription du second siècle, écrite par des paysans, nous le montre plus clairement. Lorsque les colons du saltus Burunitanus se plaignent des abus commis à leurs dépens par l'homme qui représente leur propriétaire, ils distinguent deux choses : d'une part, cet homme a augmenté leur champart, partes agrariaSf c'est-à-dire la part de fruits qu'ils doivent pour les champs qu'ils détiennent; d'autre part, il exige d'eux des journées de travail au delà du nombre auquel il a droit ; d'après la lex prxdiij ces corvées ne
1 Paul, Sent., 111, 6, § 71. Cf. Digeste, XXXIU, 7, 12, § 12.
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doivent otre que de six pnr nn, deux de ln])our, deux (le sai'clagc et deux de moisson*. Ce second point est significatif : il est clair que les six journées de travail qui sont dues par le colon ne s'accomplissent pas sur le lot de terre qu'il occupe. Il les doit, visiblement, sur une partie du domaine que le propriétaire ou son représentant s'est réservée. Ainsi le domaine contient deux parties bien séparées, l'une qui a été distribuée aux colons en tenures, l'autre que le propriétaire a gardée et qu'il exploite pour son propre com])te.
Il y a au Code Tbéodosien une instruction adressée aux fonctionnaires impériaux sur la manière dont ils doivent dresser l'inventaire d'une propriété. « Pour ce qui est du terrain, on devra d'abord en indiquer l'étendue, en distinguant ce qui est en vignes, en olivieis, en terres labourées, en prés, en bois. Pour ce qui est des hommes, on inscrira d'abord les esclaves, en distinguant ceux qui sont attachés au service de la personne et ceux qui sont employés à l'exploitation rurale ; ensuite on écrira les esclaves « casés )> et les colons**». Il est donc certain que, sur les registres officiels, les serfs à tenure et les colons élaient séparés des esclaves vivant en commun et employés par le maître à Pexploilation directe. Ainsi le pro[)riétaire n'avait pas mis toute sa lerre dans les mains des petits tenanciers serfs on des colons ; il s'en élait léservé une part, avec un grou[)e d'i^sclaves pour la cidtiver.
Onelquelois on avait imaginé d'em|)loyer les mêmes colons et les mêmes serfs qui cnltivaienl librement leurs lots de terre, à cultiver aussi la lenc réservée.
* Corpus inscriptioiunn latinarum, VIII, n° 10,*i70.
* Code Jusliiii(Mi, IX, 4U, 7. Cocio Thcodoï>ien. IX, ^'J, 7 : Quot sint casarii vcl coloiii,
FusTKL i)K CoL'LAMiES. — LalliMi ot lo doiiiaiiu' iMiral. '
Nous venons de voir que c'était la règle sur le salins Burunilanus. Notre inscription montre que chaque colon devait labourer et moissonner, en dehors de son lot, la terre du maître. Ce travail était une partie du loyer de sa tenure. Il payait la jouissance de son lot de terre à la fois par le champart de ce lot et par six jours de travail sur la terre réservée.. Nous retrouverons cela comme règle générale dans les époques suivantes.
Pour le serf gratifié d'une petite tenure, j'incline à croire qu'il travaillait aussi sur la partie réservée. C'est du moins ce qu'implique le passage de Varron* ; il fait entendre bien clairement que le maître, en concédant à son serf un petit troupeau et une petite terre, ne s'est nullement privé des services que cet esclave lui devait; il ne lui a même fait cette concession que « pour l'attacher davantage au domaine ». Il est donc vraisemblable que ce morceau déterre qu'on lui mettait en mains ne le dispensait pas de son travail. Peut-être ne s'occupait-il de sa petite tenure qu'à ses heures perdues ou aux jours de repos, et devait-il au maître la majeure partie de son temps. Il était un tenancier à certains jours, et les autres jours il revenait faire partie de la familia travaillant en commun. Ce fait, qui semble d'abord peu important, a eu au contraire les plus graves conséquences sur l'état social des siècles suivants. Nous pouvons remarquer en effet que le serf de la glèbC;, tel que nous le verrons au moyen âge, ne ressemblera ni aux anciens serfs qu'on avait vus en Grèce, ni surtout au serf germain dont Tacite a décrit la condition. Un trait tout spécial le caractérisera : ce même
• Varron, Dcre rustica, l, il.
serf qui aura une tenure à soi sera aslreinl à Iravailler plusieurs joui's par seniaine sur la terre que le maîti'e a gai'dée. Cette condition, particulière auservaj^e du moyen âge, étrangère au servage germanique, s'explique par la nature de la tenure servile des Romains, qui n'était qu'une petite concession faite à un homme demeurant esclave et qui ne supprimait pas ses obligations natives. Ainsi le servage conserva toujours la marque de Tancien esclavage romain dont il était issu. En résumé, le domaine rural était un organisme assez complexe. Il contenait, autant que possible, des terres de toute nature, champs, vignes, prés, forêts. Il renfermait aussi des hommes de toutes les conditions sociales, esclaves sans tenure, esclaves tenanciers, affranchis, colons, hommes libres. Le travail s'y faisait par deux organes bien distincts, qui étaient, Tun le groupe servile ou familia, l'autre la série des petits tenanciers. Le terrain y était aussi divisé en deux parts, Tune qui était aux mains des tenanciers, l'autre que le propriétaire gardait dans sa main. Il faisait cultiver celle-ci, soit par le groupe servile, soit par les corvées des tenanciers, soit enfin par une combinaison de Tun et de l'autre système. Il y avait en ce dernier cas un groupe servile peu nombreux, auquel venaient s'ajouter les bras des tenanciers dans les moments de l'année où il fallait beaucoup de bras. Le propriétaire tirait ainsi de son domaine un double revenu, d'une part les récoltes et les fruits de la portion réservée, de l'autre les redevances et rentes des tenanciers. Son régisseur ou son intendant, promrator, actor ou villicus, administrait et surveillait les deux portions également; des tenures, il recevait les redevances; sur la part léservée, il dirigeait les travaux de tous.
10® LE VILLAGE ET LE CIlATrAU.
Ce domaine, qui avait souvent l'étendue d'une de nos communes rurales, était couvert aussi d'autant de constructions qu'il en fallait pour la population et pour les besoins divers d'un village. On comprend qu'aucune description précise n'est possible. Nous voyons seulement qu'on y distinguait trois sortes de constructions bien différentes : 1" la demeure du propriétaire; 2** les logements des esclaves, avec tout ce qui servait aux besoins généraux de la culture; 3° les demeures des petits tenanciers.
Au sujet de ces dernières nous savons fort peu de chose; les écrivains anciens ne les ont jamais décrites. Horace désigne les habitations de ses petits fermiers par les mots « cinq foyers », ce qui implique que chacun d'eux a sa demeure distincte ; mais ces foyers sont probablement de fort modestes chaumières. Apulée nous représente un homme qui traverse un riche domaine; avant d'arriver à la maison du propriétaire, cet homme rencontre un assez grand nombre de petites maisons, que l'auteur appelle casulx et qui sont vraisemblablement les maisons des colons*. Tantôt ces demeures étaient isolées les unes des autres, chacune d'elles étant placée sur le lot de terre que l'homme cultivait. Tantôt elles étaient groupées entre elles et formaient un petit hameau que la langue appelait vku8. Sur les domaines les plus grands on pouvait voir, •ainsi que le dit Julius Frontin, une série de ces vici
* Apulée, Métamorphoses, VIII : iVec paucis pererratis casuliSy ad uamdam villam posscssoris beati perveniunt.
qui faisaient comme une ceinture autour de la villa du maître*.
Cette villa se divisait toujours en deux parties nettement séparées, que la langue distinguait parles expressions villa urhana et villa rustica. La villa urbana, dans un domaine rural, était Tensemble de constructions que le maître réservait pour lui, pour sa famille, pour ses amis, pour toute sa domesticité personnelle. Quant à ia villa rustica, elle était l'ensemble des constructions destinées au logement des esclaves cultivateurs ; là se trouvaient aussi les animaux et tous les objets utiles à la culture.
Varron, Columelle et Yitruve ont décrit cette villa rustique. Elle devait contenir un nombre suffisant de petites chambres, cellx, à l'usage des esclaves, et ces chambres devaient être, autant que possible, « ouvertes au midi ». Pour les esclaves paresseux ou indociles, il y avait Yergastulum; c'était le sous-sol. Il devait être éclairé par des fenêtres assez nombreuses « pour que l'habitation fût saine », mais assez étroites et assez élevées au-dessus du sol pour que les hommes ne pussent pas s'échapper. A (juclques pas de là étaient les étables, qui autant que possible devaient être doubles, pour l'été et pour l'hiver. A côté des étables étaient les petites chambres des bouviers et des bergers. On trouvait ensuite les granges pour le blé et le foin, les celliers au vin, les celliers à l'huile, les greniers pour les fruits. Une cuisine occupait un bâtiment spécial ; elle devait être haute de plafond et assez grande « |)oui' servir de lieu de réunion en tout leni[)s à la domesticité ». Non loin était le bain des esclaves, qui ne s'y baignaient
* FroiUiii, /M Coîilrovc.rsiis a(irorum, édil. I,;iclmi:uiu, p. 55.
d'ailleurs qu'aux jours fériés. Le domaine avait naturellement son moulin, son four, son pressoir pour le vin, son pressoir pourl'liuile et son colombier. Ajoutezy, si le domaine était complet, une forge et un atelier de charronnage. Au milieu de tous ces Ijâtiments s'étendait une large cour; les Latins l'appelaient cJiors; nous la retrouverons au moyen âge avec le même nom légèrement altéré, curtis*,
A quelque distance est la villa du maître. Ce propriétaire est ordinairement riche et il s'est plu à bâtir. Varron remarquait déjà, non sans chagrin, que ses contemporains « accordaient plus de soin à la villa urbaine qu'à la villa rustique ». Columelle donne une description de cette villa. Elle renferme des appartements d'été et des appartements d'hiver; car le maître l'habite ou peut l'habiter en toute saison. Elle a donc double salle à manger et double série de chambres à coucher. Elle renferme de grandes salles de bain, où toute une société peut se baigner à la fois. On y trouve aussi de longues galeries, plus grandes que nos salons, où les amis peuvent se promener en causant. Pline le Jeune, qui possède une dizaine de beaux domaines, décrit deux de ces habita lions \ Tout ce qu'on peut imaginer de confortable et de luxueux s'y trouve réuni. Nous ne supposerons sans doute pas que toutes les maisons de campagne fussent semblables à celles de Pline; mais il en existait de plus magnifiques encore que les siennes ; et, du haut en bas de l'échelle, toutes les maisons de campagne tendaient à se rapprocher du type qu'il décrit. Il imitait et on l'imitait. Le luxe des
* Varron, Z)e re rustica, I, 15; Columelle, De re rustica, I, 6; Vitruve, VI, 9; Palladiiis, passim.
* ?ïme, Leilres, II, 17, et V, G.
villas était, dans cette société de Tempire romain, la meilleure façon de jouir de la richesse et aussi le moyen le plus louable d'en faire parade. Comme il n'y avait plus d'élections libres, l'argent qu'on ne dépensait plus à acheter les suffrages, on le dépensait à bâtir et à orner ses maisons. Ce qui peut d'ailleurs atténuer les inconvénients d'un régime de grande propriété, c'est que le propriétaire se plaise sur son domaine et qu'il lui rende en améliorations ou en embellissements ce qu'il en retire en profits.
Si de l'Italie nous passons à la Gaule, et de M'époque de Trajan au cinquième siècle, nous y trouvons encore de vastes et magnifiques villas. Sidoine Apollinaire fait un tableau assez net, malgré le vague habituel de son style, de la villa Octaviana, qui appartient à son ami Gonsentius^ « Elle offre aux regards des murs élevés et qui ont été construits suivant toutes les règles de l'art. » Il s'y trouve « des portiques, des thermes d'une grandeur admirable ». Sidoine décrit aussi la villa Avitacus*. On y arrive par une large et longue avenue qui en est « le vestibule ». On rencontre d'abord le halneum, c'est-à-dire un ensemble de constiuctions qui comprend des thermes, une piscine, un frigidarlnui, une salle (h pai'fiims; c'est tout un grand bàliment. En sortant de là, on (iutre dans la maison. L'ap[)arlemenl des femmcîs se présiinle d'aboi'd ; il conipicnd une salle de litivail où se tisse la toile. Sidoint; nous conduit ensuile à trav(;rs de longs portiqnes sontiMius par des colonnes et (l'on la vue s'étend sur nn bean lac. Puis vient une galerie fennée on beauconp d'amis peuvent se j)roniener. Elle mèn(^ à ti'ois salles à manger. De (clles-ci on
* Si(l(Hiio ApolliiKiJic, Lettres, VIII, 4; édil. Hiiri'l, VIII, 11. « II. idem, ll/J.
passe dans une grande salle de repos, diversorium^ où v Ton peut à son choix dormir, causer, jouer. L'écrivain | ne prend pas la peine de décrire les chambres à coucher, ni d'en indiquer même le nombre. Ce qu'il dit des villas de ses amis fait supposer que plusieurs étaient plus brillantes que la sienne. Ces belles demeures, qui ont un moment couvert la Gaule, n'ont pas péri sans laisser bien des traces. On en trouve des vestiges dans toutes les parties du pays, depuis la Méditerranée jusqu'au Rhin et jusqu'au fond dé la presqu'île de Bretagne.
Dans la description de la villa Octaviana nous devons remarquer une chapelle. En effet, une loi de 398 signale comme « un usage » que les grands propriétaires aient une église dans leur propriété*. Nous retrouverons cela dans les siècles suivants.
La langue usuelle de l'empire désignait la maison du maître par le mot 'prxiorium. Ce terme se trouve déjà, avec cette signification, dans Suétone et dans Stace^; on le rencontre plusieurs fois chez Ulpien et les jurisconsultes du Digeste^; il devient surtout fréquent chez les auteurs du quatrième siècle, comme Palladius et Symmaque*. Or ce mot, par son radical même, indiquait l'idée de commandement, de préséance, d'auto-
* Code Théodosien, XVI, 2, 53 : Ecclesiis quœ in possessionibus, ut assolet, diversorum, vicis etiam vel quibuslibet locis sunt constilutœ, clerici non ex alla possessionc vel vico, sed ex eo ubi ecclesiam esse constituit, eatenus ordinentur, id proprise capilationis omis ac sarcinam recoijnoscant. — CeLi sera répété par plusieurs conciles du cinquième cl du sixième siècle.
- Suétone, Augiistus, 72; Caligula, 37; ISero, 39. Stace, Sylvœ^ II,
■' Elpicn, au Digeste, VII, 8, 12; L, 10, 198. Cf. Digeste, XXXI, 34;
VI, 9; VI, GO
rite. Il s'était appliqué, dans un camp romain, à la tente du général; dans les provinces, au palais du gouverneur. L'histoire d'un mot marque le cours des idées. Nul doute que, dans la pensée des hommes, cette demeure du maître ne fût, à l'égard de toutes les autres constructions éparses sur le domaine, la maison qui commandait. L'appeler 'prxiorium, c'était comme si J'on eût dit la maison seigneuriale.
Un écrivain du temps, Palladius, recommandait de la construire à mi-côte et toujours plus élevée que la villa ruslica. Cette villa rustique, avec sa population, avec sa série d'étables et de granges, avec son moulin, son pressoir, ses ateliers, avec tout son nombreux personnel, était plus que ce que nous appelons une ferme : elle formait une sorte de village, qui était la propriété du maître et que remplissaient ses serviteurs. La villa ruslica en bas de la colline et la villa urbana à mi-côte, c'étaient déjà le village et le château des époques suivantes.
11 est vrai que ce château du quatrième siècle n'avait pas l'aspect du château du dixième. ï^es turres dont il est quckpiefois parlé, n'étaient pas des tours féodales. On n'y voyait ni fossés, ni enceinte, ni heise, ni créneaux, mais plutôt des avenues et des portiques qui invitaient à entrer. C'est que l'on vivait dans une épo(iue de paix et qu'on se croyait en sûreté. A peine voyons-nous, vers le milieu du cinquième siècle, quelques hommes comme Pontius Leontius fortifier leur villa et l'entourer d'une épaisse muraille « que le bélier ne puisse abattiv/ )k C/est alois seulement, j)(»ur résister aux [)illards de l'invasion, (ju'on a l'idée de
* Sidoine Apollinaire, Cannina, Wll; édil. Barct, XIN,.
transformer la villa en château fort. Jusque-là, la villa était un château, mais un château des temps pai* sibles et heureux, un château élégant, somptueux et ouvert.
Là ces grands propriétaires passaient la plus grande partie de leur vie, entourés de leur famille et d'un nombreux cortège d'esclaves, d'affranchis, de clients. Ces hommes, visiblement, aimaient la vie de château; on n'en saurait douter quand on a lu les lettres de Symmaque* ou celles de Sidoine Apollinaire\ Ils bâtissaient, ils dirigeaient la culture, ils faisaient des irrigations, ils vivaient au milieu de leurs paysans ^ Un Syagrius, dans son beau domaine deTaionnac, « coupait ses foins et faisait sa vendange* ». Un Consentius, fils et petit-fils des plus hauts dignitaires de l'empire, est représenté par Sidoine « mettant la main à la charrue^ », comme la vieille légende avait représenté Cincinnatus. Les amis d'Ausone^ ceux de Symmaque sont pour la plupart de grands propriétaires et ils se plaisent à la vie rurale ^ Des historiens modernes ont dit que la société romaine ou gallo-romaine n'aimait que la vie des villes, et que ce furent les Germains qui enseignèrent à aimer la campagne. Je ne vois pas de quels documents ils ont pu tirer cette théorie. Je crains que ce ne soit là une de ces opinions subjectives et fausses que l'esprit modei^ne a introduites dans notre
1 Symmaque, Lettres, I, 1, 5, 7, 8, 35, 51, etc.
2 Sidoine, Vfll, 6; III, 12; VIII, 8, etc.
5 Inler rusticanos, Sidoine, Lettres, I, 6.
* Sidoine, Lettres, éd. Baret, VIII, 14; aillem^s, VIII, 8. ^ Ihidem, Vllf, A : Vomeri incumhis.
6 Ausone, Lettres, XXIII.
' Symmaque, Lettres, I, 2 : Vitam innocuis tenuisti Isetus in arvis. Cf. I, 58; ill, 23. — Voyez aussi le poème de Festus- Avienus, dans la collection Lemaire, Poelœ minores^ t. V, page 522.
histeiro. Ce qui est certain, c'est que tous les écrits que nous avons du quatrième et du cinquième siècle dépeignent l'aristocratie romaine comme une classe rurale autant qu'urbaine : elle est urbaine en ce sens qu'elle exerce les magistratures et administre les cités; elle est rurale par ses intérêts, par la plus grande partie de son existence, par ses goûts.
C'est que, dans ces belles résidences, on menait l'existence de grand seigneur. Paulin de Pella, rappelant dans ses vers le temps de sa jeunesse, décrit « la large demeure où se réunissaient toutes les délices de la vie » et où se pressait « la foule des serviteurs et des clients* ». C'était à la veille des invasions. « La table était élégamment servie, le mobilier brillant, l'argenterie précieuse, les écuries bien garnies, les carrosses commodes. » Les plaisirs de la vie de château étaient la causerie, la promenade à cheval ou en voiture, le jeu de paume, les dés, surtout la chasse. La chasse fut toujours un goût romain. Varron parle déjà des vastes garennes, remplies de cerfs et de chevreuils, que les propriétaires réservaient pour leui's plaisirs'. Les amis auxquels écrivait Pline partageaient leur temps « entre l'étude et lâchasse'' ». Lui-même, chasseur médiocre qui enqiortait un livre et des tablettes, se vante pourtant d'avoir tué un jour trois sangliei's*. Les jurisconsulles du Digeste meulioniuMit, pai'uii les ()bj(îts(|ui font ordinairement parlieinlégraute
* Paulin de Pella, Eucharisticon, v. 205-211, 455-457.
* Varron, De re rustica, III, 12 : Leporaria... non sohtm leporrs eo incJudnïilur, scd clinm ccrvi in iiujorihus multis... ctiam ovcs fcnv. Varron elle le paie de eliasse que Titus Poin[»eius s'était fait eu Cisalpine et qui comprenait 40 000 pas carrés.
5 Pline, Lcdirs, II, 8.
* Ihideni, 1, G.
(lu domaine, l'équipage de chasse, les veneurs et la meute*. Plus tard, Symmaque écrit à son ami Proladius et le raille sur ses chasses qui n'en finissent pas et sur (c la généalogie de ses chiens* ». Les Gaulois aussi étaient orands chasseurs. Ils l'avaient été avant César, ils k furent encore après lui. On n'a qu'à voir les mosaïques qui, comme celle de Lillebonne, représentent des scènes de chasse. Regardez les amis de Sidoine ; Ecdicius ce poursuit la bête à travers les bois, passe les rivières à la nage, n'aime que chiens, chevaux et arcs ' ». Il est vrai que le même homme tout à l'heure, à la tête de quelques cavaliers levés sur ses terres, mettra une troupe de Wisigoths en déroute. Voici un autre ami de Sidoine, Potentinus : « il excelle à trois choses, cultiver, bâtir, chasser* ». Vectius, grand personnage et haut fonctionnaire, « ne le cède à personne pour élever des chevaux, dresser des chiens, porter des faucons^ ». La chasse était un des droits du propriétaire foncier sur sa terre, et il en usait volontiers. Ainsi, bien des choses que le moyen âge offrira à nos yeux sont plus vieilles que le moyen âge.
» Digeste, XXXIIl, 7, 12, § 12; XXXIII, 7, 22. Cf. Pline, Lettres, III, 19. » Symmaque, Lettres, I, 53; IV, 18; VU, 18.
• Sidoine, Lettres, III, 3.
* Ibidem, V, 11.
s Ibidem, IV, 9. — De même un autre ami de Sidoine, nommé Eriphius; ibidem, V, 17. Voyez encore dans le même écrivain le Pané' jyrique cVAvitus, vers 188.
CHAPITRE II
Le droit de propriété après les invasions.
Nous passons àla Gaule mérovingienne. Les Germains ont envahi le pays; la Gaule ne fait plus partie de la société romaine. Elle forme un royaume à part, soiis une dynastie germanique. Nous avons à étudier (piel fut dans ce nouvel Etat le régime des terres, ce que fut la propriété foncière, ce que fut le domaine rural, quelles furent les diverses classes d'hommes (|ui vécurent sur ce domaine.
La première question qui se présente à nous est de savoir si le droit de propriété a été modifié par suite des invasions. Nous avons vu dans la Gaule romaine que la terre avait été un objet de propriété individuelle, et que cette propriété était un droit plein et absolu (jui passait aux enfants ou pouvait se transmettre par testament, vente, ou donation. Il est possible que l'entrée de nombreux Germains ait amoindri ce droit ou l'ait altéré, ou ait introduit un mode nouveau de posséder le sol.
Trois opinions, en effet, ont été présentées. Les uns ont dit que les Germains, qu'on supposait avoir ignoré chez eux la propriété, avaient dû ajjporter en (iaiilc un régime de communauté des terres. D'autres ont [XMisé (|ue ces Germains, ayant les habitudes du comitahiSj avaient introduit une sorte de possession bénéliciaiie, c'est-à-dire une possession conditionnelle, temporaire et assujettie à de certains services. D'aulrc^s enlin ont [)rofessé que, puiscjue ces Germains étaient entrés en
conquérants, ils avaient dû partager le sol entre leurs guerriers, et que de là était venu un mode de propriété particulier aux hommes de guerre. Nous devons cherrher ce qu'il y a de vrai dans ces opinions, et surtout vérifier si ces conceptions de l'esprit moderne sont conformes aux documents de l'époque.
Ces documents sont nombreux. Nous avons dVbord des textes législatifs qui contiennent les règles relatives à la possession du sol. Nous avons des chartes et des formules oii nous voyons avec la plus grande clarté comment ces mêmes règles étaient appliquées. Enfin nous avons les écrits du temps, chroniques, vi-es de saints, lettres intimes, poésies, et nous y trouvons nombre de faits ou d'anecdotes d'où il est facile de déduire quel était le régime des terres et comment s'exerçait le droit de propriété.
i^ LE DROIT DE PROPRIÉTÉ d'aPRÈS LES LOIS.
Analysons d'abord les textes législatifs. Ils sont de de deux sortes; nous avons une série de codes romains et une série de codes germaniques. Quand nous parlons de codes romains, nous n'entendons plus par là les anciens recueils rédigés par ordre des empereurs; nous entendons les codes romains qui ont été écrits à partir du sixième siècle, par l'ordre des rois germains maîtres delà Gaule. En effet, lorsqu'on dit que ces rois barbares ont « permis » à la population indigène de conserver ses lois, on dit trop peu; ils ont fait plus : ils ont donné l'ordre d'écrire des recueils en leur donnant ainsi une valeur impérative, et ils ont exigé que ces lois fussent observées par leurs sujets romains. C'est ainsi que nous avons une Lex romana, IVisigothonim»
c'esl- à-dire le code des Ilomainsen pays wisi^iotli, qui a été rédigé par Tordre du roi Alaric II et promulgué |)ar lui en 506 à Toulouse, sti capitale*. C'est encore ainsi que nous possédons une Lex romana Burguadionum , c'est-à-dire le code des Romains dans le pays des Ijurgundes, qu'on croit avoir été écrit par l'ordre du roi Gondebaud^
Il est clair que si ces Germains avaient introduit en Gaule un nouveau mode de posséder le sol, et qu'ils l'eussent imposé aux Gaulois, cela serait marqué dans ces codes. Il n'y en a pas trace. Ces deux codes, rédigés par Tordre des rois barbares, restent entièrement romains. La propriété foncière y est réglée, prati(|uée, garantie, comme elle l'avait été dans la législation du Digeste et des empereurs. Ce sont, sans aucune modification, les principes du droit romain sur la pleine propriété, sur la vente, sur la succession. Rien n'est changé.
Les rois francs n'ont pas fait rédiger un code semblable. Cela tient uniquement à ce que les recueils de Théodose 11, et surtout d'Alaric, étaient usités dans leurs Etats. Cette vérité est visible dans nombre de chartes et de formules. Du reste, les princes mérovingiens n'ont
* Lex romana Wisigolhorum, édit. IlitMicl, in-t'olio, 18 i!). Voyez, (). 2, le décret de proiimlgalioii, aucLoritas Alarici rc(jis, et Cf. prél'aee, p. 4. — Ce titre Lex romana Wh'ujothorum as^i un tilnî de convention ; on ne le trouve dans aucun des quaraiile-(|uatre iiianuscrils ; le code est ordinairement appelé Lex romana, ou Liber leymn, ou Codex Thcodusianus, ou Breviarium Alarici. Les mots Lex romana \Visi(iolhorum n'ont pas de sens. Ce code d'ailleurs, et même Vinti'vprclnlio (jui y est jointe, ont un caractère exclusivement romain; l'esprit wisi^'otli n'y paraît jamais. Voyez une étude de M. Cli. Lécrivain sur ce sujel, 18X1).
- Lex romana Hurijuudionum, édil. lUuhme, dans les .ï/o/N/mc///*/ (,Vtmaniiv, Lcyes, t. 111, p. i)7U; édit. l'.indiiif^ dans les Monumenia rcrum Bernensinm, t. I. — Même observation i[ue plus haut ; les manuscrits rappelleni simplemeut Lex romana et elle est exclusivement romaine.
pas seulement permis, ils ont exigé que ces lois romaines fussent appliquées. « Nous voulons, dit Clotaire, qu'entre Romains les procès soient viciés par les lois romaines*. » Il ajoute qu'il interdit à ses juges de juger autrement « que selon le recueil des lois romaines' ». Parler ainsi, c'était visiblement maintenir, au moins à l'usage de la plus grande partie des sujets, toutes les règles que le droit romain avait établies au sujet de la propriété du sol.
Nous pouvons donc affirmer sans crainte ce premier point : En ce qui concerne la population indigène, le droit de propriété foncière s'est maintenu après les invasions tel qu'il avait été avant elles. Il a conservé tous ses caractères et tous ses effets. Il n'a été ni amoindri ni modiflé.
La question subsiste en ce qui concerne les nouveaux venus, les Germains. Il nous faut analyser leurs lois. Nous possédons la Loi salique, la Loi ripuaire, la Loi burgunde, et quelques capitulaires des rois francs \ Ajoutons-y, comme terme de comparaison, les Lois des Alamans, des Bavarois, des Wisigoths*. Nous commencerons nos recherches par la Loi salique, qui paraît présenter les usages et le droit des Francs.
Si ces Francs avaient pratiqué un régime decommu-
* Prœceptio Chlotarii II, c. 4., édit. Borétius, p. 19: Inter Romanos negotia causarum romanis legibus prœcipirnus ierrninari. — De même, Gondebaud avait dit : Inter Romanos romanis legibus prœcipirnus judicari
2 Ibidem, c. 15 : Seaindum legum romanarum seriem, ^ Lex Salica, édit. Pardessus, 1843 ; édit. Holder, 1879; édit. Hessels, 1880. Lex Ripuaria, éàii. Sohm, 1885. Lex Burgundionum, édit. Bluhme, dans les Monumenta Germanise, Leges, t. III; et dans Binding, Fontes rerum Bernensium, t. I. Capitularia regum Francorum, édit. Borétius, 1881.
♦ Lex Wisigothorum, dans Canciani, t. IV ; dans Waltei-, t. I. Leges Alamannorum, Baiuwariormn, dans les Monumenta Gcvmanix, Leges,
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naiité (les terres, soil j)ai' la culture en commun, soit |)ar un partage annuel du sol, nous trouverions dans leurs lois les règles de cette communauté ou les règles de ce partage annuel. En effet, communauté et partage annuel ne sont pas choses si sim[)les ni d'une pratique si facile qu'il n'y faille des règlements nombreux et , précis. D'ailleurs, de même que le régime de la propriété privée a ses procès, le régime de la communauté a aussi ses conflits ; nous devrions donc trouver dans la Loi saiique une série de dispositions visant à prévenir ces conflits ou à les juger. Uien de pareil ne se voit dans ce code. Nous ne trouvons pas un mot qui soit l'indice de tels usages ou de procès de cette nature.
Tout au contraire, les délits que la Loi saiique punit sont ceux qui portent atteinte à la propriété privée. Nous y lisons, par exemple : « Si un homme est entré " pour vo!er dans le jardin d'un autre, il payera six cents deniers d'argent ou quinze sous d'or. » Voilà la propriété du jardin bien marquée*.
On a dit, il est vrai, qu'il se pourrait que les Francs eussent possédé en propre la maison et le petit jardin qui l'entourait, sans ap{)liquer pour cela le droit de propriété à des champs. Mais un autre article de la loi frappe de la môme peine celui qui est entré pour voler ce dans le champ de ble qui ap[)arlientà un autre" «, ou qui a volé du lin « dans le champ d'un autre "^ ». Or remarquez l'énormité de ces amendes: elles sont hors
* Lex Salica, XXVII, 0 : Si (juia in horlo alicno in furluni imiressus fuerit..., DC dinarios qni faciuuL solidos XV culinihilis Judiccinr.
* Ibidem, XXVII, 5: Si (juis in fncssc aliéna pcctis snuni in furluni mi.scvit, DC dinarios culp. iudicclur. — Mvssis d:\us la laiii^iic du lciii[is sij;iiilio un cliainp (Misomumu-ô ; Cf. Lex Iinr(jundionum,\\\\\, 4: In messibus cullis ; XXVII, 1-0 : Poininus messis. — Lex Wisi<iolhorum, VIII, 3, 15 : In vinca, prato, nicssc, liorto.
' Ihidoiii, 8: Si quis de campa aliéna linum (uraverit.
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de proportion avec la valeur des grains ou du lin qu'un homme a pu dérober. 11 est visible qu'elles punissent une violation d'un droit hautement respecté.
Voici qui est plus clair encore : « Celui qui a labouré un champ qui appartient à un autre, sans la permission du propriétaire de ce champ, payera six cents deniers d'argent ou quinze sous d'or\ w Ici, il n'y a pas eu vol; le coupable a au contraire apporté son travail; mais il a violé le droit de propriété, et il est puni aussi sévèrement que s'il eût volé. On notera dans cet article que la loi nomme expressément le « propriétaire d'un champ », et elle l'appelle du môme nom dont les Romains appelaient le propriétaire, dominus. La propriété privée est donc ici parfaitement établie.
On a dit qu'à tout le moins les prairies et les forêts ■ avaient dû être communes, et que, si les Francs admettaient la propriété pour le sol cultivé, au moins devaientils l'ignorer à l'égard des forêts, des prés, des pâquis. Mais voici ce que la Loi salique dit des prairies : « Si quelqu'un a fauché la prairie d'un autre et qu'il en ait emporté le foin dans sa demeure, il payera mille huit cent deniers ou quarante-cinq so/«6^i\ » Voici ce qu'elle dit des forêts : « Si quelqu'un a coupé du bois dans la forêt d'un autre, il payera trois solidi^. » Tout cela est assurément le contraire de prairies communes et de
1 Lex Salica, 24: Si quis campum alienum araverit extra consilium domini sui. — Nous n'avons pas besoin d'avertir ceux qui connaissent la langue du temps que domini sui signifie le propriétaire du champ.
2 Ibidem, XXYII, 10 et 11 : Si quis pratum alienum secaverit, opéra sua perdat. Si fenum exinde ad domum tulerit, MDCCC dinarios qui faciunt solidos XLV culp. judiretur,
3 Ibidem, XXVII, 18, d'après le manuscrit de Paris 4404 : Si quis ligna aliéna in silva aliéna furaveril. D'après le manuscrit de Paris 9655 : Si quis ligna in silva aliéna furaverit. D'après le manuscrit 4627 : Si quis in silva a/terius ligna furaverit. D'après le manuscrit de Saint-Gall ; Si quis in silva aiterius materiamina furaverit.
forêts communes. Prairies et forets sont la propriété d'un homme, et aucun autre homme n'a de droit sur elles ^ On a fait ce raisonnement : Puisque la Loi salique, tarifant les crimes et les délits, prononce des amendes en argent et ne prononce pas d'amendes en terre, c'est que les Francs ne possédaient pas en propre la lerre et ne possédaient que l'argent*. Raisonnement supeificiel, presque puéril. Autant vaudrait dire que les Francs étaient de grands capitalistes parce que le chiffre des amendes était très élevé et que la Loi supposait (jue tout meurtrier avait six cents pièces d'or dans ses coffres. La vérité toute simple est que le législateur, fixant un tarif des peines, avait besoin d'une commune mesure; il ne pouvait prendre pour mesure la terre, dont la valeur varie à Tinfini ; la seule commune mesure était l'or ou l'argent. Nous pouvons bien penser aussi que le meurtrier n'avait pas souvent six cents pièces d'or; mais il vendait ses meubles, ses esclaves, ses terres; la Loi des Bavarois le dit expressément^; la Loi sali({ue le laisse bien voir : les délais qu'elle accorde entre la condamnation et le payement, et le système des cautions (|ui s'y rattache, ont pour objet de donner au coupable le temps de vendre ce qu'il possède. Nous avons des chartes ou des formules décomposition oii il est dit que
* M. Lamprecht a soutonu que la silva aliéna ou la silra a/lrrius du titre XXVII de la Loi sali({uo devait être uialgré tout uuc torèl cotnuunie, (( par cette seule raison, dit-il, que dans les autres passages do la Loi siiva signifie foret coinuiuue ». Or il n'a pas fait attention que le ino' silva ne se trouve dans aucun autre passage de la Loi, et qu'il n'y est iamais parlé de rien qui soit eu eoinrnun. Voilîi un exemple de l'enqure qu'une idée préconçue exerce sur un cspiil.
* (i'est ce qu'ont soutenu MM. Solini et Tliévenin.
' Lex Uaiuwnriorum, Pertz, t. III, p. '27 i: Si occiilcrit..., aolvnl ."()() aoliJus aura adpreiialos ; si aurum non liabct, itonet maucipia, tenus, vel quidqidd liubti
l'homme a donné ou vendu une terre pour payer la somme à laquelle il a été condamné*.
On a allégué encore que la Loi salique ne contient pas une seule disposition relative à la vente de la terre; et de là on a conclu bien vite que les Francs n'avaient pas le droit de vendre la terre, et qu'en conséquence la terre était commune. Voilà encore un raisonnement bien aventureux. Tout le monde sait que la Loi salique, avec ses soixante-cinq titres si courts, est un code fort incomplet. Il y manque beaucoup d'autres choses que la vente. Si la Loi salique omet de parler de la vente, elle parle de l'hérédité, et elle dit expressément que la terre passe du père au fils% qu'elle est un objet de succession, et qu'à défaut de fils elle passe aux collatéraux. Se peut-il une preuve plus certaine d'un régime de propriété foncière? La Loi ne dit jamais qu'un homme possède la terre pour un an; elle ne dit pas qu'il la possède viagèrement; elle dit que si un propriétaire meurt, sa terre appartient à ses enfants ou à ses parents les plus proches.
Les règles du droit de succession ne sont pas exactement les mêmes que dans le droit romain. Les biens meubles se partagent entre tous les enfants sans distinction de sexe; les biens fonciers ne se partagent qu'entre les fils ou entre les collatéraux du sexe masculin. La fille, la sœur, la nièce sont exclues de l'héritage de la
* Voyez notamment dans le recueil des formules de Rozière les n"' 2i1 , 242, 245,244. Cf. Clinrta Theodechildis, dans les Diplomata, n" 177, t. I, p. 132, où il est dit qu'une terre a été cédée par un certain Vastilus 'pro redemptione miimse suœ, c'est-à-dire pour le rachat de sa vie, pour la composition.
2 Cela résulte forcément des premiers mots du titre 59, De alodilms : Si guis mortuus fuerit et fdios non dimiserit. L'auteur ne se donne pas la peine de dire que le fils hérite ; il dit seulement quels sont ceux qui héritent à défaut de fils.
terrée Si ron veut chercher le sens de cette règle, il faut songer d'abord qu'elle n'est pas particulière aux Francs; on la trouvechezlesBurgundes\ Il faut observer ensuite qu'elle ne dérive pas de la conquête; elle existai l chez d'autres peuples germains qui n'ont pas conquis, chez les Alamans, chez les Bavarois, chez les Thuringiens, chez les Saxons^ C'est donc une vieille règle de l'antique Germanie. Elle n'est même pas particulière à la race germanique; car nous la trouvons dans beaucoup d'anciennes sociétés, et par exemple dans le vieux droit grec. Partout elle se rattache à une très antique conception du droit de propriété foncière, d'après laquelle on croyait qu'une terre devait rester unie inséparablement à la même famille. La fille n'en avait pas sa part, par ce motif qu'en se mariant elle aurait transporté cette part dans une famille étrangère. Tel est le
^ Lex Salica, 59 : De terra, nulla in muliere heredilas non pcrlinehit, sed ad virilem sexum iota terra pertineat. Telle est la leçon des manuscrits de Paris -4404; et 9633, de Wolfenbuttel et de Munich, qui sont les plus anciens manuscrits avec celui de Saint-Gall. Presque tous les autres ])ortent: de terra salica. Sur cela on a beaucoup discuté et disserté. S'agirait-il de la terre du Salieu ? S'agirait-il du petit enclos seulement qui entourait la sa/a? Toutes les liyiJothèses et toutes les divagations ont été faites. Or il suffisait d'observer l'article d'un peu près en ses deux lignes ; on aurait remarqué que ce qui est terra salica dans la première est appelé tota terra dans la seconde ; les manuscrits portent en effet : ad virilem sexum tota terra pertineat, ou virilis sexus tolam terram proprietatis suœ possideal, ou ad virilem sexum tota prop) ictas pcrveniat (Paris 4409), ou ad virilem sexum iota terra hereditalis ou tota terne her éditas pervcniat. Ainsi U)la est dans tous les manuscrits ; c'est le mot important, qu'aucun iVcxw n'a négligé. Il s'agit donc bien, non |kis d'un petit lot de terre entourant la sala, mais de toute la terre comprise dans riiéritage. Ce qui tranche d'ailleurs toute difficulté, c'est qu'une formule du recueil de Marctdfe, II, Ti, faisant certainement allusion luette règle, l'exprime ainsi: y,l de terra paterna sorores cunl fratribus portioitem non haheant.
"^ Lex liurgundiomim, \IV.
5 fjex Baiuwariorum, \\. Lex Almnannorum. LVO. Lex AtujUoi^m et Vcrinorum, XXXIV. Lux Saxo nu m. \\A.
sens du titre LIX de la Loi salique, du titre XIV de la Loi des Burgundes, du titre LVIl de la Loi des Alamans, du titre XXXIV de la Loi des Thuringiens. Quelques érudits ont supposé qu'en refusant la possession de la terre à la fille, la Loi franque visait à attacher la possession du sol à la qualité de guerrier. Le texte n'annonce rien de pareil. La Loi donne la préférence, non pas au guerrier sur le cultivateur, mais au sexe mâle sur l'autre sexe, ad virilem sexum iota terra pertineat. Il n'est jamais question, dans la Loi salique, de terres spéciales aux guerriers. On est même frappé de voir que la Loi ne parle jamais d'hommes de guerre. Elle est faite, visiblement, pour un peuple de cultivateurs.
Nous aurons à nous occuper, dans la suite de ces études, de la possession bénéficiaire. Il n'y en a pas la moindre trace dans la Loi salique. Les bénéfices paraissent avoir été inconnus aux hommes qui ont écrit cette loi.
La Loi des Francs Ripuaires ne connaît non plus ni la possession en commun, ni la possession bénéficiaire, ni la terre réservée au guerrier. Elle ne connaît que la terre en propre, la vraie et pleine propriété du sol. Les biens fonciers sont héréditaires; la mort du propriétaire les fait passer de plein droit à ses fils ou à ses collatéraux*. La terre peut être vendue, et il y a un titre sur les formalités requises pour les ventes d'immeubles : « Si quelqu'un achète d'un autre une villa, ou une vigne, ou une petite terre, et qu'on ne puisse lui donner un acte écrit, il faudra la présence de six témoins sur le lieu dont on veut faire tradition*. » Puis la loi rappelle
* Lex Ripuaria, LYI: Si qui s absque liberis âefunctus fuerit...,frater et soror succédant...; sed cum virilis sexus exstilerit, femina in herediiatem aviaticam non succédai.
- Ibidem, LX : Si quis villam aul vineam vel quamlibet possessiunculam ah alio comparaverit, et tesiamenlum accipere non potueril...y
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un usage apparemment ancien : on amenait avec les témoins quelques enfants que Ton frappait bien fort, afin qu'ils se souvinssent de la vente et qu'ils pussent en témoigner plus tard*.
Dans le code des Burgundes, le droit de propriété est parfaitement établi. Nulle part il n'y est question de terres qui soient communes à tout le peuple ou qui soient seulement communes à un village*. On y voit que le champ de blé, la vigne, même la prairie, ont un propriétaire ^ Les forêts elles-mêmes sont un objet de propriété privée. La loi permet « à celui qui n'a pas de forêt » de prendre du bois mort dans la forêt « d'un autre ». C'est donc que les forêts ne sont pas communes \
cum sex testibus ad lomm traditionis accédât et pretium tradat et possessionem accipial.
* Unicuique de parvulis alapas donet et torqueat auriculas ut et in postmodiim testimonhim prœbeant.
- On trouve au tilro Mil une forêt qui est la propriété commune de deux hommes, et la Loi dit que l'un des deux a le droit d'y faire un défrieliement ;i son usage en indemnisant d'autant son copropriétaire. De même au titre XXXI on voit deux hommes qui possèdent un chamj> en commun, et la Loi permet à l'un d'eux d'y planter une vigne sous certaines conditions. Maurer, dont l'esprit prévenu voulait voir partout la communauté, a fait sur ces deux textes les plus grossières erreurs, et naturellement les Français, MM. (îarsonnet, Viollct et Glasson, ont répété après lui. 11 fallait lire les deux textes : ils n'auraient pas pris une copropriété de deux hommes pour une commimauté de village.
' Lex Biwgundionum, XXVll, 4 : Dominus messis. XXXIX, 5 : Si, inconscio domino veniens.... Cf. additamcnlum I, 2, ô c Dominus vin av.
* Ibidem, XXVIH, Pertz, page 545 : Si quis Bnrgundio nul Romarins silvam non habet, incidcndi liqna ad tisua auos de jacenlivis et sine frnclu câ'borihus in cnjnalibei silva habeat potcstatem, ncque ab illo cujua est silva rcpcllalnr. — Les expressions in ciijioilibcl silva, ille cnjus est silva, marquent hien que la foret est la propriété d'un homme ; et l'expression si (juis siliunn non habet mar(|ue bien (|ue la lorèt n'est pas coumume à tous, — lliMii;u(|mM' les \uo\s arbores jaccnles, arbores sine frvclu ; il est i iiiieiix de Irons er déjà dans la Loi des Rurgundes les règles relatives au bi)is (jisant et au mort bois que nous verrons au moyeu Age. La Loi ajoute que les pins et les cImmk^s sont hois vif et yu'on ne peut pas les prendre.
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La permission accordée à tous de prendre du Ijois mort n'est pas la même chose que si la forêt appartenait à tous en commun. La même loi frappe d'une forte amende « celui qui coupe du bois vif dans la forêt d'un autre sans la permission du propriétaire^ ». Et nous devons encore noter que c'est « au propriétaire de la forêt » que cette amende est payée. Ainsi la Loi des Burgundes dit en termes exprès que la forêt appartient à un propriétaire, dominus silvx. Lors donc que Ton soutient que les Germains ont mis les forêts en commun, on soutient le contraire de ce qui est dans les textes germaniques.
De même dans la Loi des Wisigoths nous voyons des hommes qui sont propriétaires de vignes, de champs, de prés, même de forêts*. La terre est une propriété héréditaire, et il y a tout un titre sur le partage des biens fonciers entre cohéritiers. Il en est de même encore dans le droit lombard, qui mentionne aussi la propriété de la terre et même de la forêt^, et qui montre que le propriétaire peut faire tout ce qu'il veut de sa terre, la vendre, la donner, l'affermer*. Dans la Loi des Alamans, la terre est un objet de « propriété perpétuelle^ »; elle est héréditaire; elle peut être donnée ou
* Lex Burgundionum : Si vero arhorcm fructiferam in aliéna silva, non permiitentc domino, incident, per singidos arbores singulos solidos DOMINO siLVyE infcrat.
^- Lex Wisigothorum, VIII, 3, 15; YIII, 5, 1; VIII, 4, 27: Silvsedominua; is cujiis pascua sunt.
^ Lex La?ujobardorum, Rotharis, 240 : Si quis signa nova in silva allcrius fecerit, componat AO solidos... et cujus silva fuerit.
* Il)idcin, Rolharis, 173 : Terrain cum mancipiis nul sine mancipiis vendere. — Liutprand, 116 : Si quis commutaverit terram arvani aut pralum aiit silvam. — Rotharis, 227, De emplionibus et venditionibiis : Si quis comparaverit terram.... — Liutpiand, 02: Si quis in terra aliéna residens libellario nornine....
^ Lex Alamannorum, 1, édit. Lehinanii, p. 64 : Proprielas in per-
vendue. Nous lisons dans la Loi des Bavarois : c< Si deux nommes sont en contestation pour une terre, si l'un dit : Mes ancêtres Tont {)ossédée et me l'ont laissée en héritage », et que Tautre dise de même: Elle a a[)f)artenu à mes ancêtres, le débat sera vidé par un duel judiciaire ^ » Voilà bien l'hérédité et depuis plusieurs générations d'hommes. Le droit de propriété s'applique aussi bien aux forêts et aux pâquis qu'aux terres labourées; car ce code règle les formalités de la vente : « Si quelqu'un vend une terre, soit terre cultivée, soit terre inculte, prés, forêts, la vente doit être faite par écrit ou devant témoins ^ » Dans la Loi desThuringiens, la terre passe du père au fils. La Loi des Saxons consacre aussi le droit de propriété privée ; on y voit que la terre y est léguée, y est vendue.
Le signe extérieur auquel la propriété foncière se reconnaît, c'est l'usage des clôtures et du bornage. Il existait chez les Romains et dans la (lauhî romaine. Nous le retrouvons dans les lois germaniques. La Loi salique punit sévèrement l'acte d*avoir brisé « la haie qui entoure un champ de blé' ». La Loi ripuaire frappe aussi l'homme « qui a enlevé quehpies branches d'une haie et qui y a fait un trou, ne fût-ce (|ue [)uur se pro-
peluo permanent. — 81 (84), p. 147 : Quia contra praprietalem conlradixerunt, componant 12 solidis.
* Lex Baiuwariorum, XII, 8: hte dicil : Iluaisque antcrcssorcs ïtici temicrunt et in alodem milii yeiu\ueriud; alter vero suoruin antccessomm semper fuisse asser il. — Nous venons bientôt ([ne alodis ni\ pas d'autn^ sens (jiic celui d'héritage.
* Ibidem, XVI, !2, PtMl/, p. 521 : Si (piis vcndiderit terram rullam, von cullam, prata, silvas, nul per charlam aul per testes comprolh'tur emplio.
' Lex Sa lien, nnanuscril de WolIVnhulIel, iX, 8: Si sepem alienam aperuerit et in messem peeora miseril. - IjCX Salica, XXXIV : 5/ 1res viraas nnde sepis Uyalur eapulaverit... Si quis per alienam messeni, postquam levavcril erpicenif Lraxcril aut ewn carra Iransversaverit....
curer un passage dans le champ* » . La même loi signale les bornes qui entourent chaque propnété^ Le Code des Burgundes prononce que celui qui a rompu une haie, payera pour chaque pièce brisée un tiers de sou d'or au propriétaire du champ ^. La Loi des Wisigoths s'exprime ainsi : « Nous voulons que les antiques termes soient conservés tels qu'ils étaient de toute antiquité, et nous interdisons de les arracher \ » Mêmes règles dans l'édit de Théodoric et dans les lois des Lombards'*. Ces bornes et signes de limites ressemblent fort à ceux des Romains; la Loi des Bavarois les définit: a c'est une petite levée de terre, agger terrx, établie anciennement autour du domaine pour en marquer la limite ; ou bien ce sont des pierres enfoncées en terre et portant certains signes gravés^ » . D'autres fois, ce sont des arbres sur lesquels on a fait des marques con-
* Lex hipiiaria, XLIII : Si quis très virgas unde sepis ligatur, vel retorla unde sepis continetur, capulaverit, aut très cambortos involaveril, seu in clausura aliéna traciim fecerit, 15 solidos mulcteiur. Le texte B ajoute : traugum ad transeundum.
2 Ibidem, XXXI V, 4 : Si infra tcrminationem aliqiia indicia... seu butinas aut mululi facta exstiterint.
3 Lex Burgundionum, XXVII : Si quis sepem alienam ruperit, illi cujus messis est per singulos palos singulos tremisses solvat. — LV, 5 : Terminum si ingenuus evellere aut confringere prœsumpseritf manus incisione damnetur ; si servus hoc fecerit, occidaiur.
* Lex Wisigothorum, X, 5, 1 : Antiquos terminos et limites sic stare jubemus sicut antiquitus videntur esse constructi.... Quoties de terminis vidclur orta contentio, signa quse antiquitus constituta sunt oporlet inquiri.
s Edictum Theodorici, 104-. Lex Langobardorum, Rotharis, 256-240: Si quis terminum antiquum exterminaverit, solidos 80. Les forêts mêmes ont des limites marquées : Si quis signa nova in silva alterius fecerit, componat solidos 80.
6 Lex Baimvariorum, XII, 6, Pertz, p. 312 : Quoties de terminis fuerit orta contentio, signa quse aniiquitus constituta sunt oportet inquirere, id est, aggerem terrœ quem pr opter fines fundorum aniiquitus apparuerit fuisse ingestum, lapides etiam quos propter indicium terminorum notis sculptis consliloril esse de fixas. — Noter que le ménie article se lit dans la Loi des Wisiguths.
venues*. La Loi ripuaire nomme les bornes des propriétés par les noms que leur donnaient les anciens arpenteurs romains*.
Aucune de ces législations ne contient un seul mol sur la communauté du sol. Deux ou trois fois on y trouve la mention d'une terre qui se trouve indivise entre deux ou trois hommes % soit que ces hommes aient été cohéritiers, soient qu'ils aient acheté ensemble un domaine, soit pour toute autre raison. C'est une indivision temporaire et volontaire; on la fait cesser quand on veut. Quelquefois aussi il est parlé de forets communes ou de pâturages communs ; mais le texte même indique que ces forêts ou pâturages sont rattachés à des champs possédés en propre et appartiennent indivisément aux propriétaires de ces champs. Ceux-ci ont seuls la jouissance de ces forêts ou do ces prairies et chacun d'eux en jouit proportionnellement à l'étendue des champs qu'il possède en propre*. Cette sorte d'indivision d'une forêt ou de quelques pâquis était un fait assez fréquent dans la société romaine^. Elle n'avait
* Le.r Langohardorum, Rotharis, 238, De arbore sùjnnlo : Si quis arborein ubi tectalura inter fines decenicndas sigiuda est, incideril, 80 solidos.
"^ Lex Ripunria, XXXiV, 4: Si aliqua indicia... seu bulituv aul muiuli. — Le mot bulimi' est l'altrralioii do. boloiilini que l'on trouve clicz les Gromalici veieres, édit. Laclimann, p. !280, 508, 315, 324, 341, 501. Muiuli est dans la Lex parieti faciniulo, au Corpus inscr. Int., X, 178i.
' C'est ee qui se voit, par exemple, au tilre \XXI de la Loi des Rurgundes : Quirumqiie in communi campo vineam planlnveril, similcm campum. restituât il. H in cujns campo vineam planlav/f. On voit bien ici que deux lioiuines piossèdenl (^n conunnn un elianip, (pie l'un d'eux veut y planter de la vigne, et qu'il en a le droit moyennant (ju'il abandonne à celui à qui le champ appartient comme à lui, une étendue égale de diamp en propre.
* Lex Burgundionumy LXVII, Pertz, j». 501 : Qnicumqnc agrum aut colonicas trncnt, scrundurn terrarunimodnmvcl posscssionis sn.r ratam, iic silram inter se noverini diridrndam.
^ Cf. Frontin, De controversiis agrorum^ édit. Laelnuann, p. 15. et le
l'ien d'un régime de communauté générale; elle était au contraire un a|)[)endice à la propriété privée. On peut ])enser aussi qu'il y a eu des forets qui ont été communes à un groupe d'hommes ^ C'est ce que fait entendre la Loi ripuaire quand elle dit qu'une foret peut « ou être commune, ou appartenir au roi, ou appartenir a un seul individu ». Il existe donc trois catégories de forêts ; mais ce même article de loi marque bien que par « forêt commune » il ne faut pas entendre une forêt qui appartienne à tout le peuple, puisque cet article a précisément pour objet de punir d'une forte amende le Ripuaire qui y prendrait du bois. Il est clair d'ailleurs que, s'il a pu exister quelques forêts communes, la plupart des forêts ne l'étaient pas, et Ton se tromperait beaucoup en supposant avec quelques érudits modernçs que dans ce régime toute forêt fût commune à tous et que les forêts ne pussent être un objet de propriété. Voilà qui est démenti par tous les textes. Un
cofrimentaire à'Aggenus Urbicus : Propterea [silvarum) proprietns ad quos fundos pertinere deheat disputatur. Est et pascuorum proprietas pertinens ad fundos, sed in commune. Ibidem, p. 48 : Sunt plerumque agri culti qui habent in monte plagas silvarum determinatas. — Voyez aussi la Lex romana Burgundionum, XVII, 4 : Silvarum, montium et pascui jusy ut unicuique pro rata possessionis suppetit, jus esse commune.
* Lex Ripuaria, LXXVI : Si quis Ribuarius in silva communi seu régis vel alicujus locata materiamlna vel ligna finata abstulerit, 15 solidos. — Quelques-uns ont compris communi seu régis comme une seule chose exprimée en deux termes, la forêt publique étant, suivant eux, la même chose que la forêt royale. Sur quoi je ferai observer: 1° que, dans aucun document, les forêts royales ne sont appelées forêts communes; 2° que 'e mot communis n'est jamais, dans aucun document de cette époque, synonyme de publicus\ 3" que la conjonction seu me paraît distinguer comme deux choses différentes telle forêt qui peut être commune et telle autre forêt qui appartient au roi. — Nous n'avons d'ailleurs sur ces forêts communes aucune explication ; le plus vraisemblable est qu'il s'agit d'une forêt qui appartient indivisément à un'^roupe d'hommes, peut-être à plusieurs domaines au milieu desquels elle est située. ,
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capiiiilaire mérovingien parle de forêts qui « apparlionnent à des églises ou à des particuliers », et il prononcer que les agents du roi lui-même n'y entreront pas « sans la volonté du propriétaire* ».
Aucune de ces législations ne nous montre jamais ni la communauté des terres aiables, ni même la communauté des forêts. Ellesne contiennent pas une seule ligne qui soit le souvenir d'un tel régime, ni qui y fasse allusion. I/idée même de cette communauté paraît avoir été étrangère à ces hommes, car ils ne l'ont exprimée nulle part.
En résumé, si nous regardons les lois romaines qui ont été rédigées par l'ordre des rois germains, elles sont, sur la propriété foncière, exactement semblables aux lois qu'avaient faites les empereurs. Si nous regardons les lois germauiques, elles ne diffèrent des lois romaines qu'en un seul point, qui est l'exclusion des fdles. Pour tout le reste, la propriété foncière est régie par les mêmes règles. Partout nous voyons la terre appartenant à un propriétaire, la propriété enclose et limitée, l'héritage de la terre, la terre librement vendue ou donnée. Tout cela est le contraire, à la fois, du régime de la communauté et du régime bénéficiaire.
2° LE DROIT DE PROPRIÉTÉ FONCIÈRE d'aPRÈS LES CHARTES.
A côté des textes de lois, il faut observer les monuments de la pratique; car il se pourrait, ainsi qu'il arrive souvent en histoire, que l'état réel ne fût pas conforme à l'état légal.
Les monuments de la pratique sont nonibnuix Nous
* Ediclum Chlotarii, art. 21, Horéthus, p. 25: Porcmii fiscales tn sihuis ecclesiarmr. aut privaloriun absque voluiUalc ponscssuris im/redi non prœsumani.
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possédons environ trois cents cluu'tes de Tépoque méroviiii^ienne*. Ce sont des actes de vente, des actes de doiialion, des testaments. On écrivait beaucoup à cette époque. L'usage des actes écrits, qui existait déjà sous l'empire, s'était conservé pour tous les événements importants de la vie privée, et surtout pour la transmission de la propriété. Cet usage était pratiqué aussi bien par des hommes de race franque que par des' hommes de race romaine\ Les actes étaient rédigés ordinairement par des hommes qu'on appelait notarii, lesquels pouvaient appartenir indifféremment aux deux races, et qui les écrivaient en latin pour les deux races indistinctement% parce que le latin était la seule langue pour les choses écrites. Ils étaient passés devant des témoins qui. Francs et Romains, y mettaient leurs noms, suivant la règle romaine. Ils étaient souvent déposés dans les archives des villes et inscrits sur les registres municipaux*.
1 Diplomata, chartse, édit. Pardessus, 2 vol. m-fol. ISIS, ISIO.
^ La Loi des Burgundes parle des scripturœ legitimœ, c'est-à-dire des actes conformes à la loi, que fait le barbarus, c'est-à-dire le Burgimde, lorsqu'il veut tester ou donner {Lex Burgund., LX, Pertz, p. 560). — La Loi ripuaire mentionne les instrumenta chartarum ou iabularum qui sont écrits, pour la constitution de dot (tit. XXXVII, B. XXXIX), pour l'affranchissement dans l'église (tit. LYllI), pour l'nffranchissement par le denier (tit. LVIl), pour le testament (tit. XLVllI), pour la vente (tit. LIX et LX). — La Loi salique ne mentionne les actes écrits qu'en ce qui concerne le roi (XIV, 4) ; mais nous avons beaucoup de chartes rédigées (( suivant la Loi salique ». — On peut voir dans les Formules qu'il était ordinaire qu'un chef de famille eût chez lui une collection d'actes, venditiones, dotes, composiiio7iales, pacta^ commutationes, convenieniias, securitates , judicia, notitias [Andegavenses, 31 et 33; Twonenses, 27 et 28; Marculfe, I, 35 et 34; Senonicœ, 46. Recueil de Rozière, n"' 403-413).
^ Testamentum Bertramni, dans Pardessus, n" 230, p. 197 : Testamen- Imn meum condidi, Ebbonem notarium scribcre rogavi. — Marculfe, il, 17 : Testamentum nostrum condidimus, quem illi notario scribendum coïnmisimus. — Testamentum Burgundofarse, Pardessus, t. II, p. 16 : Accersito Waldone notario.
* Marculfe, 11, 17 : In gestis municipalibus. — Testamentum Ber-
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Les praticiens, qui n'étaient peut-être pas moins noaibreux qu'au temps de l'empire, possédaient pour leur usage, comme nos notaires d'aujourd'hui, des recueils de formules toutes faites pour chaque sorte d'acte; ils n'avaient qu'à copier, en ajoutant les noms des personnes et les noms des lieux. Plusieurs de ces curieux recueils nous ont été conservés, et nous avons ainsi plus de quatre cents formules, qui ont servi à des milliers d'actes de l'époque mérovingienne*.
Tous ces documents, témoins authentiques des usages et de la pratique des populations du sixième et du septième siècle, nous montrent le droit de propriété aussi nettement conçu, aussi complètement appliqué qu'au temps de l'empire. Pas une seule de ces trois cents chartes, pas une seule de ces quatre cents formules ne contient une seule ligne qui vise une communauté de terres ni qui puisse même s'appliquer à un régime de communauté. Toutes les chartes, toutes les formules, sans aucune exception, visent des actes qui font partie d'un régime de propriété privée. Toutes ont rap[)orl à la vente, à la donation, au testament; et dans toutes il s'agit de fonds de terre. On ne peut les lire sans être convaincu queledroit de propriété foncière est resté tel qu'il avaitété, sans altération ni amoindrissement. Il est très nettement défini dans les formules et dans les chartes : c'est « le pouvoir de tenir, de posséder, de vendre, de donner, d'échanger, de laissera ses enfants, de léguer à
tramni, in fine : Tesfcvnenlum uieum (jestis niunicipnlibus faciat alli(,(iri. — \ù\ charta Leodcbodi^ écriloeii til)7, est transcrite dans les Gesta municipalia île la ville (rOHéans (l'arilessut;, t. H, |). 145). — Sur la proeédiiio relative à l'insertion des actes dans les registres municipaux, avec l'aulorisation du defensor et de Vordo curi:v, voyez les formules suivantes : Arvenienses, 1 et 2; Turonenses, 20; Marculle, II, '51 ;Ande(j(tvenses, 1; Senonicœ, 59.
' Recueil de Rozière, 5 vol. 1851); Recueil Zeumer, 1882.
qui l'on veut, de fiiire oiifiii de sa terre tout ce qu'on voudra avec une pleine liberté* ». Le droit romnin s'était exprimé avec plus de brièveté, mais non pas avec plus de force. L'idée de perpétuité est toujours exprimée dans les actes. On écrit : Je te vends ou je te donne })Our toujours; ou bien : Je te lègue cette terre de telle sorte que tu la possèdes à toujours, toi et ta postérité*. Notons que ces mêmes expressions se trouvent dans tous les formulaires et dans les chartes de toutes les régions de la Gaule sans distinction, aussi bien sur le Rhin et l'Escaut que sur la Loire et le Rhône. Il y a sans doute quelques chartes oii ces expressions si longues sont omises ou réduites à moins de mots. Mais il n'y en a pas une seule où il se rencontre une expression contraire à celles-là. Nous avons cherché si celles des formules ou des chartes où ces termes ne se trouvent pas longuement énumérés, ne pourraient pas impliquer un mode de possession différent. Il n'en est rien ; même les formules où ces termes sont omis ou abrégés ont visiblement le même sens que les autres. Nous verrons plus tard des formules qui ont pour objet
de concéder une terre en bénéfice ; mais on peut' con-
* Voyez comment s'exprime le vendeur ou le donateur dans les formules. Formulée Andegavenses^ 34 : Haheat, ieneat, possideat, facial quod voluerit. 37 : Hoc esl hahendi, tenendi, commidandi, posteris luis vel îihi liia decreverit voluntas relinquendi. — Twonenses, 21 : f/i quidquid exinde facere vohicris liberam et firmissimam habeas polestatem. 27 : Teneat, possideat suisque posteris aid cuicunque voluerit relinquat. — Marculfe, II, 6 : Hahendi, tenendi^ vel quidquid exinde elcgerini faciendi liberaîn in omnibus habeant poteslatem. Idem, II, 20, 22, 25. — Senonicœ, 2, 5, 23, 25, 29, 45. — Bignonianœ, 4, 12, 17, 18, 19, 20 : Hoc habeatis, teneatis, possideatis, tam vos quam successores vestri. — Merkelianse, 9, 10 : Ut villam ab hac die habeat, teneat, possideat suisque heredibus aut cui voluerit relinquat. — Ces formules se trouvent répétées dans toutes les chartes.
2 Teslamentum Dertramni : Ut perpetualiler possideat. — AndegavenscSy 37 : Perpetualiler tradimus ad possidendum, '
stalcr que ces formules elles-mêmes commencent par l'énoncé du plein droit de propriété*.
Nous devons observer les termes qu'emploie la langue mérovingienne pour désigner la propriété du sol; ils sont d'une singulière énergie. 1" On l'appelle proprietas^y mot qui était déjà dans la langue de l'empire; on dit jus proprietarium'^ ; l'expression villa proprietatis mex revient fréquemment% et l'on dit aussi dans le même sens villa juris mei^ qui est aussi une expression romaine^
2" Le terme possessio est employé avec la même signillcalion; on sait que dès le temps de l'empire le sens s|)écial de ce vieux terme avait disparu ; les Codes et les écrivains du quatrième siècle ne l'emploient que dans le sens de pleine propriété; il n'a pas non plus d'autre sens dans la langue mérovingienne; les hommes ne fai-
^ Voyez, par exemple, Marculfe, II, M; Turonenses, 7; Rozière, o2G et 529.
- Grégoire do Tours. Hist., IV, 12 : Pwprietatem nliquam possklcbal. — Concile d'Auvergne de 555, dans Sirniond, 1, 245-240 : Ut quisque suam proprielatem possidens. — Marculfe, II, 40 et 41.
^ Jure propricUirio, Forinube Turonenscs, 1 et 4; Marculfe, II, 50. On d'il du^^ai jure proprio, Andeqavcnses, 46. — Proprietatis jure^ Lindcnbrogianœ, 12. — Proprietatis tiiulum^ Marculfe, II, 1, in fine. — E.r proprietatc parentum, Marculfe, II, 17. — Super proprielatem suam monasteriwn ledificavit, Marculfe, I, 2. — Cliarta Leodebudi, Pardessus. u° 558 : Jure perpetuo ac proprieiario possideat. — Codex Fuldensis, 99: Jus proprietatis. Ibid., 111 : Quidquid proprietatis liabeo. 157 : Ad meam proprielatem pertinei. — Codex Laurcshamensis, 14 : Jus proprielarium. 24 : Proprietatis jure.
* Villaiii proprietatis mea', Turonenses, 55. Terrain proprietatia me;e, Andeqovenses, 'il . Loeum proprietatis meie, Turonenses, 15, IS, 50. Rem proprietatis me.r sitam in paqo illo^ Senoniav, 2 et 25; Merhet\iina\ 9. — Diplomata, \\° 500 : Villam proprietatis me:v Iscomodiacum; de MU'inc aux u"' 512, 505, 584, 400, 414.
' Villam juris mei, Turonenses, 1 614. — Marculfe, II, 19: Vendidi campum juris mei. — Marculfe. II, 21. — Diplomala, 500 : Vitlam juris mci (juu' voeidur Avesa. — Codex Laureshamcnsis, 25 : Villam juris nostri.
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saient aucune espèce de différence entre possessio et propnetas\
5° Le propriétaire foncier est appelé indifféremment 'possessor et dominus, comme au temps de l'empire. Le droit de propriété est quelquefois appelé dominimn, aussi bien que dans le vieux droit romain^; mais plus souvent nous rencontrons le terme dominatio, qui a exactement le même sens. Rien n'est plus fréquent que l'emploi de ce mot dans les chartes, dans les formules, dans les cartulaires^ Qu'il soit seul ou accompagné d'un autre mot, tel que jus, sa signification est nettement visible ; nulle idée de ce que nous appelons domination
* Le sens de possidere est bien marqué dans Andegavenses, 58 : Lex romana edocet ut quisque de re sua quant possidet facial quod voluerit. — Dans plusieurs formules, un particulier fait donation ou vente de « tout ce qu'il possède », qusecumque mea est possessio : Bituricenses, 15 a; Merkelianse, 16; Arvernenses, 1. Ainsi l'idée de pleine propriété s'attache au mot possessio. Grégoire do Tours, 7, 29 : Possessor de propria terra; dans un autre passage, IV, 12, le même écrivain emploie successivement les deux mots possessio et proprietas pour désigner la niéme chose. — Diplomata, n° 365 : Partem maximam de possessione nostra... donamus. 404 : In proprietate nostra... quidquid nostrœ fuit possessioiiis. — Codex FuldensiSy 76 : Quidquid in ipsa villa nostra possessio légitima est.
2 Archives nationales, Tardif, n° 15 : Ad suum revocare domiîiium. — Diplomata, n° 254 : Cedo vobis ac de meo jure in vestrum dominimn transfundo «^rwm. Ibid., 118 : Tuo juri dominioque revocabis.De même n° 352, n" 409 : Trado, ut nihil jure dominii mihi reservem. — De même dans la région du Rhin; Codex Fuldensis, 162 : [// in vestrum transeat domimum;de même n° 221. Ibidem, 231 : Ut in veslro permanéant dominio. Ibidem, 263. — Codex Laureshamensis : Ut in ejus dominio perpetuo permaneat. Ibidem, 27 : In jus et dominimn S. Nazarii trado perpetualiter ad possidemlum. — Neugart, n** 204 : In jus et dominium monasterii. Neugart, n° 579 : In nosirum dominium. — Les hagiographes aussi emploient quelquefois le mot dominium. Vita Mauri, Bouquet lU, 415 : Scripto iestamento in ejus delegavit dominium. Vita Berf«7a3, Bollandistes, janvier, I, 156-157 : Omnia patrimonia quœ ejus dominio devenerant post obitum patris.
^ 11 est déjà en ce sens dans Grégoire de Tours, De gloria jnartyrum. 78: Ille rem (il s'agit d'un immeuble) in sua dominalione rctinuit.... Agrum conférant ejus dominalioni.
ne s'y attache; il désigne uniquement le droit de [)r<)priété privée*. Ce n'est pas dans des chartes royales qu'il se rencontre; c'est dans les chartes des particuliers. CenI fois un particulier écrit que telle terre est in sua dominatione^; et s'il fait une vente ou une donation, il écrit qu'il transporte la terre de sua dominatione indominationeni alterius^. Il n'est pas propre à une race plus qu'à une autre; il n'est pas réservé aux «uerriers; il est employé même par les femmes. Dans une formule, un particuliei* cède sa terre à sa cousine in domi nationem sux consobrinx. Ailleurs un fiancé constitue une dot in dominationem sux sponsx\ On pourrait compter un millier
* Berlramn, dans son testament, dit en parlant des terres qu'il a achetées : In meam dominalioiiem recepi. — Diplomala, n" 500 : Perpétua dominatione possidemhim... ad jus et dominationcm Sanct.r Mariœ revciiatur.
2 Diplomala, n" 179 : Hanc villam... Leudegisilus et infantes sui in suam reciperent dominationcm. N" '27)0: Villa Colonica in duminationcm m,cam pervenit. N" 500 : Perpétua dominatione possidendnm. N" il'J : în sua facial revocare dominatione. Ibidem, t> I, p. 203 : Locella illa in dominationem nostram revocavinms. — Liulfrid écrit, eu Alsace : Donamus... villare... quem ex aliquo parentum nostrorutn aut undccunquc ad nostram pervenit dominationcm [Codex Wissemburgensis, n° 2). — Deux actes des monunicnla Boira uioulreul ]»icu le sens de doniinalio : n° iO. a. (500 : Meam dominationcm tam de alode quani de cinptionc; n" il' : Possessio vel dominatio tam de alode quam de comparato. — Codex Lauresliamensis, I, 28 : Mea posscaaio vel dominatio.
'• De jure meo in tnam dominationem transfundo, Formulœ BiijnonianXy n° 17 : c'est une cession d'un père à son (ils. — De nostro jure in tua tradimus dominatione, Arverncnses, (i : c'est une dona(ion d'un particulier à un ami. — Turonenses, 21 : Ceilo tUn in perpetnum et de mco J2ire in tua Irado dominatione. — Man^ullV, 11. 1 1 : Cedo in pei'peluum et de mco jure in tua Iransfiindo dominatione. — Senonie.e, 25 : De jure meo in jure et dominatione tua transfundo: c'est un acle entre deux particuliers. — ('('. Vita Launomari, 17, Rollamlisles. janv. il. 597 : Tradidil ei ipsum loeuni et de jure suo in ejus ilnminadonem Iransfndil. — Dans une cliaite d'Alsace (Zeuss, n"" 17(1), un particulier t'-crit : Quad ex alode parentum aut undccunque ad nostram dominationem perrcnit.
* Fnrmuhe liiqnonian.v, 17 : Dilcetissim.r cnnsidfrin.r mc.r... dono in pcrpetuum et de jure meo in tua dominatione trado. — • Andegavenses, le: Duleissi)na sponsa mea... Ii;vc omnia in tuo jure et dominatione
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d'exemples OÙ se troi;ive le mot dominatio; dans tous, il signifie le droit de propriété privée, exercé par un laïque ou par un ecclésiastique, par un riche ou par un pauvre, par un homme ou par une femme; pas une seule fois, dans tant de chartes, il n'a une autre signification*. Yisibleinent, il est la continuation du terme classique dominium^. Le verbe dominari est employé aussi pour signifier qu'on est propriétaire^.
4° Le droit de propriété de la personne humaine sur le sol est encore désigné par le moi potestas, qui désigne à la fois le droit du possesseur* et l'objet possédé ; cette
recipias. — Bituricenses, 15 : Dulcissima sponsa mea, cedo tibi et de meo jure in jus et dominaiionem iuam trado res proprietatis meas sitas inp:yo Biturigo. — Turonenses, 16 : De jure meo in tua trado potestate vel dominatione. — Diplomata, n° 361, une femme écrit : Quidquid ad nostram dominationem pervenit. — De même dans le recueil de Beyer, n° 14, une femme écrit : Mea est possessio vel dominatio.
* Dans le recueil de Lorsch, des particuliers écrivent qu'ils donnent en propriété perpétuelle, in proprietatem et dominationem perpétuant concedinius (I, 212). Nous pourrions multiplier les textes, ils ne laissent aucun doute sur le sens du mot dominatio. M. Thévenin seul, pour soutenir sou singulier système sur les communia, a imaginé de donner au mot un autre sens ; mais il ne peut citer aucun texte, et tous les textes sans exception sont contre sa théorie purement imaginaire.
^ La synonymie des deux mots est bien marquée dans cette phrase : Supradiclwn agrum, meo subtracto dominio, vestrse dominationi perpetualiier cedo. {Diplomala, t. Il, p. 11.)
^ Diplomata, n" 599 : Quidquid monasterium cernitur dominari. ^"415: Tenere et dominare. — Formulœ Merkelianœ,i'5 : Quieto ordine valeal possidere vel dominare. — Codex Wissemburgensis, n° 1 : Quidquid visus suin habere vel dominare; n" 151 : Quidquid. in proprium dominari videmur. — Codex Laureshamensis , J, 14 : Valeant possidere vel dominari. — Dans la Vita Medardi, 4, on trouve vinese dominator.
■* Marculfe, II, 11 : Cedo tibi et de meo jure in tuam transfundo potesfalem. — Senonicœ, app. 1 : In vcsira revocare potestate. — VitaMauri: Scripto testamento, tradidit ci omnia et in ejus delcgavit potestatem. — Diplomata, n" 258 : Sub jure et potestate Sanctœ Mariœ; n° 252: Perpetuis temporibus habeant potestatem. — Neugart, n° 1 : In nostra maneat potestate. — Codex Fuldensis, n° 159 : In nostra heredilaria potestate. — On trouve aussi l'adverbe potestaiive ou l'expression potestaiiva manu, qui si^tiilie « par droit de propriétaire ». Neugart, n' 1 1 : Dono...
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seconde signification restera dans la langue du moyen âge*. — Tous ces termes se trouvent dans nos actes; suivant Tusage du temps, ils sont d'ordinaire deux par deux; on lit tantôt y^is vel potestas, tantôt j'm et dominatio, ailleurs possessio vel dominatio, dominatio vcl potestas^. Ces répétitions variées ne laissent aucun doute sur la parfaite synonymie de ces termes. Il est visible que la langue du temps ne faisait entre eux aucune différence.
Il faut faire encore une remarque. Que les actes soient rédigés pour des Romains qui citent la Loi romaine, ou qu'ils le soient pour des Francs qui allèguent la Loi salique, les termes par lesquels ils définissent le droit de propriété et le pouvoir du propriétaire sont exactement les mêmes. La comparaison des formules sur ce point est significative. Voici une formule de cession
manu potestativa ; Ibidem, n** 155 et 258. Codex Fuldenais^ 02 : Manu poteslativa; Ibidem, 274. Codex Lanreshamensis, 15 : Manu poteataliva.
* Capitulaire de 864, art. 18 : In fiscum nostrum vel in quamcunquc immunilatem aut aliciijus poientis potestatem vel proprictaiem .
2 Marculfe, II, 3 : In potcstate et doniinalione. — DipI ouata, n" 500 : Ad jus et dominationem vestram rcvocelur possidcnduin. — Marculfe, II, 11 : Dominalionem el poteslalcm.— Formulœ Senonicv, 25 : In jure et dominatione. — Codex Laurcshamensis, n" 12 ; In jus et dominationem S. Nazarii trado. De même n" 15 et suiv. ; n*136 : In proprictaiem et dominationem. — Diplomata, n° 180 : In jus et dominationem basilicœ. N" 305 : In S2w jure vel dominatione. N" 599 : Ut eorum mancat possessio vel dominatio. K*404: Monachi in eorum jure, perpétua do)ni' nalionc, possidcanl. — FormulT Turonenses, 7: In potrafate vrl dotninatione, \{\ ' In tua potcstate vel dominatione. - Lindi'nlu-oqinnu'. I • Quiquid noslra vidctur esse possessio vel dominatio. — Senoniae, 31 : Quanlumcunqve vidctur esse mca poss<'ssio vcl dominatio. — Code.v Lanrcsliamctisis, 12 : Mca possessio vcl dominatio. Ou sait que dans la langue mérovin<^ienne vel n'est presque jamais une disjonctive. et a le sens de et. — Codex Fuldcnsis, 55: De iueo jure in jus et dtnninti tioncm ecclesiiv transfundo. 174 : ïransfundo de mco jure in jus et dominalionem ecclesi.'e. — Codex Laurcshamensis, 23, 24 : In jus ac dominationem; 50: Fx iure et dominatione nostra in jus et doniin<:iionem vestram.
de terres, dans le recueil de Tours; elle est toute romaine et commence par Ténoncé d'un principe du droit romain*; en voici une autre relative au même objet, qui est dans le recueil de Lindenbrog et où le donateui* livre sa terre avec des formes symboliques qui paraissent franqucs^; toutes les deux déclarent que la propriété est perpétuelle et qu'on pourra « faire de cette terre tout ce qu'on voudra^ ». Un donateur, dans la formule 40 du recueil d'Anjou, cite la Loi romaine; un autre donateur, dans la septième formule du recueil de Lindenbrog, cite la Loi salique; et tous les deux font une donation de même nature et presque dans les mêmes termes*. La constitution de dot « suivant la Loi salique », exprimée dans trois formules, produit les mêmes effets relativement à la propriété foncière que la constitution de dot exprimée dans trois autres formules « suivant la Loi romaine^ ». Rapprocliez la formule de vente du recueil de Marculfe et celle du recueil de Tours ; la vente produit les mêmes effets dans l'une et dans l'autre ^ On pourrait multiplier à l'infini ces parallèles; il en ressortirait toujours que les deux races avaient alors la même conception du droit de propriété et l'exerçaient de la même façon.
* Formulai Turonenses, n°4; Rozière, n° 160: Ut cjuidquid exinde facere volueris, jure proprietario liberam in omnibus haheas potestatem.
"^ Formulic Lindenbrogianœ, 6, duas Zeuuicr, p. 271 : Dono libi per festucam atque andelangum... ut ab liac die habeas, teneas, alque possideas val quidquid exinde facere volueris liberam in omnibus liabeas potestatem.
3 On pont lapprocher de même la Turonensis 21 et Marculfe, !!> 11.
* Andegavenses, 40, Rozière, n° 227 : Secundum leqeromana. — Lindenbrogianœ, 7, Zeuiiier, p. 271 , Rozière, 228 : Secundum Legem Salicam.
^ Comparez dans le recueil de Rozière les n°' 229, 253, 231, secundum Legem Salicam, aux n"' 211), 220, 221, où l'on cite le Code Tlifodosieu et les lois des « très sacrés empereurs )>.
^ Comparez Turonenses, 5, et Marculfe, II, 19; RozièreJ 267 et 268.
J/étu(Je attentive de tant de chartes et de tant de formules ne fait apercevoir aucune dilférence, sur ce point, entre les deux populations. On peut essayer encore une autre comparaison : que l'on rapproche les actes iVil^inpagOj c'est-à-dire dans les tribunaux locaux, des Mctes faits inpalatioy c'est-à-dire devant le roi des Francs, on n'y constatera aucune différence sur la maaière de j)ratiquer la propriété*. Une charte rédigée dans la Toxandrie, c'est-à-dire en plein pays franc, commence ainsi : « Les lois et le droit aussi bien que la coutume des Francs autorisent chacun à faire de ses propriétés tout ce que bon lui semble; >> et en vertu de ce principe Engelbert fait donation perpétuelle de terres, de champs et de prairies situés en Toxandrie*. Un autre, dans un canton riverain du Wahal, un autre encore dans le pays de l'Escaut, sont propriétaires de terres et ils en font donation à titre perpétueP. Regardez les chartes que nous avons de l'Alsace; elles sont toutes faites par des hommes qui sont propriétaires à titre complet et qui font cession de leur propriété par vente, donation ou échange*.
* Voyez, par exemple, Marciilfe, I, 12, formule rédiuée in palalio^ elle est relative à une donation mutuelle entre époux et elle ressemble de tout point aux autres formules qui ont le même objet; le droit de propriété foncière y est marqué dans les niémes termes. Voyez aussi tous les îctes de jugement royal concernant la proj)riélé.
2 Diplomaia, édit. Pardessus, n" 474 : Leijes et jura siniuit et convenientia Franconim est ut de facnltdlihus suis quisquc (jitod facere voluarit libcram hahcat poleslatctn. Idcirco cqo Eiujelbcrtus donarc decrevi casa tas undecim cum silvis, pratis, canipis
^ Chartes de 721 et 720, dans les Diplomata, u"' MU et ^ÔS.
* Codex Laiireshamensis, n° 11 : Trado pcrpelnalHer ad possidrndnm ut hahealis jus et potestatcm habeudi, teucudi, dunandi, commntandi vcL (iuid(iuid exiude faccrc rolucrllis firniissiinam in omnibus habcatis potcsialcni. — Codex Wissemburijcnsis, (le[)uis la première eliail(> jusqu'à la dernière. — De même les carlulaiies de Lorsch, de Fulde, et
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11 faut encore nous demander si ce droit de propriété si complet et si nettement exprimé dans les chartes s'appliquait à toute sorte de terres, ou bien s'il y en avait, comme les forêts et les pâquis, qui restaient à l'état de terre vague et commune. Pour répondre à cette question, les chartes et les formules sont très explicites. Elles énumèrent, en effet, les objets qui sont ou vendus ou donnés ou légués ; ce sont des maisons, des domaines, villx ou prxdia, des agri, des curtes; quelquefois aussi c'est un simple champ, campus, area^ ou une vigne; ce sont aussi des iprdiiries, prata; ce sont enfin des forêts, silvse, ou des \)ùi([u\s, pascua\ Quand l'objet cédé est un grand domaine, le cédant ne manque presque jamais d'énumérer les divers éléments dont il se compose, et parmi ces éléments figurent toujours une forêt et des pâquis. « Je vends ou je donne ma villa portant tel nom, avec tout ce qu'elle contient, maisons, constructions, terres, champs, vignes, prés, forêts, pâquis, esclaves, enfin tout ce qui est dans ses limites. » Yoilà la phrase qui revient dans toutes nos chartes \ Il en ressort cette
de Saint-GalL De même les recueils de Lacomblet, Neugart, Meichelbeck, Dronke, llontheim.
1 Diplomaia, n° 266. Formulas Augienses, B, 15 : Vendo silvam ibi adhœrentem. — Codex-Wissemburgensis, A : Dono hobani cum silva. — Lacomblet, n° 2 : Dono medietatem herediiatis meœ in silva.
- Diplomaia, n° 118, Tesiamentum Remigii : Villas agrosque quos possideo in solo Porlensi, cum pratis, pascuis, silvis, ad te testamenii hujus auctoriiate revocabis. — Testamentum Cœsarii, n" 159, p. 106: Dono silvam ci agclhnn Missinianum cum pascuis. paludibus.... — Diploma Childebcvti, ibidem, n° 162 : Villam Ccllas cum lerrilo: iis, vincis, silvis, pralis, ctiltis cl incullis. — Ibidem, n°IG5 : Villa Isciacus cum agris, vincis, silvis, praiis •■ Charta Theodcchildis, n° 177 : Dono
vérité que la foret n'est pas en dehors du domaine, elle est dans le domaine*. Il est clair qu'elle n'appartient pas en commun aux paysans, lesquels sont des esclaves ou des colons. Elle est le bien propre de celui qui possède le domaine, et aussi a-t-il le droit de la vendre et de la léguer avec ses champs et ses vignes.
On peut faire l'hypothèse qu'il y a eu quelques forets communes à un canton ou à une région ; je ne l'admets pas, pour ma part, parce que je ne vois aucun indice de pareille chose; mais je conçois que quelques-uns l'admettent, à condition qu'ils n'y voient qu'une exception. Ceux qui font de cette communauté des forêts un usage normal ont contre eux tous les documents. Car les chartes et les formules signalent uniquement des forets possédées en propre; et pas une fois elles ne montrent une forêt commune. On vend les forêts aussi librement que les autres biens fonciers. Ainsi Bertramn écrit dans son testament qu'il lègue des forêts précédemment achetées par lui deCharoaireet deKagnaric'. Voilà donc deux
villas... cum mansis, domihus, œdificiis; terris cullis et incullis, silvis, pralis, pasciiis. — Testamentum Aredii, n° 180 : Portionem nicnm de agro Sisciacensi cum <rdificiis, agris, silvis, pratis. — Charla Gudini, n" 186 : Donamus villam Albiniacum, casas, œdificia, tma cum mansis, canipis, pralis, silvis. — Divisio honorum, ii" 24') : Villas il las runi terris, vineis, silvis, pralis, pascuis. — Ces expressions reviiMinonl s;ins cesse dans les formules; par exemple, Andegavcnses, 37 : Transcribimus tihi mansellum noslrum cum domihus, edifîciis, vineis, silvis, pralis, pascuis. MiiiculCe, H, lu : Vcndo villam jnris mci in inicgrilalc cum terris, domihus, vineis, silvis, ramjfis, /nuttis, pascuis.
1 Nous ne voulons pas dire (|n'il n'y ail \ki^ ou, siiilont an nord et à l'est, quelques grandes forèls en (hdiors de Ions domaines.
* Diplomata, passim. Les si Iv.r elles pascna sonl nonnnés aux ir" 105, 117, 118, W2, 177, 179, 180, 180, 27)0, '210, 241, 2\h, 279, 2S.i, ÔOO, 351, 358, 383, etc., etc., c'est-à-dire dans Ions les ;icl('s de cession d'immeubles.
^ Testamentum Berlramni, dans les Diplomata, t. I, p. 209 : Silvas (juas data pretio de Vdiaroario et Hagnarico eomparavi. — Dans la Vita Bcrtharii (Bouquet , 111, 589) nous voyons une leunne vendre une forêt.
liommes, probablement francs, qui avaient été propriétaires de forêts et avaient pu les vendre. Même les forêts de l'ancien fisc impérial n'étaient pas devenues des biens communs ; elles étaient la propriété privée des rois, qui les donnaient, les vendaient, les échangeaient \
Dans des provinces plus particulièrement habitées par la race germanique, les chartes nous montrent des propriétaires de forêts. Ermembert et Erménoara en Burgundie, Théodétrude dans le pays de Beauvais, Irmina dans le diocèse de Trêves, Amalfrid et sa femme Childebertane dans le pays de Thérouenne, Bertilende en Toxandrie, Engelwara dans le pays de Tournai, font donation de forêts qu'ils possèdent en propre*.
Il en est de même dans la région du Bhin. Dans les chartes de l'abbaye de Wissembourg nous voyons que les ce domaines », villx, sont toujours ou donnés ou vendus avec les forêts qu'ils contiennent^ Il en est de même dans les recueils de Fulde, de Corbie, de Saint-Gall et de toute la vallée rhénane.
Les terres incultes étaient un objet de propriété privée
* Testamentum Bertramni, p. 198 : Sequalina silva quam mihi Chlotarius rex suo munere concessit. Or il s'agit bien ici d'une donation en propre, puisque Beitrnnin lègue celte même forêt. Voyez encore Diplomata, n"' 309 et 345.
'■^ Diplomata, n°' 241, 250, 408, 448, 457. De même en Lorraine Wulfoald fait donation d'une teire qui conq)rend silvas, pascua, ciilta et inculta.
■^ Cam silvis, pascuis, ces mots se trouvent dans presque toutes les chartes de Wissembourg; voy. n"' 1, 2, 3, 6, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, et toutcla suite. Au n° 53, Sigibald donne en dol à sa femme une foret. Voyez aussi le recueil de Beyer, n°' 6, 7, 8, 14, 15, 19, 25, etc., où l'on trouve cum silvis, pascuis. On peut voir encore le recueil de Lacomblet, n" 1 : Hœc omnia cum domibiis, vineis, .silvis, dono, et partout dans le Codex Fiddensis, partout aussi dans le Codex Laureshamensis. Voy. encore les Formulœ Sangallenses, n"' 2, 11, 14. •
aussi bien que si elles eussent été cultivées. Presque toutes nos chartes portent que Timmeuble vendu consiste en terris cultis et incultis\
11 n'est pas jusqu'aux eaux et cours d'eaux qui n'appartinssent aussi au maître du sol. Presque tous nos actes disent expressément qu'un domaine est vendu « avec ses eaux et cours d'eaux », cum aquis et aqiiarum decurnhm^. Quelques chartes ajoutent « avec les [)ècheries », celles-ci appartenant de plein droit au propriétaire'. La règle était que cha(iue riverain fût maître du cours d'eau jusqu'à la moitié de sa largeur; le piopriétaire des deux rives était maître du cours d'eau tout entier.
Jamais il n'est fait mention d'un moulin qui soit la propriété collective d'un groupe d'habitants. Toujours, dans ces textes de l'époque mérovingienne, le moulin est présenté comme la propriété d'un homme*. 11 fail partie du domaine appelé villa, et il apj)artient au pro-
» Diplomala, n"' 177, 241, 358, 393, etc. : Dono (ou cedo). . terras cullas et incultas (ou Cedo villam cum terris cultis et iiicultis). — Andcfjavenses, A\ : Cum mjris cuUis et iiicullis. — Merkeliaine, l) : Vendo... cum terris cultis et incullis, cum saltihus et subjuncli.s. Do iiuMiic en Bavière au liuilièine siècle : Tradidi terrilurium, prntn, silvds, (Ujuurum decursus, omne cullum, non cuUum, in posscssiunem pcrpetitam (Mciclïelbeck, llisl. Frising., inslr. p. 27).
'■* Cum (ou in) (Kjuis (UjU<irum<iue decursihus : Diplonudn, n"" 10,1, 117, 177, 179, 24;j, 25-4, 257, 2()ll, 271, 272, 27'J, 500, 512, 5li, 554, 301, 303, 393, clc. De nicine dans les loiinules; voyez dans le recueil de Ro/ièie lesn»" 152, 155, 157, iii, 147, 228. 25i,^250, 259, 2iL 2'.:., 240, 504. Cf. Codex Fuldensis: Cum oquis aquarumijuc decursihus, w !), 21, 22, 20, 28, 51, eL louh; la suile; voyez aussi loules les chartes du Codex L (I H re.slui m en sis .
• Dans le Codex Fnldensis, (i8, un riclit; pi'opriélaire lail iU>ii de |tliisicurs villx cum ])is('(ilionibus et venalionihus. De ukmuc au u" S4. de.
* Dcjà la Loi s;dit|U(> ne incnlioruie quiî des moulins |triv(''s; lil. 22 : Ni (juis in molino aliéna (tnnona)n furaverit, eicui molinus est, id est molinario, 15 solido'i reddal. il eu esl de même dans la Loi des liOiubards, liotharis. 119, 15(1, el dans la Loi des Alamans, SO.
priétaire de ce domaine, qui le vend ou le donne avec lui^
L*usage romain des limites semble s'être maintenu avec quelque régularité. Les lois le signalent. Les formules et les chartes marquent que la terre est vendue (c avec ses limites^ ». Dans quelques chartes la nature et la forme de la ligne de termes est décrite. Là où. il n'y avait pas de cours d'eau ou de route pour former une limite visible, on employait comme autrefois les pierres et les arbres \ Un diplôme de 528 mentionne autour de chaque propriété « les arbres marqués d'une
1 Cela ressort manifestement des expressions employées dans les chartes. Diplomatûy n" 257 : Dono... farinarium. N° H7 : Dono... una ciim farinariis. N° 316 : Dono... cum duos molendinos. N° 358 : Cum officina molendini. N° 393 : Cum piscatoriis, molendinis. Voyez encore les n- 512, 336, 343, 361, 362, 374, 375, 578, 420, et le n° 404, qui appartient au pays de l'Escaut et où les farinarii sont vendus avec le domaine par le propriétaire. Marculfe, H, 4 : Cedo villam cum farinariis. Mcrkelianœ, 9 ; Vendidi... cum farinariis. Lindenbrogianœ, 1 : Mansus cum farinariis. — De même en Alsace, Lintfrid fait donation d'une terre avec ses 15 esclaves et cum molino suo. Un autre donne sa terre {cum farinariis {Codex Wissemb., n*** 2, 52, etc.) ; de même Codex Laureshamensis, 1, 15, 48, 49, 55, etc.; Codex Fiddensis, 51, etc. Formulât Sangallenses, 11 : Dedi villam.,. cum molinis. — 11 n'existe pas un seul exemple de moulin commun. La théorie de M. Viollet sur la communauté des moulins est purement imaginaire.
2 Marculfe, II, 4: Cedo villam... cumomni termina suo; II, 19 : Ve7ido villam cum termina ibidem aspiciente. — Rozière, n" 541: Villas... cum omni termina suo ; 278: Per loca designata; 307: Infra ipsa terminatione. — Diplo)nata, n° 230, p. 200 : Villadolus cum omni jure vel termina suo. N''241 : Villam cum termina. N* 254 : Agrum Solemniacensem cum omni termina. N° 358 : Floriacus villa cum termino suo. N° 585 : Villam Germiniacum... ierminum ad eamdem. N° 595: Per terminas et loca a nobis designata, sicid a nabis per terminas antiquos possideri videtur.^° 415: Villas cum omni jure et termino earum.
^ Voyez, dans le diplôme 255, une propriété dont les limites sont indiquées : Usque decusas, quid per demensurationem ubi déçusse posil/e sunt, et de illo loca per latus signa vel decusœ terminato ordine — Vbi
signa posita sunt Per loca ubi decusœ posilcV sunt. — Lacoinblet, n° 64 :
Comprehensio)iem in silva novis signis obfirmavcrunt. — Ces deciisx sont définies par la Lex romana Burg., XXXIX : Arbores terminales quie decusas accipiunt, et par la Lex Baiuwariorum, XI, 5, 2.
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roix et les pierres enfoncées eiv terre*. » D'ailleurs idée de limite et l'idée de domaine s'associaient si troitement, que la langue usuelle en vint à désigner un omaine par le mot finis ou le mot terminm^.
On ne trouve jamais, ni dans les actes ni dans les jrmules, qu'il y ait la moindre différence entre la proriété du Gei'main et celle du Romain. On ne voit pas on plus qu'il y ait une distinction entre la terre du uerrier et celle du laboureur ou du prêtre. Toutes os formules, manifestement, sont rédigées à l'usage ommun de toutes les races et de toutes les classes 'hommes. On y doit remarquer encore que le roi xerce son droit de propriété de la même façon exactelent que les simples particuliers.
Ainsi, les chartes mérovingiennes sont d'accord avec 3s lois pour nous montrer que la propriété foncière esta conçue et appliquée comme elle l'avait été dans la ociété romaine. Ces mêmes résultats sont confirmés par is écrits historiques du temps, par les biographies, par 3s poésies et les lettres que nous possédons. Ces (ex tes lenlionnent presque à tout moment la propriété privée ; s nous montrent dans toutes les parties de l'Etat franc es familles qui sont riches en terre, et riches par hériige. On n'y trouve pas au contraire un seul indice qui
* Diplomala, Pardessus n" 111, K. Pertz n" 2: Ubi cnices in arbore et ipides subius infigere jussimus — PeragUur pcr terminos et lapides uia.... Ubi eruces in arbore (juasdam et clavos et lapides sublerjlgere .ssiiiius. — Nous iic possédons ce di|tlùin»^ ((uc j)ar imc c'0[tie ; mais, à i|)|)os<M- (ju'il ait (Ur altéré par lo (■0[)ist(;, ce copiste n'aurait pas invente 1 usage si eel usage n'avait pas existé et n'avait pas été bien connu do i. Va si l'usage di\> ternu^s (existait encore au neuvième siècle, c'est qu'il avait pas disparu au sixième.
* Diploma!a,iV' ù¥J: Termina Elariaceme. — liordior, Recueil des \arles nicrov., p. 5(S-r)9: Fines Magnarcnsis et PruvininciiDi ; p. (»() : ini's Oplemariaco et Cleriaco. — Tesianientuni Berlranmi, p. 'JO'J ; \fra ierminum Calimarccnscm,
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permette de supposer que les. Germains aient établi en Gaule soit un régime d'indivision du sol, soit un système de possession propre aux guerriers.
Il faut donc que l'historien tienne pour vrai que les grandes secousses du cinquième siècle et l'arrivée d'hommes nouveaux n'ont ni altéré ni amoindri le droit de propriété sur le sol. Supposer que les Germains aient introduit une nouvelle façon de posséder la terre serait contredire tous les documents.
Cette vérité est d'une grande importance. Elle se place au début de nos études sur la féodalité, et nous ne devrons pas la perdre de vue. C'est en effet sur la base inébranlable d'un droit de propriété plein et complet que tout l'édifice féodal s'élèvera plus tard.
CHAPITRE III Le droit mérovingien en ce qui concerne la terre
Les modes d'acquisition de la terre furent, à l'époque mérovingienne, les mêmes que dans le droit romain, c'est-à-dire l'achat, la donation, l'échange, l'hérédité légitime et le testament.
Pour la vente, un acte écrit n'était pas absolument nécessaire. La Loi franque disait : « Celui qui achète un domaine, une vigne ou quelque petite propriété, s'il ne peut recevoir un acte écrit, devra, avec des témoins, se transporter sur la terre qu'il achète, y opérer le payement du prix et prendre possession ^ » Elle ajoutait « qu'avec
* Lex Ripiiaria, LX : Si quis villam mit vineam vel qunmlibet possessiunculaf^ ah alio comparavcrit, et ieslamentùm accipere non po-
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ses trois, six ou douze témoins, il devait amener un égal nombre de jeunes enfants, leur faire voir qu'il payait le prix, et les frapper ou leur tirer les oreilles pour que le fait restât dans leur mémoire et qu'ils pussent en témoigner dans l'avenir*. » Voilà un trait qui n'est pas romain ; il est germain très probablement, et il atteste que les Germains connaissaient déjà la vente delà terre. Ajoutezà cela quelques actes symbolifjues: le fétu jeté par le vendeur à l'acheteur ou par le donateur au doiiataire% et l'emploi de la motte de terre, du c(ip de vigne, de la branche d'arbre, pour représenter le champ, le vignoble ou la foret qu'on vendait\
La Loi ripuaire recommande l'usage de l'éeritiire, et elle entoure la vente de toutes les garanties. L'acheteur doit demander au vendeur une charte. Cette charte doit être écrite « en public », au siège ordinaire du tribunal, et en présence de sept ou de douze témoins qui signent*.
Un acte de vente est ainsi conçu : « Au seigneur
iuerit, si mediocris res est^ cum 6 testibus, si parva, cum 5, si mmina, cum i!2 ad locum iradilionis (Sohm : ad fundiim qui tradilur)... prdium Iradat et possessionem accipiat.
* Et unicuique de parvulis alapas donet et iorqueat auricuhis ut ci /»• posimodum teslimonium pnvheani.
* IjCX Salica, 46 : Feslucam in laisum jaclet. — .MairuHV, 1, 17» : Villas... nobis per feslucam visus est wcrpisse. Ihidom, II, II: Per feslucam. — Lindeubrogiamc, 8: Per feslucam atque andclamjuin.
^ Turone)ises, appendix, 3: Per ostium de ipsas donius, et ccspilcm de illa ierra, scn vilem de ipsas vineas^ et ramus de illas drborcs. — Senonicœ, 8 : Per oslio et aualiculo de ipsa casa, per licrba cl terra ipso manso. — Senonicœ, 7 : Per lierba cl terra et per suam feslucam.
* Lex Ilipnaria^ \A\ : Si (piis altcri aiupiid vendidcril et cinplor Icstamcnlnm vendilionis accipere voluerit, in mallo hoc facere débet, prctium in privsente iradal, et ?rm accipiat et tcslatncnlum publiée conscribalur... et leslibus duodecim roborclur. - Malins est ici. ciimiiic on sait, le lieu où l'oujune et où l'on lait aussi tous les ados (|ui »'xi;;»'iil la publicité (Loi sali(|uc. ii, i(>). Les formules de Sens nieutioiuuMil (|uc Tuctc de vente esl lait unie bunos liomines [ScnoniaVf 7).
frère un tel, moi un tel*. Quoique le contrat d'achat et de vente ait son plein effet par le payement du prix et la tradition de la chose, on emploie cependant un acte écrit afin que la vérité de la vente soit bien établie et assurée^ Je fais donc savoir que je t'ai vendu un domaine qui est ma propriété, portant tel nom, situé en tel pays, que je tiens de la succession légitima de mes parents (ou que j'ai acquis de telle autre façon) et qu'on sait que je possède; je te l'ai vendu dans son intégralité, y compris les terres, maisons, constructions, esclaves qui le cultivent, gens qui l'habitent, vignes, forêts, champs, prés, pâquis, eaux et cours d'eau, toutes appartenances et dépendances, avec tout ce qu'il produit et les termes qui le bornent^ J'ai reçu de toi, comme prix convenu, telle somme, et je t'ai fait tradition effective de ce domaine, afin que dès ce jour tu le possèdes et en fasses ce que bon te semblera*. Si un jour quelqu'un,
1 Marcuife, II, 19; Rozière, n° 2ô8: Domino fratri illi ego ille. — Le mot rfo///i?iMS n'est ici qu'un terme de politesse, très répandu à cette époque, encore; [)]us répandu qu'il ne l'av-ait été à l'époque romaine. Frater est ici reN])ression de fraternité chrétienne; quelques formules portent fratri in Cliristo. Pour désigner la fraternité naturelle, on disait plutôt germaniis.
"■^ Mnrculfe, II, 19: Licet empti venditique contractus sala pretii adnumeralione et rei traditione consistât (Comparer Paul, Sententiœ, II, 17), ac labularum aliorumque documentorum ad hoc tantum interponaliir jrs'niclio lit fides rei etjuris ratio comprohetur. — On ne peut s'empêcher de remarquer le tour si romain de ce début, et la langue si romaine. Quelques formules portent que le vendeur agit non imaginario jure, sed propria et spontanea voliintate.
3 Idc.irco vendid/sse me tibi constat villam juris mei, nuncupantem iUdiii, silam in pago illo, quam ex légitima successione parentum {vel de quolibet modo ad eiim pervenit) habere videor, in integritate, cum terris, domibus, edificiis, accolabus, mancipiis, vineis, silvis, campis, pratis, pascuis, aqiiis aquarumquc decursibus , adjacenliis, appendiciis, vel omni merito et termino ibidem aspiciente,
* Et accepi a vobis in pretio, juxta quodmihi complacuit, tantum, et menioralam villam vobis prœsentaliter tradidi possidendam^ ita ut ah
LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE QL'I CONCERNE LA TERRE. r>5
OU moi-même, ou l'un de mes héritiers ou arrière-héritiers, essaye d'agir contrairement à cette vente ou l'attaque en justice, il te sera payé une somme doul)le de celle que j'ai reçue, et cependant la réclamation sera nulle et la présente vente produira son effet à toujours. »
Nous avons neufauties formules de vente, appartenant aux recueils d'Anjou, de Tours, de Sens, à ceux de lîignon et de MerkeP. Nous en avons d'autres encore qui appartiennent à des recueils d'au delà du Rhin*. Toutes ressemhlent, sauf quelques termes, à celle que nous venons de citer\ La vente de terre est mentionnée aussi dans les chartes, et cela dans toutes les parties de la Gaule et même en Germanie*. Partout on reconnaît que la terre est vendue en pleine propiiété.
La donation a les mêmes caractères. Elle se fait aussi par un acte écrit ^, devant des témoins qui autant que
hac die habendi, tenendi, vel quidquid exinde elegeris faciendi liheram in omnibus liabeas potestalcm.
* Formulx AndegavcnseSy 27; Turonenses, 5 et "bl ., Senonicie , 1 \ Lindenbrocjianœy 8; Bignonianœ, A; Merkelianœ^ 9, 40, il. Rozière, 267-278.
2 Voyez le recueil des Sangallenscs, n" 8.
' Voyez, par exemple, le testament de Bertramn, Pardessus, n" 250, p. 198 : Medietalem villœ daio prclio ad intcgnon comparavi et in dominalionenimieam pervenit. P. 200 : Sicul vendiliones edoccnl... sicut in meis carlis res nosamtur. P. 202 : Villa Nova quam de filio Papolcni daio pretio comparavi, etc. — Voyez aussi les achats de terre faits par plusieurs évèques de Reims, dans Vllist. Renien^is eccl. de Fiodoard, qui avait les actes sous les yeux.
* Laconildet, n"' 10, 15, 29, etc. — Neu-^art, n" 5.'), etc.
** Le.r Hipuaria, LIX, 7. — Cliarla Leodcbodi, Pardessus, n" 5'>8 : Qu.i: pcr cpistolas donalianis ad me pervcnit. — Tcslamentiini licrlramni. Pardessus, n° 250, p. 202 : Villam Bualonent quam per donaiionia lilulum fjcutliranno dcdi. — Les actes de donation sont très nombreux dans le recueil de Pardessus. Voyez surtout les n"' 186, 196, 241, 255, 2Î)6. 295, 512, 516, 41i. I)ans les tormules, voyez: Andcgavcnses. 57, 46; Turonens(\s, 1, li, 17. 57; Maivulle, II, 1, 2,5, 4.6, 1 5, 59 : .SV/ioniav, 14, 25, 25, 51; Bignoniamc^ 17; Merkelianx^ 5, 16; Lindcnbrugiann', 6.
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possi])le lo signent\ Souvent Tacte est présenté à l'ai!torilé publique, qui lui donne sasanetion ou sa garantie; c'est ce qu'une formule exprime par les mots « au mallus, devant le comte et .les rachimbourgs^ ». Dans une autre formule, Tacte est présenté à la curie; le donaleur demande aux magistrats municipaux de lui ouvrir les registres publics et d'y insérer « sa lettre de donation^ ». Mais beaucoup de formules omettent cette formalité et nos chartes de donation ne la contiennent pas : ce qui permet de croire que, si elle était assez usitée, encore n'était-elle pas obligatoire.
Nous voyons des donations de toute sorte : donation mutuelle entre époux*, donation d'un père à un fils, d'un grand-pére à son petit-fils % donation « pour cause de noces », c'est-à-dire d'un fiancé à sa fiancée % donation à un ami où à un servi teur\ Les donations aux églises sont, on le conçoit, les plus nombreuses parmi celles qui nous ont été conservées ^
* Voyez, par exemple, l'acte de donation d'Adroald en 648, dans Pardessus, n" 512 : Ut hœc donaiio omnibus ttmporibus firmissima ait, manu nostra roboravimus et qui signarent aut stibscriberent ad prœsens rogavimus... Actum coram slrenuis personis quorum nomina cum subscriplioîiibus seu signaculis subter teneniur inserta.
2 Formuler Merkelianœ,iQ: Illomallo ante illum comiiem vel reliquos facincburgos hoc pcr illas epistolas interdonalionis visi fuimns adfirmasse.
5 Marculfe, 11, 37 : Anno illo, régnante illo rege, in civitale illa, a/lstanle illo defcnsore et omnicuria illius civitatis... Prosecutor dixit: Peto, optime defensor vosque laudabiles curiales atque municipes, ut mihi codices publicos paiera jubeatis.... Defensor dixit: Donaiio qiiam prse manibus Jiabes, nobis prœsentibus recitetur, et gestis publias firmelur. — Cf. Turonenses, 17: Donatio inter virum et uxorem, tamen i^eslis sit alligata.
* Marculfe, 1!, 7; II, 12; Lindenbrogianœ, 15; Merkelianœ, 1(3. " Andegavenscs, 57; Bignonianse, 10; Lindenbrogianœ, 14.
^ Turonenses, apj)endix, 3 : Per cartam donationis ante die mipiiarum.
' Marculfe, II, 56. , .
* Andcgavcnses, 46; Turonenses, 1 et 57; Marculfe, II, 2 : Merkelianœ, 1 et 5; SeiionicdSy 14, 15, 51, 52 ; Bignonianx, 18; Lindenbrogianœ, 1
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Quelquefois l'acte de donation comnrience ainsi : « I,a Loi romaine et l'ancienne coutume permettent à chacun de disposer de ses biens propres*, » ou encore : « [/autorité des ancêtres a d(;cidé que chacun pût taire de ses biens propres ce qu'il voudrait, par un acte (3crit^ » D'autres fois le donateur allèiiue les mérites ou les services de celui à qui il donne. S'il donne à l'Eglise, c'est (c pour le remède de son Ame », « pour mériter la vie éternelle », « pour racheter ses péchés », ou encore « parce que la fin du monde approche^ ».
La donation produit des effets perpétuels cl immédiats, sauf le cas où la réserve d'usufruit est formellement exprimée. Le donateur écrit : « Je vous cède à toujours cette terre que j'ai possédée jusqu'ici; je la transporte de mon droit au vôtre, de mon domaine et pouvoir en votre domaine et pouvoir, de telle sorte que vous puissiez la tenir ou la vendre ou l'échanger ou la donner, la laisser à vos descendants ou à ceux que vous choisirez pour héritiers, en faire enfin tout ce que vous voudrez. »
L'acquisition de la terre par héritage est sans cesse mentionnée dans les chartes. Les donateurs, vendeurs ou testateurs ont l'habitude, pour chaque terre dont ils disposent, d'indiijuer à quel titre ils la possèdent. Souvent ils disent qu'ils l'ont par a('hat, quelquefois par donation, le plus souvent par hérita<i«. Ainsi, en54.>, iVnsémund et sa femme Ansleuhane, faisant donalion d'une terre, déclarent qu'ils la tieiiiicnl pai' dioit d'héré-
^ Anilcgavenses, 40 : Lex romana et avliqnn consucludo exposcit ut (iuis(iur Iwmn quod de rébus prnpriis dure dcrrcvcril liccnticun fiahcat.
'^ Mcrkclianx, 3 : Priscorum palnim Sdn.iil (tuclorilds ut
' Pro remedio anitiuv meœ [Andegavenscs), 45. — Marculff, il, 7»: Mundi ierminum, ruinis rrclnesrcntibus, nppropinqnanicm indicia
certa manifcslniil Krqo^quid (ivavnmur sarriiui pcccalorum — — Ui
ynonianœ, 18: Pro redimcndum uUionem no.slram pcccinninum.
dite*. Bertramn, dans son testament écrit en 615, éniimère les terres qui lui sont venues de son père, celles qu'il a eues de sa mère ou de ses frères ^ Dans un diplôme qui est de 628, nous voyons deux frères, Ursin et Beppolène, qui se partagent une succession^. L'acquisition d'immeubles par héritage est signalée dans les chai'tes de Harégaire, d'Ermembert, d'Adroald, d'Adalsinde, d'Aldegunde, de Berchaire, et de beaucoup d'autres*. Les formules aussi parlent fréquemment de l'hérédité; notons même que c'est ce mode d'acquisition qu'elles qualifient tout spécialement de « légitime », de « conforme aux lois^ ».
L'héritage n'a pas été un emprunt fait parles Francs aux Romains. Les anciens Germains avaient connu la succession héréditaire\ Mais leurs règles de succession
Charta Ansemundi, Pardessus, n®140: Curtile hereditatis nostrse... qiiod hereditariojure possidemus.
2 Testamentum Bertramni, Pardessus, n°250: Villa Murocincius quse mihi ex successione genitoris mei légitime reddebatur.... Villam Bomiliarim quse mihi ex successione parentum juste débita erat.
^ Archives nationales, Tardif n" 6, Pardessus n° 245.
* Charta Haregarii, Pardessus, n° 108 : Omnes rcs nostras (la suite de l'acte montre que res désigne ici des biens fonciers) quœ ex légitima successione nobis devenerunt. — Charta Ermemberti, n° 256. — Charta Adroaldi, n° 312. — Charta Adalsindœ, n" 328. — Charta Aldegundis^ n" 358. — Charta Bercharii, n" 369. — Charta Leodegarii, n" 382 * Villa Tiliniacus quœ de jure materna ab avis et proavis mihi competit — Charta Engelberti, n° 474 : In pago Toxandrise , quod mihi ex paterno jure légitime provenit. — Nous pourrions multiplier ces exemples. Nous en pourrions montrer benucoup d'autres dans les recueils de Traditiones d'outre-Rbin. Meichelbeck, Hist. Frising. instrum., p. 27 r Ego Cunipertus propriam hereditatem quam genitor meus reliquit, et la suite démontre qu'il s'agit de terres.
s Marculfe, 11, 19: Villam juris mei quam ex légitima successione parentum habere videor. — Bignonianœ, 6 : Quem de parte parentum meorum ad me legihus obvenit. — Merkelianœ, 15 : Quem de parte légitima (leniloris mei mihi legihus obvenit. — Ibidem, 11 : Campum quem de parte légitima hereditate genitoris mei vel genitricis mese legibus nbvcnit.
^' Tacite, Germanie, 29 : Heredes successoresque sui cuique liberi.
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n'étaient pas les mêmes que celles du droit romain. Comme ils avaient encore la conception de la propriété familiale, ils ignoraient le leslament*, en sorte que les fils ou, à défaut de fils, les plus proches collatéraux héritaient de plein droit. Il semble bien qu'il y ait eu aussi, au temps de Tacite, un droit d'aînesse ou tout au moins un privilège de l'aîné sur les biens patrimoniaux\ Autre différence : les filles pouvaient bien héritei* des objets mobiliers, mais elles n'héritaient pas du patrimoine proprement dit, du bien de famille'. Enfin il semble que le droit de représentation n'existât pas au prolit des enfants d'un des fils prédécédé*.
Dans l'Etat mérovingien, ces règles germaniques ne tardèrent pas beaucoup à disparaître. Les érudits attribuent cela à l'influence du droit romain et à celle de l'Église. Il est possible que cette influence n'ait pas été nécessaire, et qu'il se soit produit une évolution toute naturelle dans le droit franc. Les anciennes règles tenaient à la vieille constitution de la famille et à la
* Tacite, ibidem : Nvlhim testamentnm ; si liberi non sunt, proximus gradus in possessione fratres^ patrui, avunculi.
^ Cette seconde règle est moins nettement marquée par Tacite; mnis elle ressort du chapitre 32 et surtout des mots csetera excipit maximus natu.
' Cela ressort du chapitre 52 de Tacite, qui laisse voir (ju'il v a chez tous les Germains l'usage de faire deux parts dans une succession, ot que lesTenctères se distinf^iKMit des autres en ce seul point (pTih nicllciil les chevaux dans la part des (ils.
♦ Cela ressort avec une grande vraisemhiance de ce que ce droit i\e. représentation n'ost pas mentionné pai- les Lois hari)ares ou n'apparaît dans quel(|ues-unes que couinie nouveaul»''. Il n'est ni dans la Loi sali(jne, ni dans la Loi ripuaire. La Loi des Hurgundt^s l'étahlit comme chose nouvelle et avec de grandes réserves; \o\i'/. Lc.v Burçiiindioniinijli. 7.*>. On le trouve aussi, mais assez tard, dans la Loi des Wisigolhs, IV, ;>. i. Il n'a élé introduit dans le droit lond)ard que par une loi de Grimoald (art. .")). — lieux foiinules IVan(|nes. .l/r/Â<7<V//?«, 24, et lAndcnhvofjintui, 12, portent expressément (|ne h loi n'autorise pas les enfants du lils piédéccdê à partager l'héritage avec les (ils survivants.
conception qu'on s'était faite dans les anciens âges de la propriété familiale. Mais la constitution de la famille et son ancienne unité furent peu à peu brisées par les migrations, par l'état de guerre, par l'entrée en un pays nouveau. Qu'on lise les chartes ou les chroniques du sixième siècle; il est bien visible que la famille franque n'a plus son indivisibilité des temps antiques, et qu'elle se réduit aux mêmes proportions que la famille moderne. Par une suite naturelle de ce changement, la conception de la propriété familiale n'existe plus dans les esprits, et dès lors il n'y a plus de raison pour que les vieilles règles de la succession subsistent. Le droit romain et l'Eglise ont pu aider à les faire tomber; elles seraient tombées sans le droit romain et sans l'Église.
De droit d'aînesse il n'est jamais question, et probablement ce droit avait déjà disparu avant l'entrée en Gaule. Dans les chartes et les formules, nous voyons les trères se partager la succession paternelle, c'est-à-dire les champs, les vignes, les forets qu'avait leur père*. Les parts sont égales, xqua lance, dit la langue du temps, c'est-à-dire en quelque sorte à la balance^; c'est une
* Andegavenses, 55; Turonenses, 25; Marculfe, II, 14; Senonicœ, 29; Bignonianse, 19. — Dans toutes ces formules, l'objet partagé est la terre, « manses, champs, vignes, forêts ». — Voyez aussi le testament de Bertramn : Villas Crisciago et Botilo quse ?iobis ex successione genitoris nostri juste debentur et cum germants meis deberem partire si ipsorum mors non antecessisset. Voyez encore dans les Diplomata de Pardessus n° 245, Tardif n» 6, l'acte de partage entre les deux frères Ursin et Beppolène.
'^ il est h peine besoin de dire que lanx signifie plateau d'une balance. Il n'a jamais signifié lance, comme quelques-uns l'ont imaginé, et par conséquent il est absurde de voir dans ce mot une allusion à des pratiques guerrières. Andegavenses, 57 : Tu cum ipsis xquali lance dividere facias Teslamcnium Bertramni, p; 201 : Villam Ripariolam œqua lance dividant. Dans une charte (Pardessus, t. I, p 136) on voit, qu'un monastère et les héridiers de Bettha doivent partager des terres œquali lance. Des
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expression toute romaine qui persiste durant toute ré[H)que franque*. Ce partage des terres patrimoniales se voit même dans des pays germariiques; en Alsaee, trois frères nommés IliidilVed, Managold et Waldswiiid, vers 650, se sont partagé les manses, maisons, chamjjs, prés, forets de leur père et d'un oncle^ Quand un lils meurt avant son père sans laisser d'enfants, le pèie hérite de ses biens, et, à défaut du père, la mère\ Cela s'appelait en droit romain luctuosa hereditaH; il est assez curieux de retrouver cette expression dans des chartes mérovingiennes, et même en Alsace*.
Le droit de représentation du fils prédécédé n'est ni dans la Loi salique ni dans la Loi ripuaire; mais un décret royal l'établit en 596*. On remarque que ce décret fut faiten Auslrasie, dans un conseil tenu à Andornach; il n'est nullement prouvé que l'influence du droit romain y soit pour quelque chose. Ce qui paraît plus étrange, c'est que la représentation du fils fut plus longtemps ignorée en Neustrie (ju'en Austrasie. Kn elfet, Bertramn dit dans son testament que son père et sa mère laissèrent en mourant les vilLe Ciisciagus et Bo-
deux mots œqua lance ou a fait paral)us le mot œqualcnliay qui se Irouvo dans Marculfc, II, 12.
* L'expression n'cjua lance, poui- ([('si-^ner Péiialilr des parts en niatirre de succession, se trouve au Digeste, XLII, I , '20 ; au Code Tliéodosien, \, 19, 15; au Code Justinien, VI, 57, 25; dans les lettres de Symmaque, 1, 88 ; X, 55.
- Di/^loinala, t. Il, p. 425. — Coder Wisscinhtouicnsis, n" 15, ' Lcx Sàlica, 511: Si quis niortuns fiicril cl filio.s non (hniiscrit. si palcr anl nuilcr snj)cr('u('rinl, i/)si in hcrcdilnlcni sncccdanl. Oiifli[ii('s niauiiscrils rï'oiit pas le mol palcr. - Lcx liii>uaria, 5li.
♦ La cliaile de Chlolildc, Paidessus n" 5()l , uicnlioiuie des r/7/.c (prcllc i\ •M-(\u\si's ce lucliioso. — De uicnie Scnonicn\ 51. - Dans le Codex \Visscnd>ui<iensiSf n° 205, nous voyous un cerlain Cérald ipii a liérilé de son lils lucluona hcrcdilaic. — Ihidcin, au n" 2(il, c'evl uiii> leMiiiie tpii lient des cliauips i\[. des lorèls d'li('rila<;(> de son lils luctuosa hcrcdilatc.
" Childchcrli dccrclio, dans Doiélius, p. 15.
dilus; il aurait dû, dit-il, les partager avec ses frères s'ils n'étaient pas morts antérieurement; or ces frères laissaient des neveux; ils n'eurent aucune*part\ Nous voyons aussi par deux formules que la loi ne permettait pas encore aux enfants du fils défunt d'entrer en partage avec les autres fils, mais que, par une sorte de testament, a//a^im^^m, le grand-père pouvait appeler ses petits-fils à sa succession^
La Loi salique continue d'énoncer la vieille règle qu'aucune femme n'hérite de la terre. La Loi ripuaire prononce aussi que la femme n'hérite pas des biens patrimoniaux tant qu'il reste des parents du sexe masculin \ Cependant les capitulaires des rois ne sont pas tout à fait d'accord avec ces lois. Un édit de Chilpéric donne seulement la préférence au fils sur la fille ; mais il fait passer la fille avant les collatéraux\ Un décret de Childebert marque que la fille et même ses enfants héritent du patrimoine*. Cela s'éloignait déjà beaucoup
* Testamentum Bertramni, p. 202.
2 Formulœ Lmdenhrogianse, 42; Merhelianœ, 24: Cum vos in alode minime succedere poteratis. — On a quelquefois cité deux autres formules, Turonenscs.'2'2, et Marculfe, II, 10 (Uozière, 151 et 132) ; mais on a fait là une erreur ou une confusion. Ces deux formules visent un cas fort différent, la représentation de la fille prédécédée ; cela est marqué d'une manière très nette. Elles ne visent pas non plus une coutume germanique, mais une règle toute romaine, celle qui n'accordait aux enfants de la fille que les deux tiers d'une part. On- peut voir cette loi au Coile Théodosien, V, I, -4, et au Code Justinien, VI, 55, 9 ; elle se retrouve dans la Lex romann Burgundionum, X, 2, et dans la Lex romana Wisigoihoi'um, V, I, 4, édit. IL^nel, p. 156. Si Ton avait lu ces deux formules avec attention, on aurait vu qu'elles étaient précisément relatives à cette règle du droit romain.
' Lex iSa/ica, LIX. Lex Ripuaria, LVI. Lex Angliorum, VI, 1.
* Edictum Chilperici, 5 : Quamdiu filii advixerinl. tcrrnm liahcant
Si [lia defuncti fiierint, fdia simili modo accipiat terras ipsas. A défaut de fils et de fille, c'est le frère du défunt qui hérite, et, à défaut de frère, sa sœur. \
^ Decrelio Childeberii, il, 1 : Ut nepoles ex filio vel ex fdia ad axicii-
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du vieux droit. La pratique va bien plus loin encore. Il suffit que le père manifeste sa volonté en faveur de sa fdle pour qu'elle ait une part égale à celle du fils. Il écrit une lettre ainsi conçue : « G*est chez nous une coutume ancienne, mais impie*, que les sœurs ne partagent pas avec les frères la terre paternelle; mais moi, considérant que cela est imj)ie et que, tous mes enfants m'ayant été également donnés par Dieu, je dois les aimer également, je veux que vous partagiez également mes biens après ma mort. Donc, par la présente lettre, ma chère fille, je te constitue égale héritière avec tes frères et j'entends que tu n'aies pas une part moindre ^ » Ici l'article de la Loi salique est annulé par la volonté du père.
Une autre formule, du recueil de Sens, est tout à fait digne d'attention. Il s'agit d'un père qui, ayant perdu un de ses fils, veut que les enfants du défunt, fils et filles, entrent en partage de sa succession avec ses autres enfants « leurs oncles ou leurs tantes ' » .
cas res cum avunculis vel amitissic venirent ta7iquam si pater aul mater vivi fuissent.
* Marculfe, 11, 12; Roziôre n° 136: Diuturna sed impia inler nos consuetudo tcneliir. — 11 est curieux qu'il ne parle pas d'une loi formelle. Mais une formule du recueil de Sens, n" 45, allègue expressément la Loi salique: Non habetur incngnitum qiiod, sicut lex Salica continei, de res rneas minime in hereditate succedere paieras.
2 Consuetudo tenctur ut de terra patc.rna sorores cum frntrihiis portionem non haheani; scd ego perp^ndens hanc impietatetn, sicut n:ihi a Deo œquales donati eslis filii, ita et a me sitis ivqualiter diliqendi ci de res meas post meum discessum .rqualitcr qrntuleds. Ideo per hanc epislolam te, dulcissimo. filia mm, contra (on piôsoni-e de, avec) (jcrinnnos tuos (ilios mens in omni hereditate mea ,'vqualem et leqitimnm esse constitua heredem... ut ivqua tance cum (iliis mais dividcrc detwas cl portionem minorcm non accipias. — De même dans la Senoni' a -4.*».
' Scnonicx, 12 : Eqo dilectisimis nepotihus et neptis nostris. Constat quod genitor vestcr, /ilius noster, de hac lucc anle nos discessil... Complacuil nohis ut pro ipso pmprirtatis jure in quo gt nitor rester Icgitime succedere dcinut, iLuiuatem parlcni contra aiunculoa vatros
1i2 L'ALLEU ET LE DOMALNE RURAL
Voilà donc un homme qui déclare que son héritage se serait partagé de plein droit entre ses fils et filles survivants; sa lettre appelle en outre au partage les enfants d'un fils prédécédé, et aussi bien ses petites-filles que ses petits-fils. Or la suite de la lettre dit expressément que cet héritage consiste en terres ^ Ici Tarticle delà Loi salique paraît absolument oublié.
Aussi voyons-nous dans les chartes un grand nombre de femmes qui possèdent la terre par héritage de leurs parents. Théodéchilde en 570 est propriétaire de plusieurs domaines par succession ^Burgundofara, en 652, rappelle qu'antérieurement elle a fait avec ses frères un partage des terres de l'héritage paternel, et nous pouvons même noter qu'elle dit que ce partage était « conforme à la loi"». C'est ainsi que Salaberga fait donation « de domaines qu'elle tient de la succession de son père* ». En Toxandrie, Bertilende possède des terres qu'elle a héritées de sa mère Wadrade^ Il est fréquent dans les formules qu'une femme déclare posséder des domaines de la succession de son père^
Les femmes peuvent aussi recevoir des terres en dot. C'est un point dont les lois franques ne parlent pas, mais que nous constatons par les chartes et les for-
vel amitas vestras, filiis vel filiabus nostriSf accipere debeatis. Noter les deux mots importants neptis nostris^ amitas vestras.
* ïd est iam in terris qiiam in silvis, campis^ pratis, pascuisy vineis, mancipiis, peailiis, pecorihus.
'^ Diplomala, n° 477, 1. 1, p. 132.
3 Testamentum Burgundofarx, dans les Diplomala, 1. 11, p. 16 : Poriionem meam quam contra tjcrmanos meos perlegitimam divisionemvisa sum accepisse cum terris, vineis, pralis.
* Vita Salabergœ, c. 12 ; Mabillon, Acla SS., 11, 426 : Prœdia sua ex successione heredilalis palernse.
s Diplomala, t. II, p. 284.
6 Fornmlœ Merhclianfe, 16, Hozièrc n° 252 : Ego ilUi dono tibi rem meam inpago illo quœ de parte geniloris mihi obvenit, hoc est terris, eic.
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mules. Nous notons d'abord que ce qu'on appelle dot a cette époque est toujours fourni à Tépouse par l'époux ; et cela dans les formules romaines aussi bien que dans les formules franques*'. Dans les premières, la charte s'appelle iibellus dolis ante diem nupliarum*, elTusage qu'elle constate est un usage romain transformé en loi par les empereurs du quatrième siècle"'. Nous notons ensuite que, dans les unes comme dans les autres, la terre est comprise dans la dot et à titre perpétuel. Le fiancé s'exprime ainsi : « Comme je dois épouser une jeune fille portant tel nom, fille d'un tel, par le sou et le denier suivant la Loi salique et l'antique coutume, je lui donne tel domaine situé en tel lieu, qui me vient d'héritage et qui consiste en terres et maisons, afin qu'elle possède cela en toute propriété, le lègue h ses héritiers et en fasse ce qu'elle voudra*. » Les chartes confirment les formules; nous voyons, par exemple, qu'un certain Ilermann a donné à sa fiancée Irmina trois domaines en pleine propriété^ En Alsace, Eppha fait donation d'une terre qui faisait partie de sa dot^
Le nombre de femmes que Ton voit être propriétaires de biens fonciers est incalculable. Une materfamilias nommé Wulfrada, avec le consentemciil de son
* Voyez d'une part la formule d'Anjou 59 et la Turoncîisis I4.,(jui litciit la Loi romaine; d'autre \)iivl, h liig no niana 6, la Mcrkcl'uiua \U, et la Lindcnhroipana 7, qui citent la Loi sali(|ue. l);ms les unes comme dans les autres la dot est fournie par le mari. Voyez aussi Andeijdvvmcs^ 1' §§ ^ et 55 ; Marculfe, 11, 15 ; Senoncnses, 25: SfinçinllenscSy 7 et 8.
2 Turonenscs, 14 : Pcr liuiir tilulum UbcUi dolis atitc (lies nnptiurum. ' Voyez Lcx ronuuia Wisiyolltoruin, III, 5, li, llicnel, p. 70-78.
* Mcrkidianx^ 15. De même, pour le fond, dans les autres formules.
^ IHplornata, 1. Il, p. I(i8: Filia noslra Irmina allodium sutiin quod in lacis Ludiisa^ Anria, Ualhcnijis^ a sponso suo llcinumno in dutcni leijuli Lradilione suscepil.
* Codex Wissonhunjcnsis, n" (I.
mari Cliramnulfe, fait donation de deux domaines qu'ell(i possède personnellement \ Bérétrude possède plusieurs villx, dont l'une est léguée par elle à sa fille ^ llanichilde, fille de Sigivald, possède « de nombreuses terres » qu'elle lègue à un monastère \ Bertramn écrit dans son testament que plusieurs de ses propriétés ont été achetées par lui à des femmes. Bobila dans le pays de Gahors*; Ursa, fille d'Aldéric, dans le Parisis; Modenana dans le pays du Mans; Ghlotilde dans les pays de Tonnerre et de Sens^; Aquila dans les environs de Maeslricht^; Amallinde dans le pays de Wissembourg; Irmina dans le diocèse de Trêves; Syagria dans la Maurienne'; Walthilde dans le diocèse de Châlons\ Goyla en Bourgogne, qui lègue neuf domaines « avec l'autorisation de son mari » ^ toutes ces femmes sont de très riches propriétaires de biens fonciers.
Le testament était inconnu des anciens Germains, c'est-à-dire que les biens restaient nécessairement dans la famille et suivaient l'ordre naturel de la parenté. Déjà la Loi salique contient quelque chose qui se rapproche du testament : c'est l'institution d'héritier entre vifs; eVe ne se fait pas par écrit, mais elle s'opère en public,
* Vita Launomari, 21, Bolkndistes, janv.. Il, 598: Quœdam materfamilias nomine Widfrada, cum consensu vin sui Chramnulfi, dédit de prœdio suo Lonlucivillam et Britogilum.
2 Grégoire de Tours, Hisloriœ, IX, 35.
3 Grégoire de Tours, Vitse Patrum, XII, 3.
* Vita Desiderii episc. Cat., c. 16.
» Diplomata, n°' 274, 500, 363.
^ Vita Hadelini, Bollandistes, févr., I, 380
7 Diplomata, n°' 450 et 559; addit. 19.
8 Vita Dercharii^ 14, Bouquet, III, 389 : Maironam Walthildem qnse plurimorum a proavis prœdiorum affluentia Ixtahatur. De même, dans le pays de Verdun, Wulfoald achète deux domaines, l'un à Anstrude, l'autre à Alsinde [Diplomata, n° 475).
9 Chronique de Suint-Bénigne, édit. Bougaud, p. 41. Pérard, p. S.
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au tribunal, et suivant des formes qui paraissent être germaniques*. La Loi des Burgundes connaît et autorise le testament verbal devant cinq témoins, et elle en parle comme « d'une coutume barbare », c'est-à-dire germanique et qui n'est pas nouvelle^ H y a donc quelque apparence que la faculté de disposer des biens après la mort s'était déjà introduite chez les Germains. Ce qui fut nouveau et ne vint qu'après l'établissement en Gaule, ce fut le testament par écrit. Il est formellement admis par les Lois des Burgundes, des Bavarois, des Wisigoths, des Lombards \ Si les lois franques n'en parlent pas, il n'en est pas moins vrai qu'il fut fréquemment pratiqué, et aussi bien j)ar les hommes de race franque que par ceux de race romaine. Nous avons les testaments de Césaire et d'Arédius, ceux de Bertramn,de Burgundofara, de lladoind, de Léodger et d'autres*. Nous avons des formules de testament dans les recueils qui paraissent francs aussi bien que dans
* Lex Salica, XLVI, De acfamirem, de affatomia. Cf. Capitulaire de 819, art, 10.
2 C'est ce qui ressort de l'observation attentive du titre LX : Si quis barbarus testari voluerit... aut consueiiidinein barbaricani esse servaiidam sciât, id est... quinque ingenuorum teslimonio. Quelques lignes plus haut le législateur disait que « plusieurs des barbares s'c'doignnient (le la vieille coutume en n'employant pour tesler que deux ou liois témoins ».
5 Lex Durfjundionum, XLHI et LX. Lex Baiuwuriorum, XIV, î), 5. I^cz Wisiqolhorum, H, 5, 1. Lex Langobardorum, Liutprand, 101 : Polcs- Idlerii liaheat de rébus suis judicare; lO'i: De rehus suis judicet si voluevit. Uemar(|ner que le mol Judicare était un terme consacré en droit romain pour sigiiider faire un testament. On le trouve souvent, en ce scîïs, dans le Code Justinien, chez Symmaque, chez Cassiodore, chez Crégoire le Grand.
* Diplornata, n°49 : TeUamentum Perpclui . y 151), ïeslamenlum C.-rsarii. N° 180, Tcstamrntum Arcdii. M" 'i.lO, Teslamentum Drrlr<niini. IN° '21)7, Teslanicntum Hurguiidofarx. N" 500, Tcstaiticntum Ihidoindi. y 582, Teslamentum Lcodciiarii. N° 415, Teslamentum filii Idnn.r. N" 459, Testamenlum Epliibii et Rufitue. ^^ ^VJ, Teslamentum Irminu^. N° 4r)!2, Testamenlum Erminellirudis.
les recueils romains*. Presque tous les acles de veule et de donation portent que le nouveau propriétaire aur;i le droit de léguer son bien à qui il voudra ^ Et, dans tous ces testaments, dont nous avons la teneur, c'est de terres qu'il s'agit bien plus que de meubles.
Les formes du testament sont naturellement toutes romaines; les Germains n'avaient j)as à chercber de formes nouvelles. « Si un barbare, dit la Loi des Burgundes, veut tester, il peut le faire suivant la. coutume romaine, c'est-à-dire par un écrit rédigé conformément à la loi^. » Les formes romaines ne furent donc jamais interdites aux Germains, pas plus pour le testament que pour la vente et la donation. Les testaments de l'époque mérovingienne sont conçus généralement en ces termes : « Au nom du Christ, en telle année du règne de tel roi, tel jour*. Moi, un tel, fils d'un tel, sain d'esprit, j'ai composé mon testament et l'ai fait écrire par le notaire un teP, afin qu'après mon décès, au jour que la loi détermine*, il soit ouvert après qu'on aura reconnu les signatures placées au dehors et coupé
* Andegavenses, 41; Turonenses, 22; Marculfe. II, 17; Sencnicse, 42, 45 ; Lindenbrogianœ, 1 2 ; Merkelianas, 24.
2 Recueil de Rozière, passim ; surtout les n°' 171, 216, 272, 278.
5 LexBurgundionum, LX : Si quisbarbarus testari aut donare voluerit, aut romanam consuetudinem aut barbaricam esse servandam sciât, id est, aut scripturis legitimis aut quinque ingenuorum testimonio. — Cf. Ediciuin Theodorici, 32.
* Marculfe, II, 17 : Régnante in perpétua domino nosiro Jesu Christo,
anno illo régnante illo rege, sub die illo, ego ille — Testamentiim
Derlramni : In nomine domini nostri Jesu Christi.
^ Marculfe, II, 17 : Ego ille, films illius, sana mente integroque connlio, testamentum meum co?ididi, quem illi scribendum commisi (ou quem illi notario scribendum commisi),
^ Marculfe, II, 17: Quum dies legitimus post transiium nostrum advenerit. Sur ce dies légitimas voyez Paul, Sententiœ^ IV, 6, 3 : c'était le troisième ou le cinquième après le décès, du moins quand les témoins étaient prcticnts.
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le fil (le lin qui le ferme, ainsi que .Ta décrélé la loi romaine, el qu'il soit inséré dans les registres municipaux*. » Tout ce langage est bien romain, et ces règles ([ue nous trouvons énoncées dans desfoimules du se|)tième et du huitième siècle sont précisément celles du droit romain \ Le jurisconsulte Paul les avait déjà exprimées, et dans des termes fort semblables. I/ouverture du testament au tribunal, la reconnaissance des signaturcs, la lecture, l'inscription sur les registres publics, tout cela vient de l'empire^. L'homme du septième» siècle remplace seulement le nom du -consul par l'année du roi régnant; il ajoute le nom du Christ au début, et à la fin une formule d'anathème contre ceux qui violeraient ses volontés.
Bertramn, en 615, commence ainsi son testament : « Au nom du Christ, le 6 des calendes d'avril, l'an 22 du glorieux roi Clotaire, moi Bertramn, sain d'csjirit et de corps, j'ai composé mon testament et j'ai chargé le notaire Ebbon de l'écrire, et s'il arrivait que quoique règle du droit civil ou du droit prétorien le rendît nul, je veux qu'il ait au moins la valeur de codicille*. » Et il
* Marculfc, ibidem : Recognitis sigillisy inciso lino, ut ro7nan:v legis decrevit anctorilas, yesfis rci publient municipalibus lilulis niiiniatur. — On sait que respublica, dans la lauj-ue du Digeste et des codes, désignait une cité ; il s'agit donc de l'inscription à la curie municipale.
2 Code Tliéodosien, IV, 4 ; Novelles de Tliéodose, XVI.
' Paul, Senlenlix^ IV, 0 : Tabulx leslamenli apcriunlur hoc modo ut testes adliibeoniur qui signnverird testameîitum, itn ut ngnitis signis, ruplo lino, aperialur et ri'ciU'liir, ar sigyio puhliro obsigiuduin in nrcJi'nim redigatur. — IbidcMu: TcslamcnUi in foro vel basilica pru'sodibus tcstibus vcl honestis viris aperiri rccitarique debehunt. — Sur l'inscription du teslauuuit dans les registres d(> la cité, par les soins de la curi(\ voyez plusieurs formules mérovingiennes, Marculle, 11, 7)7 et 58 ; Si'nonic:Cy appcndix, Zeumer, p. '208-^200; Rozière, n" 251), '2G1.
* Diplonuda, t. I, p. I'J7 : Sub die. sexto calendas nprilcs, nnno 22 regnanlis gloriosis^iinu' Clotarii régis, ... snuus rncnli' el cor porc, saiio consilio, teslamenlum meum eondidi idetngne Ebbonem notarium scribere
le termine ainsi : « Je charge rarchidiacre de poursuivre, après ma mort, Touverture de mon testament et son insertion sur les registres municipaux conformément à la loi*. »
Une autre règle romaine qui se perpétua dans l'Etat mérovingien, ce fut la prescription de trente ans. Le droit romain admettait que, si une terre était possédée pendant un long espace de temps sans réclamation du vrai propriétaire, l'occupant finissait par acquérir la vraie propriété, ou du moins toute réclamation tardive contre lui devenait nulle en justice. On peut suivre cette règle chez les jurisconsultes du Digeste, dans les lois de Constantin, de Valentinien III, puis dans les lois de Gondebaud, de Glotaire et de Childebert IP.
Ainsi les vieux principes du droit germanique ont peu à peu disparu, faisant place aux règles du droit romain légèrement modifiées par la marche naturelle du temps. Ce grand changement ne s'est pas accompli seulement en Gaule ou en Italie; on pourrait le constater dans la Germanie elle-même.
rocjavi: quod testamenlum, si qiio {casu) jure civlli aut jure prœtorio vcl alicujus novœ legis interventu valere nequiverit..., ad vicem codicïllorum valere id voîo. — Cette mention du droit civil et du droit prétorien, fort inopportune au septième siècle, se retrouve dans le testament de Burgundotara {Diplomata, t. II, p. 16) et dans celui de Hadoind (p. 69). C'était de style dans la langue des praticiens; il est visible que cela n'était plus compris, mais datait de très loin.
* Rogo... archidiaconum ut, cum testamenlum meum apertum fuerit, ipso prosequente, gestis municipalibus secundum legem facial alligari.
2 Paul, Sententiœ, V, 2, 3. — Code Théodosien, IV, 13. — Novelles de Valentinien, 26, H3eneî,p. 215. — Lex Burgundionum, LXXIX, 2-5. — Clilotarii prœceptio, 13, Borétius, p. 19. — Childeherti decrelio, 3, Corélius, p. 16 : Omnes oninino tricenaria lex excludat. — Lex Wisigolhorum, X, 2, 5. — Entre présents, c'est-à-dire quand le vrai propriétaire était sur les lieux, la prescription était de dix ans, de vingt pour les mineurs ; en tout cas, il n'y avait plus de réclamation possible après trente ans. — Voyez Turonenses^ 39.
CllAPITHE TV Ce que c'était que l'alleu.
On rencontre très souvent dans les textes de Tépoqne mérovingienne le mot alodts ou alotis^ (jui s'est changé ensuite en alodinm et qui est devenu plus tard le français (lieu ou alleu\
On a construit sur ce seul mot tout un système. On a supposé d'abord qu'il désignait une catégorie spéciale de terres qui auraient été tirées au sort. De cette hypothèse non démontrée on a tiré la déduction logique (jue les Francs avaient dû, à leur entrée en Gaule, s'empai-er d'une partie des terres et qu'ils se les étaient partagées entre eux par la voie du sort. D'où cette conséquence encore qu'il y aurait eu, à partir de cette opération, une catégorie de terres nommées alleux, lesquelles auraient eu comme caractère distinctifd'appartenir àdes Francs, de leur appartenir par droit de con(|uête, d'ètie i)ar essence réservées à des guerriers, et de posséder cei'tains privilèges, tels que l'exemption d'impôt. Ces dédnclions aventureuses ne sont pas de la science. C'est par Fohservation des documents (ju'il faut chercher la vérité.
Quand on a lu tous les textes de l'époque mérovingienne, la premièrechose qu'on y remarque, c'est qu'aucun d'eux n'indique que hîs Francs aient enlevé toul ou partie des terres aux Gaulois. 11 n'en est même aucun
* Nous avons pjnplov(' jilus liant rorllionraphe aUcu pour nous cotiformor à l'usagt' ordinaire. Dans cr chapitre, où nous sonnnos en présenee des textes, nous atioi)terûns plus souvent rortljoi,q-aphe alcu, qui leur est plus conforme,
FusTEi. i>i; CiiL i..\N(iKs. — I/aU-'u ot lt> (loniaiiio rural. t 1
loO L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL.
€|iii indique qu'ils aient pris ou qu'on leur ait distribué les terres du fisc impérial; les documents marquent, au contraire, que ce sont les rois qui ont gardé pour eux les terres du fisc, en en donnant une part aux églises. De partage de terres entre les Francs il n'est jamais question. On ne trouve pas, parmi tant de documents de ces siècles-là, une seule allusion à un tirage au sort.
Nous pouvons faire encore-cette remarque. Les chartes mentionnent plus de 900 terres, en marquant au sujet de chacune d'elles à quel titre le propriétaire la possède. Il la possède souvent par achat, quelquefois par donation, le plus souvent par héritage. Pas une seule fois il n'est dit qu'un propriétaire possède une terre par suite d'un partage entre les guerriers. Cherchez parmi tant d'exemples une terre qui ait été acquise « par le tirage au sort » ou « par droit de conquête » ou « par le droit de Tépée )>, vous n'en trouvez pas une.
L'opinion que les alleux seraient des terres acquises par des guerriers n'est exprimée par aucun des écrivains de l'époque mérovingienne, ni de l'époque suivante. De tous les monuments écrits qui nous laissent voir quellesj étaient les pensées des hommes, il n'en est pas un qui permette de croire qu'ils aient eu une telle pensée dans l'esprit. Cette opinion est toute moderne. Si l'on cherche, chez les érudits qui l'ont soutenue, sur quel fondement ils l'appuient, on voit qu'ils ne citent pas un texte, qu'ils ne présentent aucune autorité*.
Pourtant les textes où se rencontre le mot alodis abondent. 11 suffisait de les lire. Ces passages sont fortj
* Montesquieu, Esprit des lois, XXX, 7 et 8. — Guizot, Essais sur tliisloire de France, édit. de 4844, p. 65 et suiv., p. i59 et suiv. — Gaup|), Dissertatio inauguralis, 1842. — Pardessus, Loi salique, p. 534- 541. — Zœpfl, Deutsche Recldsgescliichte, édit. de 1872, t. III, p. 140, p. -108. — Gars^onnet, Hist. des locations pcrpcludlcs, p. 205 et 208.
clairs; ils ne prêtent pas à une double interprétation. Il fallait les regarder, on y trouvait facilement la signili cation du niot, alodn.
Dans la Loi salique il y a un titre 59 qui porte pour rubrique De alode ou De alodihm. De quoi est-il ([ueslion dans le texte? De guerriers? de tirage au sort? de terres privilégiées? Rien de tout cela. Il n'est parlé que du droit de succession, de l'hérédité. Le texte dit hereditas, la rubrique dit alodis; c'est manifestement la même chose*. 11 est impossible de traduire cette rubrique De alode autrement (jue par « de l'héritage » ou ce des successions ». On peut faire la même observation sur la Loi des Ripuaires et sur celle des Tbuiingiens. Ce que les articles de ces lois appellent hereditas est appelé alodis dans la rubrique de chacun d'eux^
Dans la Loi des Bavarois nous voyons un conflit entre deux voisins sur les limites de leurs propriétés; ils se présentent devant le juge, et l'un d'eux dit : « C'est jusqu'à cette ligne-ci que mes ancêtres ont tenu la terre et qu'ils me l'ont laissée en aleu, in alodem mihi reliquerimt. » On reconnaît bien qu'il s'agit ici d'une terre laissée en héritage".
Etudions maintenant les formules. 11 y en a quatre
* Lex SaUra, LIX : De alode, ^ \ : in hcreditale snvceiiant ; ^ '2 : Hc-
rcdilalcm oblincanf; § 4: Hercdilatcm sibi vindircnt: ^ ô : IS'ulld in nmliera heredilas. — 1)(mix nianuscrils, I*aris 440 i, c. 88. et \Voireiihutt('I, c. D!), conticmu'iit eiicoro un article De alode pnlris. De la sucœssion du
* Lex Ripiuiria, codires B, IjVIH : De nlodihus. In hcrediUdcm succcdanl.... In hercdilatcm aviaticdm non succcdal. — Le.v Anifliomm et Wcrinorum, VI : De alodibus. Hercditatcni defnnrti frlins suscipiat.... Hcrcs ex loto sncrcdat... fdia ad hereditatcm succcdal.
'* Lex Udinwarinruni, Ml, 8, IVmI/, Lcijes, t. III, p. 51"i. Wallci". M, 5. — Ihidom, II, 1, 3 : f/< nenio alodem aui vitam perdat. Dans ce second o\(Miiiilo, alodis sigiiilie pliilùl pronriétc, ou bien les doiu idées de pro- [uirlc et dr paltiiiioiiic se conloudeaL
qui ont pour objet un paiinge de succession entre frères. Elles appartienneni à des provinces différentes : l'une est du pays de Tours, l'autre du pays de Sens, la troisième du pays de Paris, la quatrième est rangée parmi les formules dites saliques du recueil de Bignon^. Elles se ressemblent, complètement, pour le fond, presque complètement pour la forme. La phrase capitale, dans toutes les quatre, est celle où les frères déclarent « qu'il y a accord entre eux pour partager à l'amiable l'héritage de leur père». Or, dans cette phrase, l'héritage est exprimé une fois par le mot hereditas, trois fois par le mot alodis. La formule de Tours dit : Placuit atque C07ivenit inter illum et germanum suum illiim ut hereditatem paternam inter se dividere vel exxquare deberent. La formule de Sens dit : Placuit atque convenit inter illum et germanum suum illum de alote qui fuit genitoris ut dividere vel exxquare deherent. On voit tout de suite, en lisant ces deux phrases si exactement semblables, que ce qui est appelé hereditas paterna dans l'une est appelé alodis genitoris dans l'autre. Les deux termes sont synonymes. Aussi lisons-nous à la fin d'une formule qu'après un partage de succession chacun des deux frères s'engage à ne plus rien réclamer de l'héritage paternel, ex alode genitoris ^
On pourrait supposer à première vue que cet alleu ou alode est spécialement une terre. Mais les deux formules de Marculfe et du recueil de Sens énumèrent les objets qui sont partagés, et nous voyons qu'il s'y trouve, en même temps que des terres, des meubles, de l'or, des
* Tîtronenses, 25, Zeumcr, p. 149. — Senonicœ, 29, Zeumer, p. 197. — Marculfe, II, 14, Zeumer, p. 84. — Salicse Bignonianœ, 19, Zeumer, p. 235. Rozière, n»' 122, 123, 124, 12G.
« Marculfe, II, 14.
bijoux, (les étoffes*. Valodis geniloris n'est donc pas seulement la terre du père, c'est tout ce qu'il laisse; c'est, comme on dit aujourd'hui, la masse entière de sa succession.
Observons encore les formules de testament. Eh voici quatre qui ont un même objet; c'est un père qui veut que les enfants d'un fils ou d'une lille prédécédée aient une part de sa succession. Toutes ces lettres ont même objet et mêmes formes; elles sont adressées aux petitslils; dans trois d'entre elles, le grand-père commence par dire : « D'après la loi, vous ne pourriez pas entrer en partage de ma succession; » et cela est exprimé trois fois par ces mots : Per legem in alodemeo minime mccedere poteratis^, La quatrième formule exprime la môme chose par les mots : In liereditate minime mccedere paieras".
Si nous prenons, de même, les formules de donation ou de vente, nous y voyons maintes fois le donateur ou le vendeur indiquer qu'il possède la terre par héritage de ses parents. Cela est exprimé, dans une moitié des formules, par les mots ex successione parentuni meorum, et dans l'autre moitié par les mots ex alode parenlum me()rum\ On y remar(|ue qu'en général l'expression ex alode s'oppose à l'expression ex allracto ou ex comparalo, qui désigne l'achat, exactement comme aujourd'hui le patrimoine s'op{)Ose aux acquêts.
* MarciiKo, il)i(l('in : Accepit ille tillas.... De pnvsidio vero drappoa, fabricatnras, supelleclile. — Scnoiiiav, 129 : Eliuni aurum, anjcittum, drapnlia, icromen, pecuHunif inlcr .se visi fncrunl dividisse.
* Fornmlœ Turonrnses^ '2'2 : Per Icgcni in alode meo tninime succi'dcre poteraiis. — MarciiUo, II, 10 : Per leije in alodemeo accedere minime potiieralis. — Merkelianœ, 20 : El vos in alode minime succedere poteraiis.
' Senoniciv, 45 : Siriit Lcx Satica continet, 7nininie in hereditaiem suceedcre poteras.
* Voyez notaïuiiiciil tiatis lo recueil île Rozière les a" 247, 2 i8, 208, 271.
Dans une formule de concession (rusufruil viager, le concessionnaire s'engage à ne tenir la terre que sa vie durant et à ne pas la laisser en héritage à ses héritiers, nec ad heredes meos in alode relinqnere\ Une autre formule énumère les diverses sortes de chartes qu'une famille possède dans ses archives ; ce sont: actes de vente, actes de donation, actes d'échange et actes d'héritage, de alode par enkim\
Les chartes sont d'accord avec les formules. Dans toutes, l'expression ex alode se dit de ce qu'on possède par héritage et s'oppose à ex comparato, ex attracto, ex labore, qui se disent des acquêts. C'est ainsi que Godin et sa femme Lantrude font donation des terres qu'ils possèdent « tant par aleu que par acquêt^». Ermembert et'Erménoara donnent des terres, champs, prés, forets « qu'ils ont de l'héritage de leurs parents, de alodo patrum^ w.Vigilius, Amalfred, Réolus, Anshert parlent aussi des terres qu'ils tiennent a d'aleu de leurs parents^ ». Abbon, dans son testament, distingue parmi ses nombreux domaines ceux qu'il a acquis par achat, comparavit. et ceux qu'il tient d'héritage, ea?a/o^e parentîim\
* Formulœ Bignonianps, 21, Rozière, n" 342, 2.
* Marculfe, I, 33 : Inslrnmcnta cartarum, per vendiUonis, donationiSy commulationis iilîihim^ vel de alode pareiiiuni.
^ Diplomata, n° 186 : Quidquid lam de alode ijuam de quolibet aliracto hahemus.
* Diplomaia, n" 256 : Campis, silvis, pratis... lam de alodo patrum noslrorum vel undecunque ad nos pcrvenit.
^ Cliarta Vigilii, Diplomaia, n" 565 : Qiiiv de alode mihi pervertit. — Charta Amalfredi, n° 40 i : Villas lam de alode parenlum mcorum qnom de comparato. — Charta Beoli, n" 406 : Locum ex nostra propriela'e, tive de alode parentum vel de quolibet attracto. — Cliarta Ansberti, n° 457 : Villam de alode parenlum nieorum.
« Tcstamenlum Abbonis, Diplomaia, \\° 559. Voyez encore un diplôme de Clovis III de 602 où il est parlé d'un jteisonnn^a^ (|Ub possède des terres tam de aloie parenlum quant de comparato. (Archives Nationales, Tardif n" 32, Pardessus n" 429).
Quand les rédacteurs du Polyptyque de Saint-Germaindes-Prcs, écrivant au temps de Charlema*ine, rappelaient que la villa Vitriacus avec sa foret avait été Valodum de saint Germain au temps de ClovisS il n'était certainement pas dans leur esprit que saint Germain eût été un guerrier franc, ni qu'il possédât cetle terre par droit de conquête. Ils savaient même que ce n'était pas le roi franc qui la lui avait donnée; il la tenait en effet de son përeEleutlîérius et de sa mère Euséhia, qui eu avaient été propriétaires avant lui et la lui avaient laissée en héritage, alodam^.
Je ne puis prolonger indéfiniment ces citations. Il est hors de doute que le sens du mot alodk à l'époque mérovingienne fut celui d'hérédité. Un peu plus tard, et surtout sous la forme oJodinm, il a signifié la propriété patrimoniale \ Plus tard encore, il s'est dit de toute propriété*. Mais qu'il ait désigné une classe spéciale de terres, c'est ce qu'on ne voit par aucun exemple
Tant de textes, qui sont tous d'accord, ohligent l'historien à affirmer que l'aleu à l'époque mérovingienne n'est pas une terre, mais est le droit d'hérédité en vei'tu du-
* Polyptyque de Saint-Gonnain-dos-Prôs, X, I, p. 117 de l'édition
Guérard : Quœ silva cnm ipsa villa fuil ulodum S. Gcrmani i/tsnni
aloduiH Gcrmarms conlulil ecclcsnv.
' Ihidnii, § 5, p. 118. Les lUtlIaiidibles plat ciil la naissance de saint (îerniain vers 406.
^ Chronique de Sainl-lJéin'j^ne de Dijon, édition IJouf^aud, ji, (U : Cndinu.s dédit S. Bcnigiio alodiinii juris .siii rui vocahulum est Alhininnis. — Dans une charte de 7i1 [Diploindhi, n" 5()-*), les expressions aUcdimn îueum cl jwsscssio hereditarin sont employées concurrennneni pour désii,niei' Li niénuM-liose. — (Hirnnicon Ccnlulcnse, 1, 15 : Palcrti.r l.credilidi (juam noslralcs idodium vcl pulvnuonium votant. — Weicliclheck. Ilist. Frisin(j. instrimi., u"* 50, ."li, M^, l"!.
* On trouve déjà alodis avec le sens de propriété dans les MtrL'lian;v, Il : (Jantpiis est de lalcrc terra illiiis et de alio (atere et fronlc alude illius. Il |»inaît hicn a\oir aussi celle si^nilicalion dans la rharta Girardi, Dipljiiuda, n" llHi,
quel on possède soit une terre, soit tout autre ohjet. Nous voyons dans les textes que les biens meubles ou les esclaves sont possédés par aleu, c'est-à-dire par héritage\
Aussi les rédacteurs de chartes ne disent-ils pas, au moins dans les premiers siècles : Je possède un aleu, je donne un aleu. je vends un aleu. Vous ne trouvez pas une fois cette expression. Ils disent : Je donne ou je vends telle terre ou tel autre objet que je possède par aleu de mes parents.
Un riche testateur qui lègue plusieurs villse n'écrit pas : Je lègue mes aïeux. Il écrit : Je lègue mes domaines que je possède par aleu. Dans nos chartes et nos formules mérovingiennes le mot alodis n'est pas employé au pluriel. Nul n'écrit qu'il possède plusieurs aïeux, même quand il est propriétaire de plusieurs domaines. L'aleu est l'ensemble des biens qu'un homme tient de ses parents; quand cet homme meurt, son aleu est l'ensemble des biens qu'il transmet à ses fils, et cet aleu peut comprendre un nombre indéfini de villx^.
Dans nos documents, l'aleu existe pour le prêtre aussi bien que pour le guerrier. Vigilius et Réolus, qui parlent des terres qu'ils possèdent par aleu, sont deux évêques. Il existe pour les Romains aussi bien que pour les Francs.
L'aleu appartient aux femmes aussi bien qu'aux hommes. Comme elles héritent en beaucoup de cas, on dit dans les actes « qu'elles possèdent par aleu w.Nous voyons, par exemple, dans une formule d'Auvergne,
* Formulœ Arvernenses, 3 : Ancillam meam cum infantis illius, quant de alode visi sumus habere. — Arvernenses, k : Servus qui de nlode pa' retitum meorum mihi ohvenit. — On possède aussi par aleu des affranchis : Liherlum Umberium et filios ejus qiios ex alode de genitore meo habeo [Testamenium Abbonis, dans les Diplomata, II, 374). ,
2 Voyez, par exemple, les formules de Marculfe, H, 9 et 14, où Valodis comprend un grand nombre de villas
une femme donner mandai à son mari pour soutenir en justice ses intérêts en tout ce qui touche les biens dont elle est propriétaire, « soit par aleu de ses parents, soit par acquêt* ». Comme on hérite aussi des femmes, les chartes disent qu'un fils reçoit « Taleu de sa mère' ». C'est ainsi que nous voyons les deux frères Ursinus et Beppolène se partager entre eux : 1'' trois domaines qu'ils tiennent « de la succession de leur père Chrodolènc »; 2" plusieurs autres domaines qu'ils tiennent « de Valeu de leur mèreS>.Ansbert possède des propriétés c< d'aleu de ses parents, du côté de sa mère aussi bien que de son père* ». Ermanrade fait donation d'une villa, et il rappelle qu'il la tient « de l'aleu de sa grand'mère Guntrude^ ». Abbon lègue trois domaines (jui lui viennent «de l'aleu de sa mère UusticaS). Chrodoin fait donation au monastère de Wissembourg de tout ce qu'il possède « soit par aleu de son père ou de sa mère, soit par achat^». Il y a une formule où nous pouvons voir en quels termes deux époux se font une donation mutuelle de survie; le mari appelle « mon aleu » la succession
* Formulse Arvemenses, 2 : Quidquid de alode parentorum meorum aul (le allraclo.
2 MaiciilCe, II, 9 : Vos omnem alodem (je/titricis vestrœ recepislis. — Mcrkeliamv, 'i'i : Dum genilrix vestra de hac hicc discessit, vus o)iini alodc .{omiicni alodem) in veslram recepislis dominnlionem.
5 Archives nationales, Tarilit", ii° 6, Pardessus, w" '2i5 : Ex successione (jeniloris sui Clirodoleni Fcrrarias, Leubaredo, Eudoncovilla... vel villas nias (piodiii lioloneco de alode niatenia
* Cliaiia Ansbedi, dans les Diplonuda, n" 457 : De alode pareiilum meonun lam de vialerno quam de paterno.
^ Charla Ermanradi, dans les Diplomala, addilani., 18, t. 11. p. [T/t : Villa ipsa est de alode aviolie mese Gunlnidis.
« Testamenlum Abbonis, dans les Uiplomala, n' 559, t. 11, \\. 7)75 : E.v alode (jvnilricis meœ- Riislicœ.
' Codex Wissetnbunjensis, n" 247 : Quod de alode parcntum lueorum milii leqibus obvenil lam de pairrnium quam de malerniuni, scu decouipavalo. — Autre; oxcniplc, ibidem, iV '2ôi : De alode paleina vel materna. — Ce second acte est de Tannée 075, le premier est des environs de 725.
qu'il laissera après lui, et la femme écrit aussi dans le même sens « mon aleu* ».
Il n'est presque pas une charte oii l'acquisition par héritage ne soit mentionnée. Elle Test tantôt par l'expression ex successione, tantôt par l'expression ex alode. Les deux termes reviennent sans cesse, ou l'un ou l'autre, toujours à la même place, dans des phrases identiques, et manifestement avec la même signification. Ils sont tout à fait synonymes. Nous avons cherché si chacun d'eux appartient spécialement à une région, à une province. li n'en est rien. Le mot alodis se rencontre dans des actes écrits en Anjou % en Touraine^ en Auvergne*, dans la région de Paris*, dans la région de Sens% dans le Rouergue', en Dauphiné% en Provence % en Bourgogne**^, dans le pays d'Auxerre, dans le Vermandois, à Compiègne, à Autun ", en Alsace^^ et sur la rive droite du Rhin*^ Or, de toutes ces provinces, nous avons d'autres actes qui, au lieu du mot alodis, em-
* Marculfe, II, 7 : Dono iibi, dulcissima conjux mea, omne corpus faadtatis meœ tam de alode aut de comparato... quantumcu tique de alode nostra post meum discessum..,. — Similiter ego illa, dulcissinis jmjalis meus quod de alode mea post meum discessum....
'■* Formulse Andegavenses, 1, Zcunier, p. 4. ^ Formulœ Turonenses, 'i'-l.
* Formidx Arvernenses, 2, 3, 4, Zeuincr, p. 29-30. « Maiculfe, I, 33; II, 7; II, 10; II, 14.
6 Formulse Senorncœ, 29 et 45.
■^ Diplo7vata, n° 245 : In Rutenico pago ex alode gcnitricis.
^ Tesiamentum Abbonis, Diplomala, n° 559.
3 Cartiilaire de Saint- Victor de Marseille, n° 85 : De alode parenlum meorum.
1" Diplomala, n" 186. Chronique de Saint-Bénigne de Dijon, p. G4.
^1 Diplom-ata, n°' 365, 404, 406, 437.
*- Schœpflin, Alsatia diplomaiica, I, p. 13. — Diplomata, n° 542.
*5 Codex Wissemburge?isis, W* 18, 25, 234, 246, 247, etc. — Neugart, n"' 283, 287, etc. — Boycr, 14, 15, 25, etc. Le mot a toujours Ib sens d'héritage, aussi hien en pays germanique qu'en Gaule. Beyer, n° 25 : Quod genitor meus mihi in alodo reliquit.
ploient her éditas. Les deux termes étaient donc employés également dans les mêmes pays, et aucun des deux n'appartenait spécialement à une province.
Nous avons cherché encore si les deux termes, qui semblent bien appartenir à deux langues différentes, n'étaient pas employés de préférence par l'une ou par l'autre race. On s'attendrait, en effet, à voir les Francs dire alodis et les Romains hereditas. Il n'en est rien. Des actes qui sont rédigés par des Romains, conformément à la Loi romaine, portent le mot alodis. Cela est frappant dans une formule du recueil de Tours ; elle commence par alléguer la Lex romana ; elle vise une règle qui appartient exclusivement au droit romain; et pourtant dans cet acte, qui n'a rien de commun avec le droit franc, l'auteur emploie deux fois le mot alodis pour désigner sa succession \ Dans une formule du recueil de Rourges, un donateur qui invoque le jus prxtoriiim et Vaucloritas sacrorum imperatorum, et (jui fait enregistrer son acle à la curie, apj)elle son patrimoine alodis rjenitorum meorum^. Dans une autre formule, qui est absolument romaine pour le fond et pour la forme, et qui cite exactement un litre du Code Théodosien, ledonaleui' appelle son piilriuioine alodis înea'\ Nous pourrions faire la même observatiou sur trois autres formules; elles sout visibliMuent romaines, et c'est le mot «/o(//.s' que nous y li'ouvons'. Pai' coulrc, d'autres actes qui sout rédigc's pai* des Francs cl ipii
* Formulx Turoneuses, "i'i.
* Formulx BUiiriccnscs, 15: Sacrorum iinperatonim scnsit nuclnrilas.... Qui jure poslulal firnUorio cl (jcslis rcqiiirU mnnicipnlibu^.... lire o)inii(i Icm (t^ alodc tjcniioruin uworum quant de (tflraclo.
' Formuliv Turonenses^ apjM'iKlicc, '2, Zoiiiium*, p. IHt; !•• tilic ilii (lotie Tlu'odosicii (|ui y (^sl cilt' se (i()UV<î imi l'Url dans la Lcr roniaua II isi,iutliuruni, III, r>.
* Formula' Arvcrncnscs, <!; Andcgavcnses, 1 cl -il.
allèguent la Loi salique, emploient de préférence le mot hereditas. Ainsi, Thomme qui se plaint que sa loi exclue ses filhîs de sa succession ne peut pas être un Romain ; il se sert du mot hereditas^ C'est encore hereditas qu'écrit un donateur qui déclare se conformer « à la Loi salique et à l'antique coutume »^ Yigilius, qui est un Romain et un évèque, dit qu'il tient ses biens ce de l'aleu de ses parents^ ». Abbon, qui est du midi de la Gaule, qui est fils de Félix et de Rustica, qui parle du droit prétorien, et qui dans son testament se conforme à la règle romaine de la quarte Falcidienne, paraît bien être de race romaine; il emploie six fois le mot alodis''» D'autre part, Adroald, qui écrit dans le pays de Thérouenne, Rerchaii-e à Reims, Irmina à Trêves, Rertilende en Toxandrie, écrivent hereditas^. Voyez les chartes de Wissembourg, de Fulda, de Saint- Gall ; les donateurs écrivent quelquefois alodis, plus souvent hereditas ou successio. Ainsi les deux races avaient également le droit d'employer toutes ces expressions. Et peut-être ne distinguaient-elles pas que Tune fût germanique et l'autre romaine. C'est le caprice du rédacteur qui fait qu'il écrit « héritage » ou qu'il écrit « aleu ». Quelquefois le même homme, dans la même charte, à quelques lignes de distance, emploie tour à tour les deux termes, afin d'éviter une répétition de mot\
1 Maiculfe, H, 12.
* Formulée Merkelianse, 15.
5 Diplomata, n° 363.
* Teslamentum Abbonis, Diplomata, n° 559, p. 570-377 ; le jus prœ~ torium est cité à la page 370, la Fakidia à la page 375.
^ Diplomata, n°' 312, 569, 448, 476. •
6 Voyez, par exemple: Senonicx, 42 : Ex herediiaie.,, ex alode parenlum. Ibidem, 45 : In hereditale succédera,,, in alode parentum. De môme la formule de Marculfe, II, 7, contient les deux expressions de hereditale et de alode. — De même, dans les DiplomatUf n" 562, nous
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On a beaucoup cherché l'élymologie du mot alode ou aleu. Jl esl facile de constater qu'il n'existait pas dans le latin classique. Est-ce un€ raison suffisante pour croire tout de suite qu'il soit d'origine germanique? On ne le trouve pas plus dans l'allemand que dans le latin.
Sans doute il a été facile de trouver en allemand deux syllabes qui correspondissent à peu près pour le son à ce qu'on voulait avoir. Les érudits ont pris d'un côté le mot ail, qui signifie tous, et d'autre côté le mot odf qui signifiait biens, et ils ont soutenu que leur réunion avait pu former le mot alod\ Mais c'est un j)rocédé d'étymologie assez puéril que d'expliquer un mot par le rapprochement arbitraire de deux radicaux différents; cela fait sourire les vrais philologues et leur rappelle un peu trop l'étymologie proverbiale de cadaver, caro data vermibus. Il faudrait d'ailleurs montrer que la réunion des deux syllabes ail et od s'est faite dans les idiomes germaniques. Or dans aucun de ces idiomes le mot alod n'a existé. Vous ne le trouvez ni dans l'allemand d'aujourd'hui, ni dans tout ce qu'on sait du vieil allemand, du vieux gothi(pie, ou des langues Scandinaves. Si l'on y trouvait ce mot alod, il resterait à montrer encore qu'il signifiât héritage, puisque c'est en ce sens que notre mot alode a été d'abord employé. Or les deux syllabes ail et od,
voyons un homme désigner ses biens d'abord par les mots posscssio mea hcrcdHaria, puis par les mots allodium meum.
* Giiinm, Deutsche Rcchlsallerlhiimer, p. 495. Maurer, Eiuleilung, I». 14. Eichhoru, Deutsche Slaats und Rechtsgeschichte, chap. Ô5. Pardessus, Loi salique, p. r)58. Guéiard, Poliiptyqne dlnninon, Proléq.^ j). i7(). Mullciiliof, Die Sprache (1er Lex Salica, à la suite de Wail/. Das allé Recht, p. 278. — J'ai coml)atlu cette opinion en 1875, dans dt^s éludes publiées par la Revue des Deux Mondes. M.Glasson la reprend (l.uis sou troisième volume, p. 87, mais il n'apporte aucun argument nouveau.
Cil supposant qu'elles forment un même mot, donneraient le sens de c< tous les biens », et non pas le sens d'héritage. Les hommes du sixième siècle, lorsqu'ils écrivaient alodh, n'entendaient certainement pas tous leurs biens, mais seulement ceux qu'ils tenaient par succession. Ils n'entendaient pas non plus par là des biens possédés en plus complète propriété que les autres, puisque nous voyons par toutes leurs chartes qu'ils possédaient de la même manière les biens acquis ex comparato que les biens acquis ex alode. L'étymologie de all-od ne se soutient donc ni philologiquement ni historiquement. Ce qu'il faut que l'on cherche, c'est un mot germanique qui ait signifié héritage et qui ait pu produire la forme alod. Tant qu'on ne l'aura pas découvert, l'étymologie de notre terme alodis restera une question pendante.
S'il est impossible de trouver l'origine du mot, il est facile au moins d'en observer l'emploi. On ne le trouve ni chez les Wisigoths, ni chez les Burgundes, ni chez les Lombards, ni chez les Saxons; en sorte qu'on ne peut pas dire que les différentes branches de la race germani(jue l'aient emporté de leur commune patrie. 11 n'existe, au sixième siècle, qu'en Gaule. Au septième, il s'étend chez quelques peuples germains, mais seulement chez ceux qui subissent l'influence des rois qui régnent en Gaule ^ Au huitième, au neuvième, il devient d'un emploi fréquent dans la Germanie soumise aux princes carolingiens. Il semble qu'on peut conclure de là que le mot alode est né en Gaule, qu'il est propre à la Gaule, et qu'il n'est sorti de la Gaule qu'autant que
* Chez les Bavarois, Lex Baiuwariormn, II, 1, o ; XII, 8. Lex Alamannorwn, XLV. Lex Angliorum et Werinorum, XI; mais le mot alodis n'est que dans la rubrique; les articles portent hereditas.
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l'influence do la Gaule s'est étendue au dehors. Je ne sais s'il est issu du gaulois ou du bas latin ou d'un idiome franc, mais c'est en Gaule qu'il a été em[)lo\é. Comme d'ailleurs on ne le rencontre pas chez les écrivains, chez les poètes, ni dans les lettres du temps, comme on ne le trouve que dans des actes et des (brmules d'actes, on peut admettre qu'il a appartenu spécialement à la langue des praticiens et des notaires de la Gaule.
On voudrait savoir quel est le plus ancien document où l'on rencontre cetaleu. 11 me semble qu'on ne peut hésiter qu'entre les formules d'Anjou et celles d'Au-
vergne.
Voici d'abord une formule angevine, qui porte la date de 530 ou 514\ lly a bien peu de temps que l'Anjou appartient aux Francs. L'acte d'ailleurs n'a rien de germanique; il est présenté à la curie d'Angers, en présence du defensoVy du ciirator, du corps des curiales, et est inscrit sur les registres municipaux*. Tout est romain ici. La loi qui est suivie est contraire à la Loi franque; car il s'agit d'une femme qui déclare tenir des terres de ses parents, non en vertu d'un testament ou d'une donation, mais par hérédité légitime, ce que la Loi franque n'autorisait pas encore ^ Or l'hérédité
' Formula' AndeijavenseSy 1 : Anmim quarlum nujni domini nostri Childeherli régis. M. do Hozière a élahli qu'il ne so peut ajiir ici quo de Cliil(ltîl)crt I", qui ne n'gna en Anjou qu'à partir de Uanni'e 5^2(). Zeumer croit aussi qu'il s'agit de Childebcii I", mais il fait partir son règne, uièinc pour l'Anjou, de 511, et il adopte ainsi la date de 514-515.
* Andc(javenses, 1 : Juxta consueliidincm, Andecavis civitatr, curia puhlica rcsrdrre in foro.... Uo(jo /e, defcnsor illc, ille curator, ille maçiisicr inililum (ce diM'nier titre, .si ponqieux qu'il soit, ne désigne que le chef de la police municipale, et est tout romain), vcl rcHijUa curia pvhli<-(t, ut codircs puhlicns putcre jubcalis.
^ C/e-l une fennne, en effet, (jui pai le : Ulas porlioncs yîicaa (juns ex alulc parcnluiii mcoruui Icijibus obvenit vcl obvcnirc débet. La mcnio
y est appelée a/o&. Celte formule porte les m(ts anno quarto regni Childeberti, c'est-a-dire 514 on 550, suivant la manière de dater. Cela ne prouve pas absolument que la formule n'ait été composée qu'à cette époque. Cela prouve seulement tjue le rédacteur du formulaire a emprunté cette formule à un acte de 550 qu'il avait sous les yeux. Mais il se peut bien que l'acte de 530 ait été fait déjà sur une formule plus ancienne. En tout cas, la formule est absolument romaine, et pour le fond et pour la langue ^
Une autre formule angevine est un modèle de testament mutuel entre deux époux qui se donnent les trois quarts de leurs biens ^ Pourquoi les trois quarts? C'est que le droit romain, en vertu de la loi Falcidia, n'autorisait la donation entre époux que dans cette limite. C'est pour cela que les auteurs de Pacte déclarent si formellement qu'ils réservent un quart de leurs biens pour leurs héritiers légitimes^Dans cette formule, qui n'a aucun rapport avec les coutumes germaniques, le moi alode est employé deux fois.
Les Francs ne se sont jamais établis en Auvergne*.
phrase se trouve répétée dans la seconde moitié de la formule, et le tout se termine par : mandatum Andecavis civitate curia publica.
* Pour juger cela il ne faut pas faire attention aux solécismos apparents qu'un élève de nos collèges y relèverait. Il faut savoir que le latin de la pratique n'était pas tout à fait le même que le latin de Cicéron. Il faut songer aussi que le latin vulgaire n'avait jamais tenu grand compte des terminaisons. Ce qui me frappe dans cette formule, c'est le juste emploi de chaque mot au sens romain.
2 Formulœ Andegavenses, il.
^ îllam quariamvero portionem reservarunt... quartam portionem ad heredes meos propinquos reservavi. — Sur la quarla Falcidia en droit roinam, voyez Gains, II, 227; Ulpien, XXV, 14; Digeste. XXXV, 2, 2i; Code Théodosien, II, 19, 4; XVI, 8, 28; Institutes, II, 22; Code Juslinien, VI, 50 ; Lex romana Wisigoihorum, Haenel, p. 58. Formulse Tvrovenses, 17.
* Giégoire de Tours, Historiœ, III, 12; Miracuta Juliam, 23.
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Il nst curieux f|iio ce soit en Auvergne que le mot alode soit le plus rré(|ueu(. Du formulaire de cette [)rovincô il ne nous est parvenu que six formules; alode s'y trouve quatre fois. Si vous lisez ces six formules, vous pouvez compter qu'il y est parlé de l'hérédité quatre fois, et, les quatre fois, cela est exprimé par de alode*.
La formule qui porte le n° 3 est un acte par lequel un maître affranchit quelques esclaves qu'il possi^de « par aleu ». L'acte est passé « dans la cité d'Auvergne ». Tout y est romain. Rien n'y révèle la présence ni l'iniluence des Germains. C'est la Loi romaine qui y <'st alléguée. L'affranchissement y est fait suivant des modes romains. 11 y est j)arlé à la fois de l'affranchissement par la vindicte, et de Ta (franchissement dans l'église tel que l'avait réglé Constantin'. Or la formalité de la vindicte n'était plus usitée ni au sixième ni même au cinquième siècle; l'indication de la vindicte dans une formule est donc la marque que cette formule est ancienne. Remarquons encore dans le même document qu'il est dit que le maître peut à son choix faii'e de son esclave « un ciloyen romain, un lai in, ou un déditice^ ». Or l'affranchi déditice, qui n'est certainement pas de l'époque mérovingienne, n'existait même plus aux derili(M's siècles derem|)ire; \v Code Théodosien ne |)arle pas de lui, et le Code .luslinien ne rappelle la vieille expression d'aflVanchi déditice que pour
* Vorimdx Arvcrncnscs, 2, 5, 1, 6.
* Proplei'ca vitHliclani habui libcrun' amilhim nicani...j Arvrniis ci vif aie, domo ecclasiœ unie cornu (illaris, in pnvscntid prcsbylcris.... — \ù\ vindicta est sigii.ilée aussi diiiis l«'s liiluricenscs, \).
' Quidquid persona... de ejus nuuicipia, data lihcrtale, cnn ferre volueril, sectuuhini letjeni romniunn hoc facere polest, id est, Ititimi, dolilin, et civis roniana. La lonmiir (Mii[iioit' ces derniiMs mois au IVniiniii j)ar('(' (|u'il (>st ([uostioii de ralïraiuliisseiinMil d'une uncilln. liolifia osl visil)liMi.\eiit pour d"lilia ou deditiliu (llo/ière, p. m); Zouiner, p. ÔO).
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dire qirolle est vide de sens et qu'on ne la comprend même pliis^ Voila donc encore un indice de l'antiquité de cette formule. Les premiers praticiens qui l'ont composée vivaient apparemment en un temps où les trois sortes d'affranchissement existaient encore ; et c'est dans cette formule qu'on lit les mots de al ode.
Tout cela ne prouve pas que le mot alodis appartînt par l'étymologie à la langue latine ; mais il faut bien constater qu'on letrouve d'abord dans des actes romains; et Ton peut penser que dès les derniers temps de l'empire, et sans attendre l'établissement des Germains, il était entré dans la langue des praticiens de la Gaule romaine. Ensuite, Francs et Romains s'en servirent également, par cette raison que l'héritage était chose également romaine et germanique'.
Si l'on avait observé avec attention Temploi de ce mot alodis et la signification qu'il a si clairement dans plus de trois cents exemples qu'on en a, on se serait épargné bien des hypothèses sur le caractère et sur l'origine des aïeux. On n'aurait pas professé que Faleu fût une terre tirée au sort, ni qu'il fût spécialement la terre du guerrier.
Pas une seule fois il n'est dit, ni dans les lois, ni dans les chartes, ni dans les écrits historiques, qu'il y eût deux classes de terres, les unes réservées aux Francs, les autres possédées par les Romains. Toute terre peut appartenir successivement à des hommes de
* Code Justinien, VII, 5; Institutes, î, 5, 3 : Dedititiorum conditio jam ex muliis temporibus in desueludinem ahiit. Salvien, qui parle de Taffranchi lalin, ne parle pas de l'affranchi déditice.
- Le mot alodis se rencontre aussi dans des chartes de la région du Rhin, et avec le même sens qu'en Gaule. Codex Wissemburgensis, 109 : De alode paternico aul maternico. Ibidem, 38, 59, 103 : Tarn de alode quam de comparatione. — Codex Fuldensis, 38 et 68- : De alode pavenlum. Jamais il ne signifie : terre du guerrier.
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Tune et de Tantre race. F.e Franc peut vendre oulé<,nier sa terre à un Uomain, le Romain à un Franc. Nul échange n'est interdit. Pour la transmission du sol, les lois et les chartes ne connaissent aucune distinction ni de race, ni de condition sociale, ni de sexe. Qu'il y ait eu des terres j)ro|)res aux guerriers et réputées plus nobles que les autres, c'est ce dont on n'aperçoit pas le moindre indice. La propriété foncière du Franc ressemble exactement à celle du Romain, celle du prêtre à celle du laïque, celle de la femme à celle du guerrier. Nous avons d'ailleurs montré, dans un volume précédent, qu'il n'exista jamais de caste guerrière dans l'Flat mérovingien. La Loi salique ne parle pas une seule fois de guerriers. De même la Loi ripunire. 11 n'y a aucune trace de guerriers dans les capitulaires des rois francs. Lisez les récits historiques, même ceux qui ont rapport aux guerres, vous n'y voyez jamais qu'il y ait des hommes qui soient soldats par profession, encore moins par naissance et par l'effet de la race; vous y voyez au contraire que, pour cha(]ue guerre, tout le monde est soldat sans distinction de race ou de profession. Nos cinq cents chartes mérovingiennes ne contiennent pas une seule fois un mot qui signifie guerrier.
Rien n'est plus nécessaire en histoire que de se faire une idée juste du sens des mots. A côté iValodis ou al(Mi, il faut observer aussi le mot sors, qui est assez lVé(juent dans nos textes. Un article de la Loi (l(>s Hiiigimdes emploie les deux expressions sortem suant et trrram suam comme étant' deux expressions synonymes, et eu même temps il rapproche le mol sors du mot possession Sors est donc une pi'Oj>riété foncière. La même
* Lcx Burgundionumy LXXXiV, 1 : Quia cognovmius Burgundiones
Loi dans trois autres articles l'emploie avec la signification d'héritage ; sors patris est visiblement l'héritage du père*. On le rencontre aussi, avec le sens de propriété foncière, dans la Loi ripuaire,' où la sors d'un particulier, c'est-à-dire sa propriété, est entourée d'une limite que la loi appelle marca^. On le trouve aussi dans la Loi salique, mais dans un seul manuscrit; il y désigne une propriété privée ^ La Loi des Wisigoths désigne l'acte d'enclore sa propriété par les mots sortem suam daudere\ Nous retrouvons ce terme dans les chartes. Ainsi, dans une charte d'Alsace, un donateur fait don d'une propriété en champs et forêts qu'il appelle sors^. Ne pensons pas que ce mot s'applique seulement aux propriétés des barbares. La Loi des Wisigoths appelle sortes les propriétés des Romains comme celles des Goths^ Le cartulaire de l'église de Ravenne, qui a un caractère si ecclésiastique et si romain, appelle sortes
SORTES SUAS Tiimia facilitate distraherey hoc credidimus statuendum id nulli vcndere terram suam îiceat, nisi illi qui alio loco sortem aut i'ossessiONES hahet.
* Lex Biirgund., LXXVIII : De heredHalum successione statuimus ut,
si pater cum filiis sortem suam divisent On voit dans cette phrase que
heredilas et sors sont deux mots qui se correspondent. — XL VII, 5 : Sceleratorum fiUi... qui non culpari polcrunt... sortem parentiim vel facultatem vindicabunt . — De même, aux titres, I, 1 et XIV, 5. — Dans la formule 350 de Rozière, sors signifie partage de succession : Res quas contra coheredem meum mihi partiendo sors légitima contulit.
2 Lex Ripuaria, LX, 5 : Si extra marcam in sortem alterius fuerit ingressus, « si quelqu'un, franchissant la limite, est entré sur la terre d'un autre, il payera une amende de 15 solidi ». Le paragraphe précédent est relatif aussi aux limites des propriétés.
^ Lex Salica, manuscrit de Leyde, Vossiauus, 119, édit. Hessels, p. 411; édit. Holder, p. 48 : Qui in mansionem aid sortem.
* Lex Wisigothorum, Vlll, 5, 5. — De même dans Cassiodore, Lettres^ Vin, 26 : Sortes propriœ,
^ Codex Wissemburgensis , n" 262 : Dono in pcrpeluum sorte una campo et silva insimid. Et plus loin : Sortis medietatem.
« Lex Wisigothorum, X, 2, 1 : Sortes gofhicx et romanœ quœ intra quinquaginta annos non fuerint r^vocatse^ nullo modo repetantur
les terres créj^liso ; on y voit que le mot était d'un usage courant dans la langue de la pratique rurale en Italie, et qu'il est employé comme synonyme de /?o,s.S'^.s.vion€S*. Ne pensons pas non plus que le mot ne s'apjdique qu'aux propriétés des guerriers. Le titre XIY de la Loi des Burgundes montre une jeune fille (]ui est entrée au couvent et qui pourtant prend sa part de la foitune patrimoniale de son père, sortû jure^.
Quelques érudits, à la seule vue de ce mot sors, ont supposé tout de suite un tirage au sort. C'est être dupe d'un mot et d'une apparence. 11 suffit de regarder les textes où ce mot se rencontre, pour voir qu'aucun tirage au sort n'y est jamais mentionné. Il est plus sage de se borner à constater l'emploi du mot et l'objet réel qu'il désigne. C'est un mot de l'ancienne langue latine, et il était déjà enaployé, avec ce même sens de pro|)riété ou de patrimoine, avant les invasions^ La langue latine n'a pas été autant altérée par les invasions que quelques-uns le supposent. 11 n'y a pas à être surpris (|ue ses radicaux aient conservé leur signification. Sans être aussi afllrmatif sur le mot sors que sur le mot alodis^ nous inclinons à croire que? les deux termes ont été synonymes, c'est-à-dire ont présenté à l'esprit des
* Fanlu/zi, MonumenJi Ravennati, t. I, p *2, 8, l^, r»8, i(), i7, M, 55, (JO, (iO, 71, etc. Noie/ surtout, p. 80 : SorU'svcl possessiones; p. M : De sorte et porliune; p. 112 : Conccdislis nohis sortes et posscssioues vi'slraSy (ït cela s'appli(|ue à réglisc.
- Lex Iiui(jun(l., XIV, h : De puellis (pur se Dca voi'crint, si duos fratres halmeril, tertium portionem de heredilate palris aecipial, hoc est de ea lanlutn. terra (pinm poler ejus sortis Jure possideiis iiiorits tempore drreli(piit. — Do inèuic, au tilre I", los mots terra sortis titulo aetpiisitii sif^uilio la t(MTO palriuioniale.
'' Le. giaumiairifMi Koslus «lit : Sors ptdrimonium si(iNificat. Nous lisons au (^)(l(^ Tliôodosion, XI, 1, 15, a. otK». (jue la coulrihutiou de Vaniione s«m:i pro|)ortiouufllo à TrUMidue dos propriôlôs, annouarias speeies pro modo sortiuni. Coinparoz lo /.Xfjr^o; des llrccs.
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hommes les mêmes idées de patrimoine et de propriété. L'un appartenait à la langue classique, l'autre à la langue vulgaire.
11 en est de même du mot consortes. Il avait dans Tancienne langue latine trois significations assez \oisines Tune de l'autre. Il se disait de cohéritiers qui se partageaient un patrimoine (sors). Il se disait aussi de voisins dont les propriétés [sortes) se touchaient. Il se disait enfin de ceux qui pour quelque raison se partageaient un domaine {sors)\ Dans la langue du septième siècle le mot conserve ces trois significations. Tantôt il signifie cohéritiers*; tantôt il signifie voisins'; quelquefois il se dit de deux hommes qui sont indivisément propriétaires d'un bien foncier*.
Ces études de mots ont une grande importance dans la science historique. Un terme mal interprété peut être la source de grandes erreurs. Quelques érudits, rencontrant ce mot consortes et le croyant nouveau, ont pensé qu'il représentait une chose toute germanique, et ils se sont figuré des communautés agraires que les Germains
* Voyez Cicéron, in Verrem, II, III, 25; Paul au Digeste, XXVII, 1, 51; Sidoine Apollinaire, Letlres, IV, 24 in fine; Code Théodosien, X, U, 1.
2 Voyez, par exemple, un diplôme de 651, n" 255. — Dans le même sens, Théodulfe, édit. Mi^ne, p. 287. — Cf. Consortium, partage de succession, dans la Loi des Burgurides, LI, 5, dans les Turonenses, 21, dans Marculfe, II, 11, et dans les Diplomala, I, p. 202, absque consortio frairum vieorum.
' Cela est frappant dans la Loi ripuaire, LX,5 : Si quis consorlem sunm quantulumcunque superpriserit, cum 15 solidis restituât. Superprendere signifie prendre sur la terre du voisiii. — De même dans la Loi des Burgnndes, XLIX, 1 : Animalia vicini aiit consortis sui damnum facientia; XLIX, 5 : Vicinis suis et consortibus contestetur. — Lex Wisigolhorum, XI, 1, 5.
* C'est le sens qu'a le mot consors dans la Lex Wisigothorum, X, 1,6; X, 1, 7. J'incline à croire qu'il a le même sens ibidem, VIII, 6, 5. — On trouve aussi la même signification dans le Papianus, XXX, 4- : Agrortim consortes.
LES FRANCS PRATIQUÈRENT-ILS LA COMMUNAUTÉ? Tl
auraient formées en Gaule. 11 y a une grande imprudence à balir tout un système sur un mot dont on n'a pas étudié le sens.
CHAPITRE V
Est-il vrai que les Francs aient pratiqué la communauté
de village?
Dans ce qui précède, nous avons analysé tous les documents de l'époque mérovingienne; ils nous ont tous montré la propriété privée. Toutes les lois, toutes les chartes la* marquent en traits indiscutables. Je vois pourtant, en dehors des documents, c'est-à-dire dans des livres modernes, une opinion fort en vo^ue, d'après laquelle les Francs auraient prati(|ué un régime de « communauté agraire » ou tout au moins « de communauté de village «. Je ne dois pas passer à côté de cette opinion sans examiner si elle est conforme à la vérité ^
* Voici les piMicipaux auteurs ou champions de celle tliéorie : Voii Maurer, Einleilung zur Geschichle dcr Mark, 1854. — Solmi, Reichs und GerichtsvcrfassioKj, 1871, p. 117, 'iOi), etc. — Viollcl. /)(' la propiiété colleclhe, 1875. — De Lavelcye, Des formes primitives de la propriété, 1874. — Lainprecht, Deutsches Wirlfischaftsleben, 188(1. — Nous avons discuté le livre de Miiiu'er dans la lievite des Questions historiques, avril 1889. Nous ne l'avons pas discuté pai" des raisouneinenls, car ce n'est jamais ainsi que nous procédons. Nous avons simplement pris l'un après l'autre tous les textes allégués par l'auteui', et il a sulli d'une vérilicalion bien (acile pour montrer (|u'ils étaient taux. Maurer. avec une inconcevable léfièreté, avait |)ris des chartes de pleine projM'iélé privée j)our(les preuves de comnuMiaulé; ou bien, là où uiu' loi parlait d'un bien conmum à deux cohéritiers (|ui |)ouvaient le partager, d avait pris cela pour le communisme agraire. Lamprecht a repris la même théorie, mais sans citer un seul texte à l'appui. M. Paul Viollel s'est i'nk le champion du même systèm(r en Fraïu-e; nous avons vérilié aussi tous ses textes, et nous avons montré qu'il n'en <'*^t aucun qui ne soit ou inexact ou t^éualuié. L'histoire ne se fait [las ainsi.
Il est certain que rimagination se figure volontiers CCS Francs entrant en Gaule à l'état de tribu d'hommes libres et égaux; volontiers aussi elle se les figure s'ctablissant par petits groupes, fondant des villages et y vivant en petites associations démocratiques. Mais l'histoire ne se fait pas par l'imagination. Elle est une science, et c'est par l'observation qu'elle procède. Pour que nous ayons le droit de dire qu'une ancienne société a eu telle institution ou tel régime, il faut que les documents laissés par cette société contiennent la marque de cette institution ou de ce régime. En dehors des documents, il ne peut y avoir que fantaisie et erreur.
L'époque mérovingienne a laissé de nombreux témoignages de son genre d'existence et de ses habitudes. D'elle nous possédons trois codes de lois, plus de deux cents chartes relatives à la possession du sol, des récits historiques et une cmquantaine de biographies de personnages du temps. On reconnaîtra bien que si un régime de communauté de village avait existé, on en trouverait quelque indice dans ces récits historiques, dans ces biographies, surtout dans ces lois et dans toutes ces chartes.
J'ai lu tous ces documents, non pas une fois, mais plusieurs fois, non pas par extraits, mais d'une manière continue et d'un bout à l'autre. Je puis déclarer qu'il ne s'y trouve pas une seule ligne qui mentionne un usage commun des terres ou une communauté de village. Les milliers d'anecdotes du temps ne contiennent rien de pareil. Pas un article des lois n'a rapport à une telle communauté. Toutes ces lois sont faites pour la propi'iété privée, pas une poui' une jouissance commune ou un partage annuel du sol. Joignez aux deux cents chartes mérov'ngiennes toutes celles qui se trouvent
dans nos carlulaires de France ou dans les recueils de iraditione^ de Germanie jusqu'au dixième siècle, vous aurez ainsi des milliers de chartes; elles ont tontes pour objet la vente ou la donation, ou réchange, ou le testament; toutes par consckjuent sont des actes de pleine propriété privée. Vous n'y trouvez pas une seule fois, avant le dixième siècle, un mot qui signifie communauté; il n'y est jamais fait mention d'une association de village. Pas une fois vous n'y voyez les gens d'un village se réunir spontanément, délibérer entre eux, prendre une décision quelconque. Dans ces milliers d'actes de vente ou de donation, il est toujours dit que la terre appartiendra « en pleine et perpétuelle pro- ' priété » au nouvel acquéreur « comme elle appartenait en pleine et absolue propriété à l'ancien maître ». Ce n'est jamais à une communauté de village que la terie est donnée ou vendue. Pas une seule fois non plus ce n'est une communauté de village qui la vend ou la donne. Le vendeur ou le donateur, dans nos milliers de chartes, est toujours un propriétaire unique. Toujours aussi ce propriétaire écrit dans sa charte qu'il a acquis cette terre par achat d'un propriétaire antérieur, ou qu'il la tient de son père, de son grand-[)ère, de s(»s ancêtres. Jamais il ne dit qu'il la tient d'une coniniunauté. Notons encore un point : Dans ces milliers d'actes nous ne voyons pas une seule fois (pie le vendeur ou le donateur ait eu à (hîinandei- l'aulorisalion d'aiicnne communauté; il n'a |)ris l'avis de [)ersonne; il n'a aveili piîi'sonne. Son droit était absolu (U. sans nulle (I(''[)(mi- (lance. Ainsi il n'y a même pas à su[)|>oser (ju'une ccunnuinauté ait exercé un domaine émineni par-dessus ses membres. Non siMilemcnl ces milliers d'aclcs m«» contiennent pas une ligne «pii l'évèh» une comiinmaHU''.
174 L'ALLEU ET LE DOMAINE IlUIUL.
mais encore ils sont tons, par le fond et par leurs expressions mêmes, absolument incompatibles avec un régime de communauté.
Mais autant les docume its sont clairs, unanimes, incontestables en faveur de la propriété, autant sont ai'dents et convaincus les théoriciens de la communauté. Ils omettent de dire que toutes les lois et les milliers de chartes sont contraires à leur système. Mais ils disent avoir découvert quelques mots dans les lois, quelques lignes dans sept ou huit chartes, qui suffisent à leur faire croire à la communauté. Ils soutiennent cela en un langage si ahfrmatif et sont si sûrs d'euxmêmes, qu'involontairement le lecteur en est un peu ébranlé et accorde son adhésion à des théories qui ne manquent pas d'un certain attrait.
Pour être sûr de la vérité, il n'y a qu'un moyen. Ces auteurs affirment qu'ils ont trouvé trente ou quarante textes ; il faut voir si ces textes existent. Ce que nous avons de mieux à faire, pour nos lecteurs et pour nous, c'est de prendre l'un des ouvrages où cette théorie est soutenue, d'observer l'un après l'autre chaque texte cité et de le vérifier. Il est clair que si les citations sont exactes, c'est qu'il existe réellement une quarantaine de textes révélant la communauté, et nous devrons le reconnaître.
Nous allons faire loyalement cette épreuve, en invitant le lecteur à la faire avec nous. Fastidieux travail; mais il n'y a rien de plus important en histoire que la méthode. Il est bon que le lecteur sache et voie par ses yeux comment on trouve la vérité ou comment on ne trouve que l'erreur. Le dernier en date parmi ceux qui soutiennent le système des « terres communes » est M. Glasson, au tome III de son livre sur les Institutions
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de la France, de la page 71 à la page 82. Nous n'allons pas disciUer l'opinion de l'auteur, encore moins contester son talent d'écrivain et son incomparable habileté de polémiste; nous allons seulement examiner ses citations.
1" La première, page 71, est de Marius d'Avencbes, qui, suivant M. Glasson, aurait parlé de ces terres communes sous le nom demarca. Je me reporte au texte de Marius et je lis seulement ceci : (c Le patrice Mummolus, poursuivi par le roi Gontran, se réfugia dans les limites du royaume de Childebert, c'est-à-dire à Avignon. »I)e terres communes pas un mot*. M. Glasson a ajouté au texte ce qui n'y est pas. La citation est donc inexacte.
2*^ L'auteur cite encore, pour prouver que la marca est une terre commune, la Loi des Ripuaires, LX, 5. Vous vous reportez au texte et vous trouvez tout le contraire. Ce titre LX ne s'occupe que des propriétés privées et surtout des limites, terminalio, bnlinx, mulull, dont toute pi'opriété privée s'entoure; et le § 5 |iuin[, d'une amende quiconque aura franchi les limites d'une propriété. On voit ici tout le contraire de terres communes. Cette citation prouve justement l'opposé de l'affirmation qu*elle est censée soutenir*.
• Chronicon Marii, édit. Ariult, p. 15: MiDiimolus patricius in marca Childeberti, id cal Avcnione, conjiujil. — On sait (juo le sous ancien du mot marca est celui de liuiite ou IVoutière. Avij,njon a|»|);iiteuait à (Ihild('l)ort, Orange à Gontran ; Munuuolus iVancliil donc la frontière (jui séparait les deux l'oyauines, (lonunent M. (Ilassou a-l-il vu là des teires connnniK^s? Qui a jamais jx'ns»'' (jue le pays entre Avignon et Oiange lïil un territoire abandonné à la connnunauté?
* Lex lUpiiaria, LX, 5 : Si (juix extra marca ni sorlcm allcrius ingressiis fucril, Judicium coinpelUditr adimplcre. — Nous avons déjà vu (pie le mot sora signilii' une pr«»priété privée. Cf. Lex Wisùjothorum, VIII, 8, b: Sorlcm suam claiidcrc; Lex Bur<juiidionu)ii, 78: ^'! patcr
Il n*est pas inulile de dire en quoi consislc l'exacîitiide des citations. Une citation n'est pas exacte par ce seul fait que la phrase se retrouve bien à l'endroit indiqué par l'auteur : il faut encore qu'elle ait le sens que l'auteur lui atti'ibue. Si vous affirmez une chose, et que votre citation prouve le contraire, votre citation est inexacte.
5° A la même page et sur le même sujet, M. Glasson allègue la Loi des Alamans, titre 47. Je me reporte au texte et je lis : « Si quelqu'un s'est emparé d'une femme libre et Ta vendue hors de la frontière, il payera 80 solidi. » Voilà encore un texte qui ne marque en aucune façon que les terres soient communes*.
4° A la page 72, Tauteur affirme que « les forêts et
même les terres labourables étaient en commun », et il
cite la Loi des Burgundes, titres 1 et 51. Voici le titre 1 :
ce Au sujet de la faculté laissée aux pères de faire des
donations, nous avons décrété que le père, avant de
faire le partage entre ses fils, pourrait, sur sa fortune
encore indivise et sur ses acquêts, faire des donations à
qui il voudrait*. » On voit bien qu'il n'y a pas ici de
cuni filiis sortem suam diviserit. — LexSalica, addit.^Behrend, p. ii2 : 'Si quis in mansionem aut sortem..., etc. — Quant au mot marca du § 5, il correspond exactement au mot ierminaiio du § 4. Lisez les deux articles, vous n'aurez aucun doute sur la signification du mot marca,
* Lex AlamannoruMy 47 : Si quis femiiiam liberam extra marcam vendiderit, 80 soUdis componat. — Il faut lire les titres 46, 47 et 48 pour bien voir le sens du mot marca; on remarquera que extra marcam du titre 47 correspond exactement à extra terminas du titre 46, et s'oppose à intra provinciam du titre 48. — Il faut se rappeler que la Loi des Bavarois, XllI, 9, Pertz, p. 316, dit en termes exprès que marca est synonyme de terminus ; foras terminum, id est foras marcam.
2 De prwstita patribus donaiidi liceniia decrevimus ut patri, eliam aniequam dividat (entre ses lils, suivant l'usage burgunde), de communi facultate et de suo labore cuilibet donarc liceat. — Le mot facultas, employé phis de 60 fois dans les textes mérovingiens, signifie une fortune, un corps de biens, corpus facultatis. Voyez, par exemple, Marculfe, II, 7; II, 8; I, 35: Andegaveuses, 57 et 41; Turonenses, 17 ; Diplomataf n" 245 et alias passim; Edictum Cldotarii, a. 615, p. 6;
terres communes; la loi ne s'occupe au conliaire que d'une fortune |)aLrim()niale. Voilà donc encore un texte interprété à rebours, et certainement M. Glasson ne le citerait pas s'il l'avait lu.
5" Le titre 31 est cité avec la même légèreté. De ce qu'on y lit les mots in communi cainpo, on a conclu tout de suite qu'il s'agissait de terres « communes à tous ». Il fallait lire la phrase entière. La loi parle d'un champ qui est commun à deux hommes, c'est-à-dire d'une copropriété. Voici l'article : « Quiconque, dans un champ qu'il possède par indivis, aura planté une vigne, devra donner en retour une égale part de terre à celui à qui ap[)artient le champ ^ » Cela est clair. La loi nous montre bien manifestement deux pro[)riétaires en commun et vise le cas oii l'un d'eux fait un changement dans leur propriété commune. Tout cela est l'opposé de « terres communes à tous ».
6"" Vient ensuite une citation de la Loi des Ripuaires, titre 86, qui devrait prouver la communauté des teires. Mais le titre 86 ne parle que d'un vol de cheval. La citation est donc fausse de tout point. D'ailleurs dans toute la Loi ripuaire il n'est pas question une seule fois d'une communauté agraire.
Grégoire de Tours, Hist.^ IX, 34 in fine; X, 31, 12; Frédnjdire, 21, 22. De communi facuUate sigiiilic donc la forlniic coimimiu' à la rainilie ctqiio le pon; va partagor. M. (îiassoii, parce qu'il a vu le ruot communia s'est imagino^ tout de suite des terres couimuncs à Ions. Non; si ces terres étaient couunun(;s à tout un village, le |)«Me n'anrait pas à le<< partager entre ses fils. — Labor signifie ce (pie l'Iiounne a gagiu» par sou travail, ce que nous appelons les ac(|uèls.
* Lex Buniiindionutfi, 31 ; liilcr Biiniundioncx et Roninnoa id ci'nsuimus observandiini ut quicunuiuc in conununi cufujx), nullo conlradiccutc, vineam planlavcril, similem cnmpum illi restituai in cujus vainpo vinenni po.suil. VA la loi ajonle: S/ posi inti'rdicluni (juii-untinc in ctvupo aUcrius vincani pltinlare pnesunijiscrit, lahorcnisiiuni prvlat, cl vineam »s cujus est campus accipiat.
7" Toujours pour prouver que « les terres sont mises en commun », l'auteur cite la Loi des Wisigoths, YIII, 5, 2. Nous cherchons le passage. Au livre YIII, le titre 5 est intitulé De pmcendû porcis, et le § 2 a trait aux conteslations qui surgissent entre voisins au sujet de la glandée ; la loi veut que chacun envoie dans la forêt un nombre de porcs proportionné à ce qu'il possède de propriété. Qu'une foret fût ainsi commune, pour la jouissance de la glandée, à plusieurs propriétaires de biens ruraux, c'est ce qui s'était déjà vu en droit romain, et la Loi romaine avait prononcé que la jouissance de chacun dans la forêt serait « au prorata de ce qu'il avait (le terres en propre ». C'est ce que répète la Loi des Wisigoths. Personne ne peut penser qu'un règlement sur la glandée entre propriétaires fonciers soit une preuve de communauté agraire.
8"* M. Glasson cite encore, pour appuyer la même assertion, deux formules du recueil de Rozière, n°^ 157 et 539. J'ouvre le recueil. Le n"* 157 est un acte par lequel un père règle sa succession. Le n" 559 est un acte par lequel une femme fait donation de terres qu'elle tient de la succession de son père. Dans les deux cas, c'est le contraire de la communauté. Encore deux citations fausses.
9° L'auteur présente ensuite cette singulière note: Diplômes dam Eccard, pages 865, 885, 886, 889, 896. Voilà cinq textes; cherchez-les dans les nombreux ouvrages d'Eccard, vous finirez par les trouver dans son second volume des Commentarii de rébus Francix orientalis; mais quand vous les aurez trouvés, vous vous apercevrez en les lisant qu'ils sont tout l'opposé de ce que dit M. Glasson. Ils devaient prouver, suivant lui, que ce même les terres labourables sont exploitées en
commun )>. Or, à la page 805, c'est un diplôme de Cliarlemagne confirmant un « échange de propriétés » entre un évéque et un comte; la jdeine propriété y est marquée en termes énergiques; de communauté, p«is un mot. A la page 885, c'est encore un échange de propriétés entre un comte et un évéque, et chacun donne à l'autre ce qu'il possède en propre, terres, maisons et esclaves. A la page 886, il s'agit d'un domaine que Louis le Pieux déclare être « sa propriété, » noslrx proprietatisy et qu'il a concédé en bénéfice à un comte. A la page 889, c'est une donation que fait le môme empereur d'une villa à un monastère, toujours en pleine propriété. Enfin, à la page 891, c'est un diplôme de Charles le Chauve qui donne 31 hobx à une église, et qui transtère cette terre ce de son droit et propriété dans le droit et propriété de cette église », ex nostro jure et dominatione in jus et domiiiationem ecclenx transfundimus. Non seulement il n'y a pas dans ces cinq diplômes un seul mot qui, de près ou de loin, puisse signifier communauté ou exploitation en commun, mais encore ces cinq textes sont, dans toutes leurs expressions, la démonstration manifeste de la propriété privée. Au lieu de prouver ce qu'avançait M. Glasson, ils en prouvent l'opposé. Encore cinq textes faux.
10** « Les lois barbares, dit M. Glasson, contiennent des prescriptions sur les droits de chacun dans les bois et pâturages communs, y Et il cite la Loi des Burgundos, aux titi'cs 15, 31 et 54, % 2. Je m'y reporte, et je vois que le titre 13 parle d'une forêt ([ui est, non j)as commune à tous, mais seulement commune à deux hommes dont l'un est l'hôte de l'autre. Il est ainsi couru : « Si le Romain ou le Burgunde a fait un dérricbenuMil dans une forêt qui leur est commune, il devra donner à son
hôte une part égale de foret et il gardera son défrichement à lui seul sans que son hôte y ait aucune part*. » Voilà encore qui est le contraire de « foret commune », car si cette forêt avait été commune à tous, ce n'est pas à un homme seul, ce n'est pas à son hôte que l'auteur du défrichement devrait une compensation. Nous ne reviendrons pas sur le titre 31, dont nous avons montré le sens. Quant au titre 54, 2, il contient un règlement au sujet de terres qu'un Burgunde et un Romain tiennent indivisément, et n'a rien de commun avec une indivision générale des terres. Voilà donc encore trois citations inexactes. Non seulement elles ne prouvent en rien que « les lois contiennent des prescriptions sur les droits de chacun dans les terres communes », mais, tout au contraire, on ne peut avoir lu ces lois sans être frappé de l'absence complète de pareilles prescriptions.
Les règlements qui seraient nécessaires pour une jouissance commune sont justement ce qui manque le plus dans ces codes barbares. Et cela aurait dû être remarqué.
11° L'auteur cite sur le même sujet la Loi des Wisigoths, YIII, 5, 2 (nous avons déjà vu ce texte) et X, 1, 8 et 9. Ces deux derniers passages sont relatifs, comme le passage correspondant de la Loi burgunde, à telle forêt qui est restée indivise entre un Romain et un Go th. Pas un mot de forêts communes à tous.
12" M. Glasson cite ensuite un diplôme de 815 pour prouver qu'il se faisait des partages annuels déterre, ce qui serait un signe de communauté. Ce diplôme, dit-il, est dans Neugart, t. I, n" 282. Je me reporte au recueil
* Si quis tam hurgundio quam romanus in silva communi cxarium fecerit, nliud tantum spatii de silva hospiti suo consignet, et exartum quem fecit, remota hospitis communione, possideat.
(leNeugart et, en effet, au n'^^S^ je trouve le diplôme de 815. Mais, qu'il parle d'un partage de terres, il s'en faut de tout. C'est une donation d'immeubles en toute propriété. Le mot partage n'y est même j)as. Le donateur, nommé Wolfinus, déclare donner des biens fonciers qui lui viennent de son père. Voilà bien la propriété patrimoniale et héréditaire. Pourquoi cet acte est-il cité ici? Un moi. mal écrit a été la cause de l'étrange méprise. Wolfinus, en faisant sa donation, a énuméré les différentes sortes de terres dont elle se composait. C'est ce qu'on voit dans toutes les chartes. Toujours le donateur écrit: je donne telle villa comprenant maisons, esclaves, terres arables, vignes, prés, forêts, cours d'eaux. Dans les chartes de la région et du temps où écrivait Wolfinus, nous lisons : tentas arabiles, prata, arialeSy vineas, silvas, aquas. Mais le copiste a écrit terras anales, prata, vineas^ aquasK Anales n'est pas un mot latin ; il y a donc visiblement une faute du copiste. M. Glasson suppose tout de suite qu'il a voulu écrire annales', il aurait dû songer que l'expression terrx annales ne se rencontre pas une seule fois dans les milliers de chartes de ces quatre siècles. Quel en serait d'ailleurs le sens? M. Glasson (ou cehii à qui il emprunte cela) suppose que annales doit signifier « ce (h)nt on change chaque année » ; mais on ne trouvera pas un seul exemple de cette signification, ni dans le latin classique, ni dans le latin du moyen âge. D'aillcMirs une simple observation du texte montre que cotte signification est impossible ici; M. Classon n'a pas aperçu que ces terrx anales, Wolfinus déclare les tenir de son
* Nougart, Codex diplom. Alcmanniiv, t. I, j). 1;').", n" '282: Fjjh Wolfinus... trado et Iransfundo... quid(iuid ijenilor meus ijeuitria mat ad dolem dédit, il sunt... anales terras, nutncipia, pruta, pascua, vineas, aquas
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pore ; ce ne sont donc pas des terres de partage annuel. Ce n'est pas annales que le copiste devait écrire, parce que ce mot ne se rencontre jamais dans les chartes similaires et ne présenterait aucun sens. Il suffit d'être familier avec les recueils de chartes de cette région et de cette époque pour voir que le copiste a écrit anales j)Ouv ariales, confondant l'ret Vi en unn^. Ainsi, voilà une charte qui serait, s'il en était besoin, une preuve de la propriété héréditaire; M. Glasson, faute de l'avoir lue, la cite comme preuve d'un prétendu partage de terres communes.
15" A la page 73, a la Loi des Bavarois, dit M. Glasson, reconnut expressément le droit de convertir des terres communes en propriétés privées w. Cette assertion, qui aurait une importance capitale si elle était exacte, se trouve, dit-il, au titre XYIII de la Loi des Bavarois. Je cherche à l'endroit indiqué, et je trouve des prescriptions relatives à la sépulture des morts. Il y a évidemment erreur. Je relis le Code entier des Bavarois, et je ne trouve nulle part l'autorisation « de convertir des terres communes ». Et cela, par la bonne raison que ce code ne mentionne jamais de terres communes ni rien qui s'y rapporte. Il ne contient même pas le souvenir d'une ancienne communauté.
14° A la même page, l'auteur, voulant appuyer son système de la communauté de village, assure que les vicini avaient entre eux une telle solidarité, « que tous
* Le tecme arialis ou arealis est fréquent dans les cliai tes de la région rhénane ; voyez le recueil de Wissembourg, n"' 9, 55, 52, 6Q, 157, 162, 170, et le codex Fuldensis, n°' 1, 16, 78, 82, 83, 86, 88, 89, 91, 106, 107, 117, etc. 11 désignait, dans le domaine, les emplacements propres à bàlir ; ex : Codex Fuldensis, 169 : Arialem cum slrucluris suis. — Ibidem, 190 et 191 : Arialem id est hovastat ; ce qui me paraît signifier "emplacement propre à édifier toutes les constructions d'une petite ferme ou hoha.
LES FRANCS PRATKjïlÈUIîN^T-lLS LA COMÎHJNALTÉ ? IT-H
étaient responsables des crimes commis sur ia teire commune et que, si Ton ne découvrait pas le coupable, tous payaient la composition à sa place ». Où a-t-il vu pareille chose? Ce n'est certes pas dans la Loi salique, ni dans la Loi ripuaire, ni dans les formules de jugements; il y aurait vu tout l'opposé. Mais il l'a vu, ditil, dans les capitaextrai'agantia LecjuSalicx, article 9. Je me re[)orteà l'endroit indiqué, et je trouve jûstenr.ent le contraire. La loi dit que « si un meurtre a clé commis entre deux villx et qu'on ne connaisse pas le coupable, le comte devra convoquer à son de trooipe les habitants des deux villx et leur dire : Je vous cite à comparaître au tribunal tel jour, et vous jurerez que vous êtes innocents du meurtre; si vous le jurez, aucune composition ne sera exigée de vous. » Yoilà le texte. Où y trouve-t-on la solidarité des voisins? Où y voit-on qu'ils soient punis à la place du coupable? C'est le contraire qui est dit.
15° L'ingénieux auteur cite encore, pour prouver la responsabilité collective, le décret de Childebert II, art. 5, H et 12. Or l'article 5 prononce que toutmeur-trier sera puni de mort, sans que ses parents et ses amis puissent l'aider à se racheter. C'est le contraire de la responsabilité collective. Les articles 11 et 1*2 ne la prouvent pas mieux. Us visent une association de police ponr la poursuite des vols, et il parle d'une c^/^/c/zr/ qui est certainement tout autre chose (ju'un village. Vient ensuite, sur le même suj(M,, une citation du (b'ci'el de Clotaire II de 615, article 9. Je m'y re|)orle, et je mus (pi'il n'y estqui^sliou (jue de douaui^s et de loulitMis.
10° ce Les lois, dit M. (Ilassiui, page 77), reco un ai dosaient l'exisltMice d'une justice spéciale aux riciiii .ce qui serait, suivant lui, une pivuve do couiniunaulc.
184 L'ALLKU ET LE DÛMAINK RURAL.
Mais de cette justice spéciale il n'est pas dit un mot dans la Loi salique, dans la Loi ripuaire, dans la Loi burgunde. L'auteur ne cite que le titre L\ de la Loi des Bavarois et le titre X du code des Wisigoths. Or, si l'on se reporte aux deux passages cités, on voit que le titre IX de la Loi des Bavarois ne fait pas la plus légère mention d'une justice « des voisins ». Quant au livre X du Code des Wisigoths, il ne s'occupe que des propriétés privées et des lignes de termini qui les entourent. Encore deux textes faux.
L'auteur allègue encore, à propos de la « justice des voisins », le titre X de la Lex Salica emendata, au § 2. Ce paragraphe dit seulement que « celui qui aura brisé la haie d'un autre pour introduire des bestiaux dans son champ payera une amende »*. De justice des voisins, pas un mot, ni dans ce paragraphe ni ailleurs^
il'' L'auteur veut prouver, page 74, que dans l'Etat fianc (c la mark avait sa coutume, que l'on appliquait * dans les jugements ». La seule autorité qu'il cite est la Loi des Lombards, Rotharis, article 551. Mais l'article 551 des lois de Rotharis parle d'un vol de porcs, et ne contient ni le mot mark, ni un mot qui signifie coutume, ni un mot qui signifie jugement des voisins.
18° (c Les juges et les cojureurs étaient nécessairement pris parmi les vicini. » Sur cette affirmation l'autorité alléguée est la Loi des Burgundes, XLIX, 5. Que lisons-nous à l'article indiqué? « Si un homme a trouvé
* Lex Salica emendata, X, 2 , édit. Hessels, col. 62 : Si quis propter inimicitiam aut superbiam sepem alienam aperuerit aut in mcssem aut in pratum pecora miserit,... œstimationem damni reddat et soL 50 cvlp. judicetur.
2 On la trouve dans des textes carolingiens, mais elle n'a aucun rapport arec une communauté agraire.
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dans sa propriété des chevaux appartenant à un autre et y faisant du dégât, il doit d'abord rendre ses voisins témoins du fait (sans doute pour estimer le dégât), puis il expulsera les chevaux^ » Rien déplus. Ces hommes sont des témoins, non des juges. Encore un texte dénaturé.
19° Sur le môme sujet, on allègue le titre XVII de la Loi des Bavarois. Lisez tout ce titre XVII, vous y verrez qu'il est question de débats entre deux voisins au sujet de terres patrimoniales ; mais que « les voisins soient juges », il n'en est pas dit un mot.
î20" I/auteur présente encore sur le même sujet l'article 5 du capitulaire de 797. Mais c'est un capitulaire spécial à la Saxe, capitulare saxonicum.
21° Il allègue enfin, toujours pour prouver que les juges sent pris parmi les habitants du village, la formule 409 du recueil de Rozière, qui est le n° 58 des Senonicse. Etrange citation. Vous lisez la formule, et vous y voyez que la justice est rendue par le comte. 11 est vrai que des voisins viennent comme témoins, mais la formule dit expressément qu'ils ne jugent pas. Voilà donc encore un texte qui prouve l'opposé de ce que l'auteur affirme'.
22° Page 175% M. Glasson assure que « la vaine
* Tout le litre XLIX est De ammalibus damnum facientibus in clausura. ^ o : Si cahallos in re sua dainnum sihi facicntes invcnerit, ricinis suis et consoriihus contcslclur... et tertio die prsesentibus teslibus extra fines suos e.rpellat.
- Forimdx Sennnicni',?t^: Mos nobiimm Romanorum adsuevit.... (htm ille cornes ad causas audiendum cl recta judicia terminandum resedisset.... Et quia... vicini paijenses ad pnrsens veuicntcs Ha dixerunt vcl leslimoniavcrunt quod ad hoc vidcnduin accesseranl, ille conics rel rcliqnx franae persomv dccreveruul. Noie/ qu'il s'ai;it ici {l'un apeunis et les voisins vicmuMil sciilcMnent attesler (|n'uiie maison a t'to l)inl»'*i' ol ([lie les instruiucula cartarum oui juMi dans rincciuiic. 11 est infonccvaitloqn'on ait voulu voir ici une jusiico de village.
"' JOnicIs le.-, cilalioMs des noies i. 5, 6 de la p. 7i. Klles n'apparliennenl pas au bujel. La note 4 est pour prouver que le roi en\ oyait souvent
pâture s'exerçait sur les champs même clos », ce qui serait, suivant lui, une preuve de communauté; et il cite la Loi des Wisigoths, VIlï, 3, 9; YIII, 4, 25, 26, 27; VIII, 5, 2 et 5. On est d'abord surpris de ne voir citer que les Wisigoths d'Espagne, alors qu'il s'agit de l'État franc. La surprise redouble quand on se reporte aux passages indiqués. Le titre YIII, 5, 9, parle seulement de voyageurs, iter agentes, et tout de suite il est visible que les tolérances qu'on peut leur accorder n'ont aucun rapport avec la communauté de village. La loi dit que le voyageur, s'il n'a pas d'autre chemin, pourra traverser un champ, même si ce champ est entouré d'un fossé*. Est-ce là la vaine pâture, et y a-t-il là le moindre indice de communauté? Quant au passage YIII, 4, 25, il prononce que si un homme met des pièges dans sa propriété, il devra en avertir ses voisins. Les articles 26 et 27 concernent encore des voyageurs iter agentes» Le passage cité YIII, 5, 2, concerne la glandée, nous l'avons déjà vu. Reste l'article YIII, 5, 5; il dit bien que, si le propriétaire de pâquis ne s'est pas enclos, « l'usage de l'herbe est commun », mais il ajoute que si ce propriétaire s'est enclos, personne n'a le droit d'envoyer ses bestiaux chez lui. Cela est tout juste l'opposé de ce que disait M. Glasson^
des missi pour rendre la justice, ce qui est parfaitement vrai et ce qui est contraire à la prétendue justice de village. Les notes 5 et 6 concernent les communia. Or ces communaux, comme il en existe en tout pays, ne sont pas la même chose que la communauté de village. L'auteur n'en parle qu'en passant, bien que le sujet ait une réelle importance. Il est regrettable qu'il n'ait fait aucune recherche personnelle sur ce point.
* Voici le texte, VllI, 5, 9 : Si quis vineam, pratum vel pascua habel... et fossas per circuitum cojistitiial uL non nisi per vineam aut messem litinsitus esse possit, damnum quod viator intilulerit, ad viatoris culpam redundare non convenit. Campos vacantes si quis fossis cinxerit, iter fujenles non hœc signa dctcrrcant.
2 Lcx Wisigolhorum, YIII, 5, 5: Si in pascua grexalienus intraveril,
25* M. G la sson affirme ensuite « qu'aucun habitant n'avait le droit exclusif de chasse », et pour prouver cela il cite le titre XXXV de la Loi salique. Ce titre dit simplement que « si un homme vole le gibier d'un autre ou tue le cerf que les chiens d'un autre ont lancé, il payera une amende ». Cela prouve-t-il que personne n'ait le droit exclusif de chasse sur ses propres terres?
24° Aux pages 75 à 77, M. Glasson présente cette affirmation : si un étranger veut s'établir « dans la marche », il a besoin du consentement « de tous les habitants », à tel point que « l'opposition d'un seul suffit pour l'obliger à se retirer ». Cela prouve, ajoutet-il, que tous ces habitants « de la marche » ont « un droit de commune propriété », que le village franc est « une commune », qu'il est une association fermée où l'on n'entre qu'en sollicitant et obtenant un vote unanime, comme aujourd'hui dans les clubs aristocratiques. — Tout ce beau système, il l'appuie uniquement sur le titre XLV de la Loi salique, sans qu'aucun autre des mille documents de ces trois siècles puisse même se concilier avec cette théorie passablement étrange.
Mais regardez ce titre XLV de la Loi salique; vous n'y trouvez pas un mot de tout cela. D'abord le mot ce marche » n'y est pas. Là où M. Glasson croit lire marche, c'est-à-dire teri'itoire commun, c'est villa qui est é(îrit. Or la villa, nous le savons par dos milliers d'ex(unples, fut toujours une terre de propriété privée, c'est-à-dire le contraire d'une marche commune. Pourquoi faiie cette première altération au texte?
hoc qitoddc porcis conslHvtum est pnrripinuis ciistndiri (c'esl-à-(li'.vM(u'it faut se rcporlor ail [taragra[tlui pivctiilciit, où il est dit quo le [»ro|tiiôlairo saisira les porcs et se fera payer une indeiniiilé) ; consorlcs vcro tel ho.^piles vnlli calumniiv si(hj(icc(ifit, (piia illis usum licrharuin, gi i; com:i"<;B nok Fui-.KUiST, cuiislat esse conununcni. Qui vero sortcni sudui rlnusent....
Puis il ne s'agit pas d'un étranger qui veut simplement ce s'établir ». M. Glasson omet deux mots. La loi dit : « un étranger qui veut s'établir sur une terre qui ne lui appartient pas* ». Pourquoi faire cette omission? Ces mots de la loi ont une grande importance : ils montrent qu'il ne s'agit pas d'un étranger qui aurait acheté une terre, ou qui aurait hérité d'une terre, ou qui aurait eu quelque autre mode d'acquisition légitime; car alors la loi ne dirait pas qu'il est chez autrui, supe7^ alterum, il serait chez lui, et cet article ne le concernerait pas*. Nous devons donc écarter tout de suite cette idée bizarre qu'un homme n'aurait pas le droit d'acheter un champ ou de recevoir un legs dans un village, parce qu'un seul des villageois s'y opposerait.
D'ailleurs la loi ;ie dit nullement qu'il faille .t le consentement des habitants » ; aucune ex[)ression de cette sorte ne s'y trouve. Encore moins dit-elle « de tous les habitants » ; le mot tous n'y est pas une seule fois. Y trouvez-vous au moins le mot « commune », le mot « communauté », le mot « association »? Piien de pareil. La loi dit unus vel aliqui, un ou plusieurs. Désigna-t-on jamais ainsi une communauté? J'admire ces esprits qui agrandissent tout et qui dans « un ou plusieurs » voient tout de suite une communauté et un corps constitué; pour moi, je ne puis voir tant de belles choses dans « un ou plusieurs », et il me semble auîsi
* C'est le sens des mots super alterum in villa migrare. Sur le s( ns (le super cf. Loi salique, XLVII, 1 ; LV, 5, Behrend, p. 72 et 03 ; Loi ripuaiie, LXXVII. Voyez vingt fois le sens du mot' aller dans la Loi salique, ou de l'adjectif alienus. Le manuscrit de Paris 9653 porte super alterum in villam alienam.
2 On n'a pas assez fait attention à la rubrique de ce titre; dans 11 manuscrits, elle est De niigrantibus ; dans 47, elle est De eo qui vilium alterius occupaverit. Or beaucoup de ces manuscrits sont à peu ^n\ib »le mèuie date.
que lorsque la loi dit « un ou plusieurs parmi ceux qui habitent la villa* j), cela ne signifie pas « tous les habitants de la commune ».
Cette communauté n'est pas nommée une seule fois dans notre article. M. Glasson suppose pourtant qu'elle intervient, qu'elle décide, qu'elle agit, qu'elle a consenti tout entière, sauf un, à l'établissement du nouveau venu. Mais la loi ne dit rien de pareil. Jugeons-en : « Si quelqu'un veut s'établir dans une villa sur une terre appartenant à un autre, et qu'un ou plusieurs de ceux qui habitent dans la villa veulent qu'on le laisse s'établir, si un seul homme s'oppose, l'étranger n'aura pas le droit de s'établir. Alors, si cet étranger, 'malgré l'opposition d'un ou de deux, a eu la hardiesse de s'installer dans la villa, J'opposant doit le sommer devant témoins de s'en aller. Après trois délais de dix jours chacun, il cite l'étranger au tribunal... et il prie le comte de venir dans la localité pour l'expulser. Alors l'étranger expulsé, non seulement perd le fruit du travail qu'il a fait dans la villa, mais paye encore l'amende de trente solidi pour avoir violé la loi. » On voit bien ici qu'aucune communauté de village n'intervient. Estce qu'une communauté s'est réunie? Est-ce qu'elle a pris une décision? Pour procéder à l'applicalion d'une loi, qui, suivant l'hypotlièse, la regarderait seuhî, est-ce que c'est elle qui a agi? Un homme seul a pris l'initiative, et le comte seul, c'est-à-dire l'agent du loi, a procédé à l'exécution. Cette absolue inaction do toute communauté aurait dû être remarquée, et cela seul eut empêché de construire un taux système.
M. Glasson fait encore une aulie inexactitude en tra-
^ Vmis vel aliqui de ipsts qui in villa cunsislimt.
duisant villa par village. Dans la langue du quatrième, du cinquième, du sixième siècle, le mot qui signifie village est toujours et invariablement vicus. Or vicus n'est pas dans l'article; c'est villa qui est écrit; il y est môme répété quatre fois. Dans la langue des mêmes époques, la villa est toujours et invariablement un domaine, une exploitation rurale, qui appartient le plus souvent à un seul propriétaire. Aussi la rubrique de cr même article porte-t-elle dans quarante-sept manuscrits: qui villam alterius occupaverit; ce qui ne peut pas signifier : qui occupe le village d'un autre; mais bien : qui occupe le domaine d'un autre homme. Ainsi on veut tirer de cet arlicle XLV la théorie d'une communauté de village, alors que l'article ne mentionne m une communauté ni un village ^
25"" ce Le droit de succession chez les Francs, dit M. Glasson, est une preuve manifeste (!) de l'existence d'une propriété commune au-dessus de la propriété privée. » Sur quel texte appuie-t-il cette affirmation? Ce n'est certes pas sur le titre de la Loi salique qui concerne les successions. Ce titre tout entier démentirait sa théorie trop manifestement, il aime mieux s'appuyer sur un édit de Chilpéric, édit qui ne nous est parvenu que dans un seul manuscrit d'une rare incorrection, et (|ui n'a ni la valeur ni l'authenticité de la Loi salique; mais par son obscurité il a paru fort commode à tous les faiseurs de systèmes. Voyons au moins si M. Glasson ie cite exactement. Il commence par traduire quicumque vicinos habens par « quiconque fait partie d'une com-
* Je sais bien que quelques érudits modernes ont décidé que, par sxception, dans ce passage unique, villa signifierait village. Mais comme je mot n'a jamais cette signification, pas même dans les autres passages de la Loi salique et de la Loi ripuaire, je ne me crois pas autorisé à la lui attribuer dans cet unique passage pour les besoins d'un système.
munauté agraire, d'une marca ». Pourtant ce n*est pas tout à fait la même chose d'avoir des voisins ou de faire partie d'une communauté agraire. Il continue, et, rencontrant les mots non vicini accipiant terras, il en conclut « qu'avant cet édit la terre retournait aux membres de la communauté ». Le texte dit seulement : « Si îa fille du défunt meurt et qu'il survive un frère, que ce frère prenne la terre, non les voisins ^ » Cela ne signifie pas précisément que les voisins avaient eu jusque-là le droit de prendre la terre, llien de pareil dans l'article, et la Loi salique dit formellement le contraire*. Les mots non vicini font allusion à un abus possible, non à un droit. Après cette première exagération, M. Glasson en commet une autre plus forte encore. Comme le législateur dit : (c le frère du défunt héritera, et à défaut de frère sa sœur », sans rien ajouter de plus, M. Glasson ajoute quelque chose, lui, à savoir, qu'après le frère et la sœur « ce sont les vicini, c'est-à-dire la communauté agraire, qui sont appelés à la succession ». Et il ajout:' cela comme si c'était dans l'édit. Mais regardez : cela n'y est pas\ M. Glasson a supposé que, parce (jiie le roi a dit non vicini dans la premièie pailie, il a du vouloir que les voisins héritassent dans la seconde partie. Je suis tont prêt à avouer que l'imagination est une belle chose; mais je ne puis comprendre i\\w les deux mois non vicini, à (uix seuls, signiiiciil (|iie les voisins héritent. J'aime mieux m'en tenir à la Loi
* Eduium Chilperici, 5: Si /ilii defuncli f'uevinl, filia accipiai lernts ipsas... El si morilur, j'ralcr niler superslitus fucrit, fralcr terras accifjiatit, non vicini.
2 Lex Salica, LIX, 2 : Si f'ralrem nul sorormi dimiscrit, ipsi in hercdilatem sww'danl. Il n'est pas ([lU'stion dos vicini.
"» Voici la pliiasc do l'odit: Si fraler nioricns non dcrclinqucrit supcrslilcni, tuncsoror ad Icrra ipsa accédât possidenda.
salique qui dit qu'après le frère et la sœur tous les collatéraux Yiennent à la succession par ordre de parenté, et qui ne parle ni de voisins ni de communauté agraire*.
26° M. Glasson termine par cette affirmation hardie : « On relève dès le septième siècle beaucoup d'actes où il est parié de terres communes sous le nom de marca. » Mais il n'en cite aucun; et, en effet, pour qui a lu les textes de ses propres yeux, il n'y en a aucun. M. Glasson dit qu'il ne les cite pas « parce qu'il aurait l'embarras du choix )). Le mot est joli; mais que ne les citait-il sans choisir? Je me trouve ici en présence d'un procédé trop fréquent chez certains érudits : ils se répètent l'un l'autre et allèguent des documents qu'aucun d'eux n'a vus. Ainsi Schrœder a dit qu'il y avait des textes prouvant la communauté de marche au septième siècle, mais il n'en a pas cité un seul. Puis M. Kowaleski a copié Schrœder; puis M. Dareste a copié Kowaleski, puis M. Glasson a copié M. Dareste. Le lecteur aura peine à croire que quatre érudits se copiant l'un l'autre répèlent si haut « qu'il y a des textes tant qu'on voudra » et ne puissent pas en montrer un seul. Ce procédé est-il digne de l'érudition?
27"* Faute d'un texte d'époque mérovingienne, M. Glasson cite (page 82, note 1) une charte de 890 de l'abbaye de Saint-Gall, qui doit prouver la communauté de la mark. La charte est dans le Urkundenbuch der Abtei S.Gallen, 1866. t. 11, p. 281, n" 680 ^ Faisons d'abord
* Lex Salica, LIX, 4 : Et deinde de illis generaiionibus quicunque proximior fuerit in hereditatem succédât. — La Loi des Bavarois, de inêm'î, ne fait aucune mention d'une succession des vicini ; quand il n'y a aucun parent, « c'est le fisc qui hérite », XIV, 9, 4.
"^ U. Glasson cite d'après Moser, ou d'après M. Viollet, qui l'empruntait lui-même à Moser, lequel n'en donnait qu'un extrait. H est toujours im-
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observer que ce recueil d'acles et tous les recueils semblables qui ont été publiés par Zeuss,Dronke,Lacomblet, Neugart, Meichelbeck et d'autres, contiennent des milliers de chartes qui sont toutes des actes de vente, de donation, d'échange, de précaire, c'est-à-dire des actes de pure et pleine propriété. Il y a donc quelque im|)»»udencc à M. Glasson à attirer l'attention sur de tels recueils ; le lecteur, s'il est au courant des textes, peut lui objecter qu'il préfère croire aux mille chartes de pure propriété qu'à la charte unique qui en serait l'opposé. Tout homme doué du sens historique sait fort bien que pour connaître un régime social il vaut mieux se rapporter à tous les textes qu'à un seul. On pourrait demander à l'auteur pourquoi il piéfère un texte qui favorise son système à mille autres qui le contredisent. J.a charte alléguée ici ne pourrait être tout au plus qu'une exception; encore faudrait-il pour cela que la citation fût exacte. Mais vérifions. Nous avons la charte sous les yeux. Elle mentionne un procès entre deu* propriétaires: l'un est l'abbé de Saint-Gall, qui possède des terres dans le llheingau; l'autre est le comte Udalric, propriétaire d'une partie du Rheingau par donation que lui a faite récemment le roi Arnulf. La charte dit que les princes précédents, depuis Louis le Pieux, propriétaires des vastes forets du Rheingau, ont accordé aux abbés de Saint-Gall et à quelques autres propriétaires « l'usage commun de ces forets |)Our y couper du bois* ». IJdaliic,
priidftnt de citer de seconde ou do Iroisièmo main. Les érudits dovraicnt s'imposer pour règle d'avoir lu les textes qu'ils filent.
' ... Pos/f/w//m rex Arnulfus Udalrico comiti in pnvnnminalo pnqo cnrlem LuMcnuvam in ju'i proprielalis dcdil, usus onnics (fiiox priiifi in eo paijo habiinnus iiUnn couirs nobis nufcrre voluit tt niliil nabis ncqiœ in [juslenuvc neipic circiiinjuiKine in pru'scripto paijo msh sud co.NDUciioMi fruenduni voluit conccdcre.
devenu propriétaire d'une partie de ces terrains, prétend que les abl)és n'avaient « ces usages communs de la forêt » qu'en payant «une rente annuelle* ». C'est sur ce dernier point que porte le litige; les abbés prétendent qu'ils ont « ces usages » depuis soixante ans « sans en payer la rente ». Un tribunal d'arbitres arrangea l'affaire en opérant un partage. — Telle est cette charte. Elle n'a aucun rapport avec un régime de communauté agraire. Pas un mot de la marche. Si le mot communes s'y trouve, il s'applique à des usm^ non pas à des terrx. Tout ce sol, visiblement, appartient en pleine propriété soit à l'abbé, soit au comte, soit au prince; pas la moindre fraction n'est une terre commune. Notez encore que dans cette longue charte il n'est pas parlé de village, encore moins de communauté de village. Les seuls paysans dont il soit parlé sont ce qui est appelé familia monasterii, c'est-à-dire les vilains et serfs du monastère^ Il n'y a pas de place pour une communauté rurale. Il n'existe ici que trois propriétaires, l'abbé, le comte et le roi. Ainsi cette charte ne révèle en aucune façon un régime de communauté de village. M. Glasson, ou celui à qui il a emprunté de confiance cette citation, n'a pas vu qu'elle ressemble à toutes les autres chartes et qu'elle appartient pleinement à un régime de propriété.
* Nos fratres de monasterio S. GalU in pago Rlngove talem usum hahiiiuius qualem unusquisqne liber homo de sua proprietate juste et legaliler débet habzre in campis, pasciiis^ silvis, lignorum succisionibiis, porcorum pastu, piscationibus.... Les moines prétendent posséder ce droit absque pelitione et absqiie conduciione, sans en faire la demande et sans en payer la rente, depuis le temps de l'empereur Louis le Pieux, dans toute la forêt, à Lexception de quelques parties que les empereurs t'étaient réservées. Ils ajoutent (ju'ils po..séd;iicnt ce droit de justis et publiais traditionihus, c'est-à-dire en vertu de cessions [traditiones) faites suivant les lois et par actes puldics.
* Cornes et nostris familiis ineodem pagoposilis solitos usus detraxit.
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28" M. Glasson termine par quatre ci ta lions du recueil de Zeumer, pages 587, 3S8, 402 et 407), et trois du petit recueil Thé venin, n°^ 70, 141, 180. Je pourrais écarter ces sept actes par la seule raison qu*ils appartiennent à rAllemagne et au neuvième siècle. J'ai voulu voir pourtant si les citations étaient exactes. A la page 587 de Zeumer il s'agit d'un monastère qui est propriétaire de forets et qui y accorde un droit d'usage rà quelques propriétaires voisins; ce n'est pas la communauté*. A la page 588, il s'agit d'une constitution de dot; le fiancé fait don de terres « iqui ont appartenu à ses ancêtres )), et parmi ces biens patrimoniaux il compte un droit d'usage dans une forêt qui est commune à plusieurs propriétaires. Ce n'est pas encore ici la communauté générale et il est visible qu'une telle charte appartient encore à un régime de propriété ^
A la page 402 de Zeumer vous trouvez un acte par lequel un homme fait don à un monastère de tout ce qu'il possède de ipvoipnéiéy quidquid proprietatû Jwbuit, en s'en réservant l'usufruit à lui-même, à son fils, et à ses frères après lui. Tout cela est visiblement le contraire de la communauté. Mais il s'est trouvé dans la charte un mot qui a égaré M. Glasson : il y a aperçu les mots nulla communione, et tout de suite il s'est cru en face d'une communaulé agiaire. ïl fallait lire la phrase entière; il y aurait vu que l'auteur de l'acte, réservant l'usufruit, après son fils, à ses deux frères en commun,
* Eorunidcm locorum pfujenses (Zemucr, p. 387, Rozièren" 401, Tliévoiiiii n" 45). M. Tliôveiiiii l'uil iiiio («rivnr cii lr;i(liiis;m( pcHjcnses |>;ir |)aysans, l^es vrais paysans ici soiil ((mix ijuo la cliarh' appelle faniilùi stmctt, et co sont des serfs ou des colons. Les pa(jenses sont quol(|ues propriétaires (lu pays.
* ZcurniM', p. 7)88. C'est une cliarle alainannique de 887 : Dcdi ci (lotis nomiue curlem, silvas, (uiros, prtila..., usuni litinonim, pascuariuni in communi marca, sicul milii cl pvoijcnilorihus meis compcUt.
rjoiUe pourtant que, si l'un de ses deux frères se conduisait uial envers le fils, il n'hériterait pas; en ce cas « le bon frère aurait tout, sans que le mauvais frère entre en communauté avec lui », nulla communione illi fratri frxDaricatori concessa\ Voilà ce queM. Glasson a pris pour un régime de terres communes à tous. On est confondu d'un pareil emploi des textes.
A la page 403 du même recueil, nous avons un acte dans lequel les contractants sont, d'une part le fisc, propriétaire d'un domaine et d'une grande forêt, d'autre part plusieurs propriétaires voisins. L'objet du litige avait été cette forêt située entre ces divers domaines et qui est appelée marcha précisément parce qu'elle les séparait. Les contractants s'entendent pour décider que cette forêt sera partagée en ce sens que les prooriétaires voisins auront un droit d'usage sur une moitié; « ils pourront y envoyer leurs porcs et y couper du bois ». Quant au fisc, il reste propriétaire du tout, sauf de quelques parcelles que des particuliers avaient défrichées, mises en culture, et qui, étant devenues terres patrimoniales, pouvaient se trouver dans les mains d'un seul ou être « communes entre cohéritiers ».
Restent les trois citations empruntées au recueil Thévenin. Le n* 70 est un acte lombard; il s'agit d'un propriétaire qui fait don à une église de la part qu'il a dans une succession encore indivise, « de tout ce qu'il possède en commun avec ses comortes ». C'est ce dernier
* Rien de plus clair que cette charte ; j'en citerai seulement la fin: Si atiicm il.le (l'enfant) obicrit, fralres ipsius (lelcijaloris easdem passessiones redimerc (c'est-à-dire racheter l'usufruit au monastère moyennant une livre d'argent) debeanl, si ipsi orphano cjus dum viveret omnem dileciionem exliibuerunt. Si aller eoruni cum odio liabiierit, tiinc aller solus redimatf prœvaricatori illi nulla secum in eis rébus communione concessa.
mot pcut-êtro qui a trompé M. Glasson ; il a pris une succession indivise pour une communauté agraire\ — Le n" 1 1 1 n'est autre que la formule de Zeumer, page 588, dont nous venons de parler. — Le n° 180 est une donation d'un courtil, qui tait partie d'une villa et que le donateur « tient d'héritage w ; il y ajoute la donation de sa part d'une foret indivise dont il est propriétaire pour un douzième*. Nous expliquerons plus loin ces portions de villa et cette indivision de forél; en tout cas, il n'y a dans cet exemple que de la pure et pleine propriété privée.
Voilà les vérifications que tout lecteur peut faire. Les citations de M. Glasson s'élèvent au chiffre de 45. Sur les 45 il en est 13 qui sont tout à fait étrangères à la thèse qu'il soutient, et il en est 32 qui sont justement l'opposé de cette thèse. Pas une d'elles ne contient même une allusion à un réoime de communauté. Ainsi sur 45 citations il n'y en a pas une d'exacte. L'histoire n'est pas un art; elle est une science, et sa première loi, comme à toutes les sciences, est l'exactitude. Le travail de M. Glasson, tout en visaiTt à prouver un régime de communauté, fournit h preuve la plus certaine que ce régime n'existait pas. Il donne la contre-épreuve de nos recherches et les confirme. Nous pouvons donc répéter
* Le texte ne prête pas à double sens : Ego Ulanis offcrlor... douo alquc offcro in snprascriplo mounsterio mcdietatem de ranipo in Lixino, el in aliis locis ubi mei consortes porlio[nem) liabcnl, tni'(i{ni) po)'lio{neni). On a peine li comprendre que M. (ilasson ait vu là des terres cominuiies. A supposer même que ronsnrles eùl le sens de rommuiiiers, (|u'il n"a jamais, est-ce que cet honnne pouvait i'imv donation de sa part? Ses colieredcs sont ses cohéritiers (il nomme plus loin un do ses frères) et il a le dioit de (lis|)oser de sa part.
* Tradidi parliadam HKKKDrr.VTis mi.e, in villa Englandi, id est curaie nnuni et dnodecimani partent in silva quœ dicitnr Braclocj cum pascuis et ri.KN.v dominatioM'; (ju;v jure Icijali ad illiid curlilc pertinvre cornpcrluni est.
FusTFL ni: CoiLANfits. — I/allou ot lo dotiKiino rural. l*
avec cerliiiide : La société mérovingienne, parmi les nombreux documents qu^elle a laissés sur son élat social et sur sa manière de posséder le sol, n*a pas laissé une seule ligne qui nous autorise à penser qu'elle ait pratiqué un régime de communauté agraire ou de communauté de village. Ce roman, qu'on a introduit depuis une trentaine d'années dans F histoire, doit en être écarté, du moins si l'on croit comme nous que l'histoire est une science.
CHAPITllE VJ
Le sol était-il distribué en villages ou en domaines?
Quand nous avons étudié l'état des terres dans la société gallo-romaine à la veille des invasions, nous avons remarqué que le sol n'était pas distribué en villages, mais qu'il l'était plutôt en domaines, que la langue du temps appelait prxdia, agri, ou villx. Ce n'est pas qu'il n'y eût aussi des villages composés de petits propriétaires et de paysans libres ; mais le nombre n'en était pas grand, et, en tout cas, la villa ne dépendait pas de ce vicus et n'en faisait pas partie. Au con- Iraii'e, le viens était souvent une dépendance de la villa et n'était autre chose que le groupe des habitations de colons ou de serfs appartenant au propriétaire de cette villa. En sorte que, bien qu'il ait existé un certain nombre de villages semblables aux nôtres, on doit pourtant penser que le territoire rural était plutôt répai'ti en domaines qu'en villages. Nous devons cher-
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choi' maiiilenant ce qu'il est advenu de celle distribution du sol après les invasions.
Trois choses sont possibles. Il se peut d'abord que, les Germains s'étant partagé la lerre également comme entre hommes égaux, les domaines romains aient disparu pour faire place aux petites propriétés et aux villages libres. 11 se peut aussi que, les eiivahisseuis étant constitués entre eux suivant une hiérarchie militaire, chaque chef ait obtenu une grande part de sol, dont il aurait ensuite distribué des parcelles entre ses compagnons restant groupés autour de lui et vivant sur sa terre. Le sol aurait alors reproduit Timage d'une armée: il aurait eu ses terres en quelque sorte gradées, comme l'armée avait son échelle de grades. C'est le système de plusieurs érudits modernes. La troisième chose possible est que le sol soit resté distribué après les invasions comme il l'était avant elles, c'est-à-dire avec la prédominance du domaine et la rareté du village libre. De ces trois hy|)olhèses, nous devons chercher quelle est celle qui s'est réalisée.
Le problème est difficile, mais non pas insoluble. Pour arriver à saisir cet état du sol, nos principaux documents sont les lois, les formules d'actes et les 'chartes. Les lois, par quelques-unes de leurs dis[)ositions, laissent voir l'organisme de la propriété foncière. Les formulaires mérovingiens contiennent vingt et une formules pour les ventes ou cessions d'imuKMibles, onze pour les écbanges, treize pour des consli tu lions de dot où des immeubles figurent, cin(juante-(|ua(re pour des donations soit à des particuliers, soit à ri']glise. Nous possédons des documents encore plus précis : ce sont les chartes, dans l(N(juelles chaque propiii'h' c^l indiquée par son nom et décrite dans sa naluic. 11 \ a
quatre-vingt-quatre diplômes royaux qui ont pour objet ou une donation de terre, ou la confirmation d'une donation faite par un particulier, ou un jugement royal relatif à un bien foncier. Quant aux actes des particuliers, il y a dix-neuf testaments oii nous pouvons voir par leurs noms les immeubles que possède le testateur; il y a quatre-vingt-deux chartes de donation, douze actes de vente et neuf actes de partage ou d'échange. Si Ton ajoute à cela les chartes que nous avons de Saint-Bénigne de Dijon, de Saint-Pierre de Bèze, de Saint-Yictor de Marseille, de Saint-Bertin, et les riches cartulaires des abbayes de Wissembourg, de Saint-Gall, de Fulda, de Saint-Maximin de Trêves, si Ton tienr compte des chartes écrites dans les quatre-vingts années qui ont suivi la période mérovingienne, et qui reproduisent trait pour trait celles de cette période, on arrive à un total de plusieurs milliers d'actes, qui tous ont pour objet le transfert d'un immeuble et qui tous nomment cet immeuble et le décrivent dans ses divers éléments. Avec des documents si nombreux, et pourvu qu'on les observe avec attention, il est possible desavoir avec certitude comment le sol était distribué et quelle était la nature du domaine rural. C'est cette analyse que nous allons faire.
La Loi des Burgundes ne contient pas une seule fois le mot qui signifie village; vicus n'y est pas. Plusieurs fois, au contraire, l'unité rurale est désignée par le mot villa. Comme ce code est écrit dans une langue toute latine, nous devons penser que le mot villa y a le même sens que dans tous les autres textes latins, c'està-dire celui de domaine. Cela est d'ailleurs manifeste si l'on observe de près le titre XXXVIII de la loi. Le législateur veut assurer l'hospitalité à tout homme qui
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voyage pour le roi ou à tout ambassadeur étranger venant vers le roi. Or il suppose que ce voyageur s'arrête pour passer la nuit, non dans un vicus, mais dans une villa\ Et cette villa est si bien un domaine, qu'elle est régie par un intendant ou fermier, conductor, qui y représente le propriétaire absent^ La majorité des habitants de celle villa est com[)Osée d'esclaves et de colons ^ Ailleurs, la loi parle de Vactor, c'est-à-dire du régisseur d'une villa, ainsi que des colons et des esclaves qui la cultivent*.
On n'a pas assez remarqué que la Loi salique ne fait jamais mention de villages. Le mot vicus ne s'y trouve pas, tandis que le mot villa y est plusieurs fois. Quelques érudits, ayant l'idée préconçue que le village libre avait dû former le fond de la société franque, ont voulu que le mot villa, qui n'a nulle part la signification de village, eût par exception ce sens dans la Loi salique. Mais cette opinion est bien téméraire. On n'a pas le droit de changer la valeur d'un mot pour construire un système. La Loi salique n'est pas écrite en un latin arbitraire, comme le disent ceux qui l'ont peu étudiée; il est au contraire très digne d'attention que les radicaux latins qu'elle emploie ont toujours le sens exact
* Lex Burgundionumy XXXVIII, 1 : Quicunquc hospili vcnicnti.... Si conviva redis est.... De legalis vero extranearum (jcnlium, id vulunuwi ciistodiri ut unum porcum mit herbicem prœsnmcndi habeant fariil latent. 5 : Qui intra terminum vilhc commanent. 4 : A conmlentibus inlni Icrniinurn villx.
* ibidem, 0 : Si in villa conduclor inffeymus est, et lecluiu mit foruin non dcderit, inférât soiidos 5 ; si senuts est, fustiijctur.
^ Ibidem, 10 : Qiiud de Bnniundionani et Ronuinorum colonis et servis prn'cipimus cusiodiri. — D'ailleurs, plusieurs hommes libres peuvent hal)iter dans celle villa, et ils penveut être iadiffércmment des Hemaiusel dos Hurj^imdes : e(da ressort du !;} (>.
* Ibidem, XX\I\, T) : Si inconscio domino..., ab adore mit colonu receptus fueril. — b : Si seivus,...
que leur donnait la langue latine. Il n'existe donc pas (le raison suflisante pour imaginer que le mot villa y signifie autre ôhose que ce qu'il signifie dans les mille exemples qu'on en a du cinquième, du sixième, du septième siècle.
Il y a plus : la Loi salique elle-même indique 1res clairement que c'est bien d'un domaine ou d'une propriété privée qu'elle veut parler lorsqu'elle emploie le mot villa. Quand elle parle en deux passages « de celui qui a assailli et forcé la villa d'un autre », il est clair qu'il ne s'agit pas de tout un village : il s'agit d'une propriété particulière*. Ailleurs, au titre XLV, une rubrique, qui est dans quarante-neuf manuscrits sur soixante-trois, porte : « De celui qui aura occupé la villa d'un autre^ » Ici encore il est clair que c'est d'une propriété privée qu'il s'agit, et non pas d'une commune rurale. Sous cette même rubrique, un long article contient quatre fois le mot villa; tout homme qui n'aura pas l'esprit })révenu le traduira par « une propriété », et non pas par « un village ». Plusieurs hommes, à la vérité, l'habitent, et la loi ne dit pas s'ils sont serfs, colons ou libres, s'ils sont propriétaires ou
* Lex Salica, XIV, 6 : Si quis villam alienam adsalierit. XLII, 5 : Si quis villam alienam expiignaverit. — Sur le sens du mot alienus synouymc de alterius, voyez de nombreux passages de la Loi salique, notamment XVI, 5 ; XXII ; XXIII ; XXV, 5 et 6 ; XXVI, 1 ; XXVIl ; XXXIV, 3 et 4.
'^ De eo qui villam alterius occupaverit. — La rubrique De migraniihus se lit dans les manuscrits les meilleurs, ceux de Wolfenbuttel et de Munich, ceux de Paris 4404, M05 B, 4627, 9653, 18 237, dans celui de Saint-Gall 751, dans celui de Montpellier H 136. D'après la division très arbitraire qui a été faite entre un soi-disant ancien texte et une lex emen- (lala, la ruhii(iue De miyranlihus appartiendrait au premier. Mais tous ces manuscrits sont à peu près du même âge ; Wolfenbuttel et 440 i sont stulement antérieurs de vingt ou trente ans à plusieurs de ceux qu'on range dans VEmendaia. Donc les deux rubriques ont été écrites, à très Mcu de chose près, dans le même temps.
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tenn liciers ; mais en tout cas dans ce lon^ article il n*y a pas un mot qui indique que ces hommes forment entre
eux une commune rurale*.
Dans la Loi ripuaire on ne trouve ni le moi incus, ni aucun terme qui donne Tidée d'un village. On y trouve la villa, et il est manifeste que celle villa est une propriété privée, puisque la loi parle « de l'homme qui a acheté une villa à un autre homme' ». Il est clair qu'une villa qui passe ainsi des mains d'un propriétaire unique dans les mains d'un autre propriétaire, est un domaine, et n'est pas un village, au moins dans le sens moderne que nous donnons à ce mot.
Les formules de la pratique donnent lieu à la même observation. Sur plus de cent qui sont relatives au transfert des immeubles par donation, vente ou testament, vous ne trouvez le mot viens qu'une seule l'ois". Le mot villa y est sans cesse. 11 n'y a pas une ligne qui décrive un village. La villa est manifestement une propriété privée, puiqu'un homme la vend, la lègue, la donne. L'auteur de l'acte dit : villam juris meij villam proprietatis mex. Il la transfère tout entière, in inte-
* Ce sont quelques modernes qui ont imaginé de voir dans cet article une comnmne rurale. VA ils l'y ont mise à force de ne pas voir qu'il ne s'y trouve pas un seul mol(jui marque une commune ou une association (|uelconque. Lorsque ce môme article, en 811), fut préscMité à l'examea des conseillers de Louis le Pieux, à une époque où la Loi saliijue était en pleine vigueiu*, ces honunes ne virent dans ce titre \LV (\LVII) ((u'une villa, et aucune espèce de conunune. Voyez le cominenlaire qu'ils <miI Liit dans le capitulaire de 819, art. 1).
* Lcx Ripuarin, LX, 1 : S/ (iiiis villam, dut vincam, vcl qunmlilwf po.sscssiuncitlam ab alio comparnvit.
^ L'est dans une des formules d'Auvergne, n° 0 : Mnusinn nnslnint ni pd'jo Arvcrnico, in vivo illo, in villa illa. — On trouve aih^si. mais dans une autre acceplion, l'expression pgr c/r/7rt/c.s-, viras ol caslclla (Marculfe, 1, 40). Dans la liHuriccnsis, f), riens a l(^ sens d(^ paroiss(\ ;iinsi que ii;iMs la Mcrkcliana, (L"). Le mol se leucontic ensudc cintj ou six fois ilans les (orimdes carolingieimes.
gnim, cum inlegrltate sua ou cum soliditate sua*. Plus de cent fois cette villa est décrite « avec ses terres, maisons, constructions, esclaves, colons, champs en labour, prairies, vignes, forêts, eaux et cours d'eau^ », Elle n'appartient pas toujours à un seul homme, car nous verrons qu'elle peut être parlagée. Mais, bien qu'il puisse se trouver « dans ses limites » plusieurs propriétaires, elle n'a pas pour cela le caractère d'une commune rurale, et ne ressemble pas à ce que nous appelons un village.
Passons aux chartes. Ici les textes sont plus précis encore, parce que chaque immeuble qu'on lègue ou qu'on donne est déterminé, nommé et décrit. Il n'y est jamais question de villages; il n'y est fait mention que de domaines. Par exemple, Bertramn écrit : « Je lègue la villa dont je suis propriétaire et qui s'appelle Bonalpha^ w II lègue de même sa villa Golonica, sa villa Bructiagus, sa villa Bréa, sa villa Umbriacus, et plusieurs autres. Théodétrude fait donation de trois terres, dont chacune est une villa : villa Matrius, villa Patriacus, villa Milgiacis; ce sont trois domaines dont elle est pleinement propriétaire et qu'elle donne « avec plein pouvoir de tenir, posséder, vendre, échanger, en faire tout ce qu'on voudra^ ». Ursinus et Beppolène se par-
» Marculfe, I, 15, 17, 31 ; U, 6, 17, 19. — Turonenses, 1, 4, 25, 55.
2 Marculfe, II, 4 : Villam nunciipantein illam cum omni merito et lermino suo (avec tous ses revenus et toutes ses limites) , cum adjacenliis, adjunctis, appcndiciisy cum terris, domibus, sedificiis, accolabus, rmincipiis, viiieiSfSilvis, campis, pralis, pascuis, aquis aquarumve decursibus, farinariis.... — Voyez aussi Marculfe, II, lU ; Turonenses, "b^, et beaucoup d'autres.
5 Teslamentum Bertramni, Diplomala, n° 250, p. 198 : Villam juris mei cujua vucabulum est Bonalpha.
* Charta Theodclrudis, Diplomala, n° 241 : Dono..., villa quœ vocatur Matrius..,. villa quse cognominatur Patriago..., ut teneîidi, possidendi.
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tagetit la succession de leur père Chrodolène, et cette succession consiste en plusi:>urs villx\ Ce sont aussi des villx quelègue Burgiindorara*. Unévèqued'Auxerre écrit qu'il fait donation de sa villa Vallis, et nous voyons dans le même acte que la villa Clamiciacus a été la propriété d'un certain Godin, qui Ta vendue à un évêque\ Adalsinde, fille d'Amalraire, fait donation de plusieurs villa3\ Ce sont encore des villx que donnent les rois^ et ils prononcent des jugements entre plaideurs qui se disputent la possession d'une villa ^ Nous lisons dans un diplôme que, dans la vallée de la Somme, la villa Corbeia avait été la propriété d'un certain Guntland^ Le comte Wulfaud fait donation de la villa Condate qu'il possède dans le Barrois®. Léodger lègue sa villa Tiliniacus qu'il tient de sa mère et « que sa mère tenait d'une suite d'ancêtres^ ». Vandemir et sa femme Ercamberte font donation de leur villa Ingolinocurtis, de leur villa Fraxinetus et de plusieurs autres***.
Cela n'est pas vrai seulement du midi et du centre de
vendendi, commutandi, vel quidquid volueritis faciendi liberam m omnibus habealis poteslatem.
* Archives nationales, Tardif n" 6, Pardessus n° ^^b, Pertz n' 12 : Ferrarias, Laubaredovillare, Eudoncovilla..., villas illas.
* Difjlomata, édition Pardessus, n° 257. » Ibidem, n» 273.
* Ibidem, n» 328.
•'■' Archives nationales, Tardif n* 13, Pardessus n" 330; et beaucoup (rnulres di|)Iômes.
'' Archives nationales, Tardif n" 15, Pardessus n" 332 ; et beaucoup d'autres.
' Diplomata, n" 330: Super fltivium Sonniti, in loco qui dirilur Corbria ifucni GuniUindus quowUun posséderai. Ce locus Corbeia est appelé trois Jignes plus bas villa Corbeia.
"* Ihidciii, n" 375.
'-* li)idem, n" 38"2 : Dono, irado et (ransfundo.... Tiliniaro villa (jii:r de jure malcrno ab avis et proavis milii conipcUt.
»o Ibidem, n" 412.
la Gaule, mais tout aussi bien des régions du nord et de Test où prévaut la population germanique. Dans le pays de Thérouenne, x\droald est propriétaire de la villa Sithiu et de plusieurs autres villas, tandis qu'il n'est parlé d'aucun village *. Dans le pays de Liège, nous trouvons la villa Lenione, la villa Wandelini et beaucoup d'autres qui sont des propriétés privées \ Dans la vallée de la Moselle, nous trouvons des localités qui s'appellent Baldebrunno, Hildenesheim, Walcheim, Speia : ce sont des villas; leur propriétaire les donne à un monastère; près de Trêves, Munsenfeld et Wintersdorf étaient des domaines appartenant à une fenime avant d'être donnés à l'Eglise'. D'autres t;«7te situées sur le cours même de la Moselle s'appellent Marningus, Sugi'acus, Sarabodisvilla et sont simplement des domaines*. En Alsace, Hodulsisheim, Austondorf, Ilaganbach, Brunningovillare, Plitaresdorf ne sont pas des villages; ce sont desvillse, et elles. appartiennent en propre à Bodalus, à Hildifrid, à Wérald, à Haimo, à Graulf^. Adalgise et sa femme Flawinsinde vendent leur villa Gerleihes qu'ils tiennent d'héritage, et Ermembert fait donation de sa villa Audowinus qu'il possède au mêmetitre^ Nous pourrions multiplier ces exemples. Voici dans le même pays deux localités appelées Monesisheim et Onenheim; ce ne sont pas des villages de paysans libres; ce sont des domaines, et un diplôme
1 Charta Adroaldi, dans le cartulaire de Saint-Bertin, p. 18 : Donn, in p(f(jo Taroannense, villam propriclatis meœ nuncupantem SiUiiu.,^ Magniijcleca^ Taiimiavillay Launardiacavilla....
2 Dlplomala, ii**588.
^ Bcyor, Urhuiidenbuch.... miltelrheinisclien Territorien, n° 7.
* Bepr, irlO et 15. ,
s Schœpflin, Alsatia diplomalica, I, p. IG. — Codex Wissemburgcnsis, n°MG, 38, 45, 192.
* Codex Wissemburgensis, n°' 46 et 205,
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nous monlre qu'il sont cultivés par des colons et par des serfs*.
On peut noter qu'il en est de même dans les pays germaniques. Prenez, par exemple, le recueil de chartes de Neugart : vous voyez partout des domaines, et non pas des villages; et ces domaines appartiennent à un seul propriétaire, sauf le cas de partage dont nous parlerons plus loin; tous aussi sont cultivés par des serfs ou des colons appartenant au même propriétaire. Les plus anciens documents oii Ton peut saisir l'état du sol en Allemagne, montrent que c'est le domaine qui prévaut, et non la commune rurale*.
Ainsi, à l'époque mérovingienne comme à Tépoquo romaine, c'est la villa que nous, trouvons partout. Elle est dans toutes nos chartes. Cette villa comprend des terres de diverses sortes, car les chartes disent sans cesse qu'il s'y trouve « des champs à lahour, des vignes, des prés, des forêts, des pâqnis». Toutes aussi laissent bien voir quelleest la population qui habite cette villa; cai' le propriétaire déclare qu'il la vend « avec les esclaves et les colon's qui y sont manant ». Les vignes sont vendues « avec leurs vignerons », les troupeaux
* Diplomata, n" 568.
* Exemples (te noms de villœ en pays gcrmani(pie: villa Franchonlioim, vill.i Winidercsdorf, villa lUixuvillare, villa Wollindovillare. villa Scsinlicirn, villa Itariolveslieim, villa Spiridorf, villa KaloHcsduir [Codex Wisscnihurgensis, 35, 54, 37, 51, 55, 56,85, etc.). — Villa Tnilmaresheim, villa Wachan'.nlieim, villa FridoKisheim, villa Mitilesdorf [Codex Fnhlensis, 9, 14, 31, 60, etc.). — Villa llagenheim, villa llephonluMiii, villa Wallciilicim, villa Beckenhova, villa Oionestieini [Codex Lauieshaniensis, 1, ('», 27, 48, 55, 60, etc.). — Villa Alliorinswanc, Maiiriîiivillarc. ncioUcsv ilLuc, villa Altdorf, villa Uzziiialia, villa (^onloprato, villa l'otimvilla, \illa Konlihoim, villa llicliinhacli, Lconlii villa, villa Fislibach (iNeugait, i, 10. Il, l'J, 15, 10, etc., etc.). — Tous ces doiiiaiiics sont d«>crils coinmo irnx de la (laulf, id esl casis, lunnsis, .rdificiis, caiiipis, pralis, silris, pasetiis^ peeoribus, (Ujuis (Ujudnniunu- deeursibus^ mancipiis, scrviSy accolabtcs. Toutes les chartes coiiliciiiicnl cola.
ce avec leurs bergers ». Pas une seule charte ne parle de paysans libres; elles parlent toutes de colons et de serfs. La villa est le contraire d'une commune rurale.
Pour désigner ce domaine, les chartes et les formules emploient quelquefois d'autres termes que le mot villa, mais des termes qui n'en sont que les équivalents. Les mois prxdium et fundus en sont visiblement synonymes ; mais ces termes, très usités dans la Gaule romaine, deviennent assez rares dans la Gaule mérovingienne ^ Le mot ager est plus fréquent. Comme dans l'ancienne langue latine, il est employé avec deux significations très distinctes: tantôt il désigne seulement la partie des terres qui est en labour, tantôt il s'applique à Tensemble du domaine entier ci comprend même des prés et des bois^ Il est bien vrai que dans l'ancienne langue les deux termes ager et villa n'avaient pas été strictement synonymes, puisque villa désignait spécialement les constructions, et ager le terrain; mais le langage usuel employait indifféremment l'un ou l'autre pour désigner le domaine entier. Dans beaucoup de chartes un ager n'est pas autre chose qu'une villa. Ainsi, le domaine nommé Albiniacus est appelé m//asm ager'\ De même le domaine de Brogeria*. Dans un acte de 665, la terre d'Elariacus, propriété d'un couvent, est tantôt villa, tantôt ager^. Nous lisons dans un acte de 655 : « Je fais
* Diplomata, n" 260 : Dono... prœdia quorum nomina sunt Cannis, Cressiacum. — N° 266 : Dotio prœdium meum Wallare didwn, cum villis, terris, silvis. — Formulce Senonenses, 9 : Si qua prœdia comparaveris. — Diplomata, t. I, p. 138 : Fundus Sisciacus.
2 Un exemple curieux de cela est le testament d'Arédiiis, où le mot ager est employé avec ces deux significations dans la même phrase : Dono AGRUM Sisciacensem... cum agris, silvis, pralis.
3 Diplomala, nM86 : In villa seu agro Albiniaco.
* Cliarta Chrolildis, ibidem, n° 561.
* Diplôme de Clulaire 111. Pertz n° M, Paidessus n" 349.
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donation de trois agri que je possède et qui sont très considérables, Meliganna dans le pays de Sens, Vincellae et Truciacus dans le pays d'Auxerre* »; or ces trois agri sont visiblement trois domaines, lesquels sont devenus aujourd'hui les villages de Mingenne, Vincelles et Trucy. Ce qu'une cbarte appelle Yager Floriacus était un ancien fisc royal et est en 667 la propriété de Léodél)ode\ L'a^éî?\Littidus, qui appartient pour iinepartàcc même personnage, comprend « maisons, constructions, champs, vignes, forets, prés et pâquis^ ». Arédius lègue, en 573, sa part de Yager Sisciacus, et cette seule part comprend «des maisons, une chapelle, plusieurs terres en labour, des prairies, des forets, des terres incultes, et des colons* ». « Je donne, écrit Eligius en 651, mon domaine de Solignac, agrum Solemniacensem, avec toutes les constructions qu'il porte, avec ses esclaves et ses colons, avec ses vign??, ses prés, ses bois, ses eaux et cours d'eau, avec toutes ses limites et dans toute son intégrité^ » De tels exem})les montrent clairement (jue le mot ager dans la langue du temps désignait un domaine rural.
Le mot chorSy cortis, curtis, dans l'ancienne langue, s'était dit de la cour de ferme qu'entouraient les maisons, étables et granges; il a encore ce sens dans la Loi des Burgundes et dans la Loi salique®; et il ne l'a même
* Charta Palladii, Diplomala, n" 275.
* Cliarta Leodebodi, Diplomata, n' 7h)^, t. II, p. l i'i et 1 i4 ; h la page 1 i2 on lit agcr Floriacus, et l'iscus Kloiiacus à la page 1 i i.
^ Ibidem : PorUonem vieam qux est infra [intra] (iijrum Lillidum, cum (lotnilnis, œdificiis, vitula, silvis, campis, i)ralis, pascnis.
* Diplomala, n° 180, page 157.
^ Ibidem, n" 254 : Cedo cessumquc esse vola agmm Solemtiinrcitsou, cum ivdifiriis^ rolonis, ticrvis, dominiis, vinc/s, j)ralis, silvis, lUjtiis (Kpianunnue dccursihus, cum omni tcnitino ri iiilciin) siin shilii.
'' Lcx Bunjundionum, XXIII, 1 ; LIV, 5. Lex Saliai, \\\l\ , i : 6\ (pas
jamais perdu'. Mais en même temps et par iinev^.xtension naturelle il s'est ap[)]iqué au domaine entier. Comme la curtis était le chef-lieu du domaine, on en est venu à apj)eler le domaine curtû, pour la même raison qu'on l'appelait villa. C'est ainsi que dans un acte de 523 nous voyons un propriétaire faire donation de j)lusieurs curtes, dont chacune est une grande propriété^ Dans un diplôme de 656, un même domaine est appelé d'ahord curtiSj ensuite villa^. Ailleurs, la villa Latiniacus est appelée aussi curtiii Latiniacus*. Un donateur cède la curtis Sarclidae, qui comprend «maisons, esclaves, vignes, forêts, prés, pâquis, moulins, troupeaux avec leurs bergers, et toutes dépendances^ ». Un autre, dans la région de la Moselle, donne « une curtis en son entier, comprenant maisons, courtils, champs, prés, pâquis, forêts, eaux et cours d'eau, esclaves, bergers, porchers* ». Le même donne une partie de sa curtis Monhora, dans le pays de Trêves ; or cette seule partie comprend « quatre cents journaux de terre arable, le tiers d'une forêt, des prés, un troupeau de porcs avec deux porchers, un troupeau de bœufs avec deux bouviers, et enfin sept habitations de colons avec les terres que chacun d'eux cultive' ». Voilà donc bien la curtis analogue à la villa ; c'est un
in curie alterius aut in casa. — . VI. 3, édit. Hessels, col. 35 : Canem cusiodem domus sive curtis.
* On le trouve en ce sens dans les Andegavcnses , 54, dans les Merke- Hanse, 1, dans \esSangallenscs, dans les Augienses, Zeumer, p. 348, 351.
2 Diplomata, n° 103, 1. 1, p. 70 : Dono... curies nuncupalas Briogia, Oro?ia, Cacusa, Rubregio, Communiaco.... — Plus loin il appelle ces mêmes terres du nom de vilhv: Quidquid ad ipsas villas aspicere vidciur.
5 Diplomata, t. II, p. 42 : curtem nostram quse vocatur Palriagus cum tribus ecclesiis in eadem villa consistentibus,
* Diplomata, n» 478.
6 ll.idem, n" 268.
6 Ibidem, n° 458.
^ Ibidem : In curte nostra Monhore donamus tiht septem hobas et
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domain(î rural. Aussi voyons-nous dans nos chartes une série de domaines qui s'appellent Calvoncicurlis, F^pponecurtis, (kirtis Bunciana, Curtis Allionicus, Fiiscinicurtis, Winardocurtis, (Curtis Darciacus'.
Quelquefois les chartes emploient le mot locm; c'était un terme vague en soi, mais auquel les hommes attachaient volontiers la signification précise de domaine et dont ils faisaient un synonyme de villa. Ainsi nous voyons dans un diplôme de 628 qu'un riche propriétaire nommé Chrodolène a laissé dans sa succession c( trois lieux appelés Ferrariae, Leuharedovillare et Eudoncovilla^ ». En 632, Ermemhert fait donation de deux ce lieux » qui s'ap})ellent Marciacus et Posciacus '\ Ces noms indiquent visihlement deux domaines. 11 est clair que le locus Taciacus « que Frodinus a acheté et qu'il a ensuite cédé au fisc en échange d'une au tre terre » est encore un domaine*. De même nous trouvons un « lieu » qui s'appelle villa Ballrudis^ De même encore, nous voyons une femme faire donation « de la moitié du lieu appelé Pladanus*^ ». Le domaine de Avna est appelé dans une même phrase locus et villa'^; Corhie est dans le même diplôme un locus et une villa^. Le lieu aj)pelé Commenariae est un domaine que son j)roprié-
septem casatas et 4fOO diurnales de terra aratoria et tertiam parlem de silva et prata^ et porcarios duos cum porcis et vaccarios duos cum 12 va cet s.
' Diplomata, n°' 419, 475, 510,554, 559, 587.
- Arciiives nnlioniilcs, Tiirdif, n" (î, Panlcssns, ii" !245 : K.v surccssione (jenitoris... loca quorum vocabula sunt Fcrrariii'y LcuharcdovdlarCt Eudoncovilla.
^ Diplonidla, n" 256.
* ll)i(leru, n° 336.
" IHplomata, t. I, p. 76
« ChaiLi Clirolildis, n" 561, t. Il, |). 140.
' Diplomatd, n" .')()().
* Ihideni, n" 336.
laire a donné à une église^ En Toxnndrie, Engilbald fait donation de son locus vel villa Wadeiio, qu'il possède par héritage et qui comprend terres en labour, prés, paquis, forêts, esclaves^; et dans le même pays Ansbald donne « le lieu Diesne » avec maison de maître, six maisons, et six familles d'esclaves^.
Quelquefois encore un domaine rural est désigné par le terme domus. C'est ce que nous voyons plusieurs fois dans Grégoire de Tours. De même Arédiiis lègue sa domus Scauriniacus, qui comprend « des vignes, des prés, des forêts* ».
Le sens exact des mots ne doit pas être jugé sur de simples apparences. On rencontre souvent les termes viilula, villare, locellus, agellus, et l'on est d'abord tenté de croire qu'ils désignent une très petite propriété. Gela est vrai quelquefois. Mais le plus souvent nous les trouvons appliqués à de grands domaines, analogues et égaux à la villa. La langue de ce temps-là ne se piquait pas de précision ; elle visait plutôt à l'élégance et même à l'afféterie. Loin qu'elle fût simple et rude, comme on se l'imagine quelquefois, elle avait horreur du naturel. Elle recherchait les périodes arrondies, les tours singuliers. Elle allongeait les mots pour les rendre plus gracieux; elle disait terrula, prxdiolum campellm, vineola, possessiuncida, silvula, sans atta cher à ces mots un autre sens qu'à prxdium, campus, vinea ou silva. On disait de même servulus, mancipiolum, monacholus, monaslerioluyn. Bertramn dans son testament désigne la même propriété par les mots villa
* Diplomata, n° 454.
2 Ibidem, n°46i.
•■^ Ibidem, n" 485. — Grégoire de Tours appelle locus le domaine ds Navicella {Mirac. Martini, 1, "29).
♦ Diplomatay t. I, p. 138.
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et villula\ (îe que Lc^od^hode aj)pellc sa terrula Mariniacus renferme « maisons, esclaves, champs, prés, forcis, vignes* ». UagelluH Ancharianus, dont Césaire a donné une partie à un couvent, comprend 130 arpents de vigne, 145 arpents de terre en labour, san«: compter le reste\ Le locelhis de Fontanido que lègue Berlramn « en toute son intégrité, avec ses vignes, avec ses esclaves, est un don royal qu'il tient « de la générosité de Clotaire JI » ; et ce domaine est aujourd'hui la commune de Fontenay (Sarthe), dont la superficie dépasse 1100 hectares*. Le prxdiolum appelé Novavilla est aujourd'hui le territoire de Neuville (Indreet-Loire) ^ On peut voir enfin par un grand nombre de chartes et de formules que ces hommes appelaient loccllus un domaine qui comprenait presque toujours « maisons, champs, vignes, prés, esclaves^ ».
Ainsi, sous les noms divers de villa, ager, prxdkim, villare, agellus, les chartes présentent toujours une même chose, c'est-à-dire un domaine rural. Ce domaine peut être de grande ou de moyenne étendue; mais toujours il comprend des terres de diverse nature, et toujours aussi il est cultivé par des paysans qui sont des serfs ou des colons.
* Diplomala, t. l, p. 202.
2 llmlein, t. H, p. 145.
3 Ihidem, t. I, p. 1()().
* Ihidom, t. I, p. 202.
^' Translalio S. Bencdicli, ('dilion Corinin, p. 10.
<■' Voyez, par exemple, Marciiirc, 1, 30 : Dcdi loccUnm nunnipantem illion, cinn colonicas illas, cl nicrilo sua, tani (loinihus, numc/piis, ri- 7/m, si'vis, campis^ pralis. Crilc. roiimilo est un acte (réeliaiii^e, et Ton é'.'liaiii^e un loccllus contre une villd. — De même, Marcnlt'e, II, 25 : Lùcellum runinipunlcni illiun ciiDilcrris, dotnihiis, aci-olnbus, )na)iripiis, viucis, silvis^ canipin, pratis. - Diplomala, I, p 205: Locella nuncupata Loffiacas, Noginlo, NovavUla, Aulonaco. - N" 458 : Dono lurc locella cum tcrriSj vineis, silvis, pralis, Iwminibus tam inaenuis quam servis.
KusTEi, UK CoLLANGLS. — L'allcu iM !(.' '1 . ii.iui- lural. *-'^
214 L'AlLEll ET LE DOMAINE RURAL.
Tandis que les chartes nomment et décrivent un millier de villx, je n'y rencontre que dix-sept fois le mot vicus. Encore serait-il fort imprudent, à chaque fois que ce terme se présente, de se figurer qu'il s'agisse d'un village comme sont ceux d'aujourd'hui, c'est-adire d'une réunion de paysans libres et propriétaires. Il ne faut pas se tenir à une première apparence. Quand nous lisons, par exemple, dans la chronique de saint Bénigne de Dijon, que le roi Contran fit don à ce monastère « d'un vicm de grande étendue nommé- Elariacus* », nous voyons tout de suite que ce vicus est un domaine; il était la propriété privée du roi Gontran, désormais il sera la propriété d'un monastère; ni dans l'un ni dans l'autre cas il n'est un village d'hommes libres. Ce que la chronique appelle ici un vicus n'est pas autre chose qu'une villa, et la preuve en est que, quelques pages plus loin, le même Elariacus est appelé villa \
Le vicus Mauriciacus que nous trouvons dans une charte n'est pas un village d'hommes libres, car il est la propriété d'une femmes Bertramn lègue sa villa ou 'viens Pocilenus, qu'il a acheté d'un certain Ludovicus pour la somme de mille pièces d'or*. Le vicus Aurienus est une propriété privée que son propriétaire lègue à une église^ Le vicus Busiacus a été successivement la propriété de Hadoin, de Lonégisile, puis de l'église du MansMfn diplôme de 652 montre qu'un monastère pos-
* Chronkon S. Benigni, édition Bougaut, p. 29. 2 Ibidem, p. (H.
5 Diplomata, u" 177 : Meum Mauriciacum.
-* ibidoin, n" 230, t. I, p. 208 : Siiuilitc}' villam Pocilenum vicum quem Ludovicus nobis pro solidis M venumdedit.
5 ibidem, n" 300, t. 11, p. 70.
6 Ibidem, n"' 237 el 238, t, I, p. 222 et 22^.
LE SOL KTAIT-TL DISTRIBUÉ EN V1ÏL4GKS OU EN DOMAINES
sùilo (les V Ici comme il possède des villae^ Lu donateur s'exprime ainsi : « Je donne les vici dont les noms suivent, à savoir la villa Fracilhis, la villa Montclliacus, et onze autres\ » Annémund déclare dans une charte que le vicm Dolomicuraticus avait été la propriété d'un certain Albertus avant d'être donné à un monastère « avec ses champs, manses et bois' ». Un autre fait donation du vi eus Artinus « avec ses terres, manses, colons, esclaves, lites, vignes, prés et forets* ». En Alsace, Eberhard est propriétaire de quatorze vici dont il donne les noms; il les tient d'héritage, et il en fait donation au monastère de Murbach^ Dans un acte, le domaine de Belenavum est appelé en même temps vicm et villa, [.e vicus Altrisiacus d'une chroni(jue est nommé quelques pages plus loin Altriciensis m//a^ Tous ces exemples montrent bien que ce que la langue du temps appelait vicus était, le plus souvent, une propriété privée. Il s'en trouvait un dans chaque domaine. En ce sens on peut dire qu'il y avait presque autant de villages dans la Gaule mérovingienne que dans la France d'aujourd'hui ; mais chacun de ces villages faisait partie d'un domaine, appartenait tout entier à un propriétaire et n'était que le groupe d'habitations des colons et des serfs.
* Diplomala, n" 258, t. II, p. 18 : Viens monasterii. De iiièmo djins BoYcr, Uriiundenhuch des miltelrh. territorien, n°' 12, 20, etc. : Erc/csin' vicos, villas^ vineas^ hommes.
2 Diplomata, n" 285 : Dono hos vicos, vidcUeei villnm Fracillo, Mon- IcUiucum, Avendellidcinn, Noziocuin, Movilliacum, de.
3 Ibidem, n" 324 : Doloinieuraiieum vienm eum eeclesici B. Pelri cl terris et mansis et neniorihits, dcdil Alhertus mondstcrio.
* lliidein, n° 484 : Conveiiit nohis ut vicum qui vocaluv Arlniis... eum omni inteyritale ad ipsum, vieum pertinente, hoc est. Icrris, uunisis, accoldhus, mancipiis, lidis, vineis., sitvis, pratis, od moixislcriuni ciineederemus.
» Ibidem, n» 544, t. il, p. 3ô(».
^ Chronique de Hèze, édition Garnier, p. 255. 355, 541.
Cela ne surprend pas, si Ton se rappelle qu'il en était de même dans la société romaine. Nous avons cité, dans un chapitre précédent, des exemples tirés des écrivains latins et même des lois, où Ton a vu que le viens était souvent un domaine ou l'annexe d'un domaine. Au fond ce terme ne signifiait pas autre chose qu'une agglomération d'habitations, et il pouvait tout aussi bien s'appliquer à des habitations d'esclaves qu'à des habitations d'hommes libres. Sur un grand domaine romain le viens avait été la réunion des esclaves du propiiétaire ; il fut encore la même chose dans le domaine de l'époque mérovingienne.
Nous n'affirmons nullement que tous les vici qui sont cités dans nos chartes fussent de cette nature. L'expression in vico ou juxta viemn se rencontre plusieurs fois sans rien qui explique de quels hommes se compose ce viens; on peut supposer alors, si l'on veut, qu'il s'agit d'un village libre*. Mais il est curieux de noter que, toutes les fois qu'il se trouve un détail explicatif, le viens est incontestablement un domaine cultivé par des colons ou des serfs.
Les écrivains du temps donnent lieu à la même observation. Grégoire de Tours nomme, un assez grand nombre de viei^ sans dire quelle en est la nature; mais trois fois il laisse échapper un détail explicatif qui montre qu'ils étaient des domaines. 11 mentionne, par exemple, le viens Sexciacensis, et six lignes plus bas il dit qu'il était la propriété de Sévérus\ Ailleurs, une localité est qualifiée par lui de viens et de domus ; or ^
Tels sont le vicus Pocilemis, t. I, p. 208; le Cabrias vicus et le Ucellus viens, If, 145; le vicus Bonisiacensis, II, 257; le vicus Curbrius, II, 415, 416.
* Grégoire, De gloria eo7i'essorum, 49, 50 (édit. Krusjch, 48, 49).
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ce dernier terme, dans les hahiludes de langage de Grégoire, est synonyme de villa\ C'est ainsi que chez Flodoard ou dans les sources qu'il consultait, le même lieu est appelé villa et vicus\ Un hagiographe mentionne un vicus Gelciacus que son propriétaire donna à Téglise'. Un autre rapporte un miracle arrivé « dans la propriété » d'un certain Gamardus, et celle propriété privée est appelée par lui un vicus^.
On inclinerait d'abord à penser qu'au moins dans les régions du nord et de Test, plus particulièrement habitées parles Germains, on trouverait des villages libres. Il n'en est rien. En Toxandrie, Alfheim avec ses onze manses d'esclaves est la propriété d'Engelbert par héritage^ Diesne avec ses six manses d'esclaves et sa maison de maître est la propriété d'Ansbald\ En Alsace, ce ne sont pas seulement les localités dont les noms sont
* Grégoire, Miracula Juliani, 48. Joignez-y le Gaudiaais vicus, qui, suivant quelques érudits, serait le même que la domus Jucundiacus. Dotniis a encore le sens de villa dans Grégoire (///s<., Vl[[,45). — Ajoutez que, le plus souvent, Grégoire emploie le mol victis dans le sens de paroisse ecclésiastique. C'est alors un centre du culte pour les domaines cnvironnanls. — Beaucoup de ces vici sont devenus des villages; mais ils ne relaient pas à l'origine.
* Flodoard, Hist. Rem. eccl., II, 11, in fine : Dédit Rodemarus res suai in vico Castricensi; item Auslreherlus in cadcm villa.
' Vita Ëruœi, Bouquet, 111, 455 : Dédit rinnn suum Celciacum.
* Voyez le récit dans la ViUi Ennemberti, ]\lal)illon, H, (iOi : Pcrvcnil ad possKSSioNEM Vilioiicortem quam Camnidus ex succcssionc paretdum jure hcredilario possidebat... Ujnis eam i'osskssionem exurcudam invasit, cumque flamma omnem absorptura vicum..., Eunis qui vico incendia sparseral, compescuit.
!5 Cliarla Kngelberli, Diplomata, n" 474 : Dono..., in paqo To.vandii.e, inloco nuncupante Alfheim, quod milti cr patcrno jure pcnwnit, casatas undecim, cum sala et curlile nieo, euni mnncipiis... cuni canis, sUvis, Icnis, pratis, pascuis et araloria terra.
^ Charta Ansbaldi, Diplomata, n" 485 : Dono, in piujo To.randri;e, loco Diesne, casatas sex cum s(da. Notez (|uo los mois loeo Diesne \\c doivent pas être inicrprélés comme si Ansliald avait donné six easat.e » dans le village de Diesne » ; il a donné Diesne tout entier: cela ressort du lus-
terminés en villa ou villare qui sont des domaines, ce sont aussi bien les localités en heim ou en dorf. Winlicheim est une villa qui appartient à Rohingus, Bodenheim et Einsisheim à Eberhard*. Liutfrid vend « sa villa qui s'appelle Burckheim^ ». Altdorf est la villa d'une femme\ Heimendort' est un petit domaine qui est rattaché à un domaine plus grand nommé Arlesheim*. Winlersdorf est aussi une propriété privée et a été donné en dot à une femme ^ Bruningesdorf,' Plitaresdorf, Didendorf, Sarensdorf, Ratolfesdorf, Biberesdorf sontdesdomaines, c'est-à-dire des lieux cultivés par des esclaves et possédés par des propriétaires ^
Toutes ces observations ne prouvent pas qu'il n'ait existé dans la Gaule aucun village d'hommes libres; elles prouvent seulement qu'il serait erroné de prendre tous les vici que Ton rencontre pour de pareils villages. Il est clair, d'autre part, que certains vici, comme Ambasia, aujourd'hui Amboise, Brivate, aujourd'hui Brioude, Ricomagus, aujourd'hui Riom, n'étaient pas et probablement n'avaient jamais été des propriétés privées. Il faut donc admettre que le terme vicus s'appliquait tantôt à des villages d'hommes libres, tantôt
tament de Willibrod; rap^)elant la même donation, il appelle Diesne une villa et dit qu'Ansbald l'a donnée tout entière : Ansbaldus mihi condonahai villamquse vocaiur Dicsna (t. H, p. 550).
1 Diplomata, n°' 540, 544, 558 : Donamus Hilienheim, Selaistot, Percheim, Gundoliesfieim, Floboleslieim.
- Codex Wissonbîmjensis, n° 11; de même n° 14: Villas nuncupantes Papenhehn, Patenheim.
3 Diplomata, n° 578, t. II, p. 591.
♦ Ibidem, n" 510, p. 318.
«* Ibidem, n° 578, p. 168 : Filia nostra Irinina a sponso sua Hermanno in dotem suscepit Miitzen'eld, Winlersdorf.
* Codex Wissambtirgeiisis, n°' 16, 23, 55, 85, etc.; Beyer, Urimnd,, p. 147, 149, 181, etc. Acte de 765 dans les Moniimcnta Boica, IX, 7 : In villa Schlehdorf..., in villa Sindolvesdorf.
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à des villages serfs faisant partie intégrante d'un domaine.
Peut-être la forme des noms fournit-elle un moyen de les distinguer. Quand nous voyons des vici (\u\ s'appelent Silviacus,CeIciacus, Gaudiacus, Sexciacensis, Yibriacus, Luciliacus, Nobiliacus, Pi'iscianiacus, ces noms, qui sont visiblement dérivés de noms de propriétaires, nous permettent de croire qu'ils désignent des domaines. Au contraire, les noms comme Ambasia, Brivate, Grovium, Iciodorum, Mantolomagus, iNemptodorum, Ricomagus, Tornomagus, nous paraissent désigner plutôt des bourgs ou oes villages peuplés d'iioninics libres.
Gette distinction faite, on arrive à cette conclusion que les vrais villages d'hommes libres sont fort j)eu nombreux dans nos textes. Je n'ai réussi à en trouver qu'une cinquanlaineau plus, contre plus de douze cents villx. Telle était, semble-t-il, la proportion entre les villages et les domaines.
Jieste encore h se demander si ces villages libres avaient un territoire fort étendu, et si la part de sol qu'ils représentent est au moins proportionnelle à leur nombre. 11 y a (jueique raison d'en doutci'. Ces villages sont plutôt présentés comme des lieux d'habitation que comme; des lieux de cullure. Je ne houve aucun texte où leurs habitants soient désignés comme cultivateurs. Comnu^ ces villages étaient (Hdiiiniicniciil sur les routes ou au passage des rivières, il est ju^ssible qu'ils aient été des centres d'industrie et des rendezvous pour le commerce. Ils étaient aussi des ((Mitres religieux. Dans Grégoini de Tours le vicus est presque toujours une paroiss(^; un rv(M|ue y bâtit une (église et y installe un [nétre, voilà le vicus; et les habilmls
tics villx voisines s'y rendent le dimanche et aux jours de fête comme à un chef-lieu ecclésiastique. Nulle part le vicus n'apparaît comme un centre de culture. C'est au contraire dans les viltx que nous trouvons toutes les catégories d'hommes qui cultivent la terre, colons, esclaves, manants; et c'est aussi dans les villx, non dans les vici, que les documents nous disent qu'il y a ce terres arables, prairies, vignes, forêts, pâquis ». Le village libre, outre qu'il est rare, paraît être en dehors de la culture générale. Cultures et cultivateurs sont plutôt distribués en villx. La véritable unité d'exploitation rurale n'est pas le village, c'est le domaine.
LE NOM DE LA VILLA
Le premier trait qui caractérise le domaine rural est qu'il portait un nom propre. Nous avons remarqué îa même coutume pour le domaine de l'époque romaine. Les chartes mérovingiennes ne disent pas : Je lègue ou je donne un domaine situé dans tel village. Elles disent, sans jamais nommer de village ; Je lègue ou je donne le domaine qui porte tel nom.
L'examen de ces noms conduit à une vérité importante. On en trouve un certain nombre qui ont un radical, germanique. Nous voyons, par exemple, que saint
Rémi avait acheté une villa Iluldriciaca*. Même dans la vallée de la Seine, nous rencontrons des domaines qui s'appellent Ghildulfovilla, Childriciaca, Beudegisilovallis^ DansleVexin, nous trouvons une Bettonecurtis, un Gennacharius'; près de la Loire, une Childinovilla, un Grimoaldovillare*. Les noms de cette sorte deviennent de plus en plus nombreux à mesure qu*on avance vers le nord et l'est ; nous trouvons dans le Beauvaisis une Ebraldocurtis et un Theodegariovillare^ en Toxandrie, beaucoup de noms comme Bobanschot, Wadradoch, Alpheim^ sur la Meuse, une Beruldi villa, une Godonecurtis, une Teudogisilovilla'; en Alsace, un Gildulfovillare, un Hittcnheim, un Condoltesheim, un Yillareberardo *.
Mais, quoique de pareils noms ne soient j)as rares, les domaines qui portent des noms latins sont de beaucoup les plus nombreux. Un diplôme attribué à Clovis en cite qui s'appellent Miciacus, Cambiacus, Latiniacus ; un autre mentionne Campiniacus, Longumrele, Traciacus, Arbusta^ Un diplôme d'un roi des Bur-
* Diplomata, t. I, p. 85.
2 Diplomata, n" 418, 473, addit. n° 9.
'* Annales Fontanellcnscs, a. 723, — Diplomata, ii° 415.
* Diplomala, n° 442.
« Ibidem, n° G08.
6 Testamentum Willebrodi, Diplomata, n* 540.
7 Diplomala, n°' 469, 475, 51().
8 ll)i(lem, n" 544.
9 Ibidem, n"" 87, 88, 91. Nous n'avons pas ces diplômes en oriirinaux. Ce que nous avons n'est que la copie altérée de diplômes vr.iis. Mais il est clair que l'altéra lion ne porte pas sur les noms de terre. Si le copiste du huitième siècle a écrit Miciacus, Laliniacus, c'est (|ue ces terres s'appelaient ainsi de son temps ; et si elles avaient encore ces noms au Iniitième siècle, c'est qu'à plus forte raison elles le§ portaient au temps de Cluvis. Nous faisons cette observation une lois pour toutes; on comprendra que nous nous servions souvent de diplômes altérés, ipiand il s'aj^it de noms «géographiques que le faussaire avait tout intérêt à écrire exactement.
ciindes contient des noms de domaines tels que Briogia, Orona, Rubregiiim, Commiiniacus, Mariniacus, c'estn-diredes noms qui, s'ils ne sont gaulois, sont romains^ Le testament de saint Rémi, qui a été écrit quarante ans après Toccupation franque, nomme des domaines Yaculiacus, Cesurnicus, Yindonissa, Secia, Plerinacus, Blandibaccius, Crusciniacus, Duodeciacas, Godiciacus, Juliacus, Salvonarise.
Prenons successivement les différentes régions de la Gaule. Au sud de la Loire, après un siècle de domination wisigothiqueet un demi-siècle d'occupation franque, les domaines s'appellent Migauria, Fusciacus, Yiviniacus, Jamniacus, Nigracus, Nadilliacus, Curbaserra, Cossia, Succossia, Liniacus, Prisciacus^ Dans la succession d'un grand propriétaire du Limousin, nous trouvons des domaines appelés Griciensis, Sisciacus, Excidolium, Scauriniacus, Juliacus, Genuliacus, Eustriacus\ Un autre lègue, dans le pays de Bordeaux, la villa Blaciacus et la villa Floriacus^ Dans le diocèse du Mans, nous trouvons des domaines qui portent les noms de Umbriacus, Villadolus, Juliacus, Lucdunum, Ruliacus, Rupiacus, Mediaquinta, Alnetum, Longa aqua, Tauriniacus, Gaveniacus, Patriniacus, Tl•edente^
En Bourgogne, ce ne sont pas des noms burgundes que nous trouvons, ce sont des noms romains. Le roi Gontran donne des domaines qui s'appellent Alciacus, Mercuris, Floriacus, Vermiacus^ Les terres que lègue
* Diplomata, n°l()3.
2 Teslamenlum Elaphii, a. 565, Diplomata^ t. II, p. 423.
5 Testamentum Aredii, ibidem, n" 180, t. I, p. 137-138.
♦ Tcstamenlum Bertramni, ibidem, ti" 250, p. 206.
s Testamentum Bertramni, Hadoindi, ibidem, n°' 230 et 500; Viia Hadoindi, Bollandistes, janvier, II, 734:.
6 Diplomata, n" 191.
Théofléchilde ont nom Saliniaciis, Tunciacus, Viciniae, Fonlanse\ Dans d'autres chartes bourguignonnes, nous trouvons des noms comme Auxiliacus, Vai'iacus, Alliniacus, Vêtus Vineas, Noviliacus, Pauliacus, Busciacus, Bonortus, Flaviniacus, Cassiacus, Treviciacus, Matiriacensis, Solemniacensis, Dulcia, l^atriciniacus, Ferra ria3, Passariniacus, Senseriacus, Ciconiœ, Anciacus, Allaripa, Cariniacus, Pruviniacus, Longovicus, Palatiolum^ I.a région de Paris reste pleine de noms romains : Argeiitolium, Aquaputa, Balbiniacus, Novigentum, NoYavilla, Antoniacus, Latiniacus, Cellae, Fontanetum, et ces noms qui sont dans les chartes mérovingiennes se reconnaissent encore dans les noms d'aujourd'hui.
Même chose se retrouve dans le nord. Aux pays de Beauvais et d'Amiens, nous avons Gentillœ, Folielum, Albiniacus, Templum Marlis, Cipiliacus, Silenliacus, Flaviacus, Aitipiacus, Croviacus^ Dans les pays d'Arras et de Théro tienne, si nous rencontrons quehjues noms germaniques, nous en trouvons un plus grand noinbi'c qui sont romains : Victoriacus, Blanziacus, Elimonlem, Ad Fundanas, Silviacus, Maniliacus, Marlianie, Alciacus, Attinius, Grandiscurtis, Mons Angelorum, Curlicella, Nôviella et bien d'antnîs*.
Dans les bassins de la Meuse et de la Moselle, dans les Ardennes, dans les Vosges, les noms romains dominent encore. Le testament de Grimo nous montre des domaines appelés Longagio, Madiacus, Marciacus, FaU-
* Diplomala, u" Ml.
* Ihidoin, n"' T),')!, 7)()5, 514-, 587. Voyo/ aussi la chronique do Sainl- Réiiigno (le Dijou et les iionihrtMiscs rill.r ^\m y sont uoninices.
^ Diplomala, n" 37)0. Vila Mcdurdi, 7 et 8, VHa Gcremari, 'i-i.
* r.ivgoire de Tours, lïisL, IV, Tvi. Diplomala, n"* 5hJ, 4'JO. Vita Fursci, ^ir, 7, dans Maliillon, 11, ."SlO-rtJI. (;iu(»ui(|ue de S;n!it-RtMliii, p. '255. Vila B<rlh,r, Roii(|ii(>l. III. {\±2. Vila Wtihiuiri. \\o\u[nr\. 111. iii'5.
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liacus*. Dans d'autres chartes, nous trouvons des noms comme Alta petra, Exartum novum, Riviniacus, Flaviniacus, Cussiliacus, Novavilla, Alba fontana, Attiniaeus, Floriacus, Palatiolum, Dolosana fontana, Médius mons, Mollis campellus% Yiciacus, Alciacus, Fabri-
cinius^.
On voit par ces exemples qu'un petit nombre de noms étaient tirés de la situation topographique ou d'un accident de terrain, mais que le plus grand nombre étaient dérivés d'un nom d'homme avec un suffixe latin en acus, comme Marciacus ou Latiniacus. Le nom du domaine venait donc, le plus souvent, d'un nom de propriétaire. On a vu plus haut que c'était l'usage romain. L'usage romain se continua durant l'époque
mérovingienne.
11 est manifeste que beaucoup de ces noms de domaines sont antérieurs aux invasions germaniques. Voici, par exemple, plusieurs villx dans diverses provinces qui s'appellent Juliacus*; on voit bien, par les chartes mêmes qui les mentionnent, que leurs propriétaires actuels ne s'appellent pas Julius. Pour trouver le Julius qui a été propriétaire de chacune d'elles, il faudrait apparemment remonter très haut; il y a longtemps que ce Julius est oublié, et des séries de ventes ou de legs ont fait passer la terre dans d'autres familles; mais le domaine a gardé son nom. Il en est de même des quatre Floriacus que nous trouvons sur la Gironde, sur la Loire, dans la Gôte-d'Or et sur la Meuse^ ;
» Testamentum Grimonis, dans Beyer, Urkundenbuch, n" 6, an«oG56. ^ Diplomata, t. II, p. 120, 146, 171, 204, 214, 259, 275, 278, 599, 429, 444. Viia Adelœ, I, Mabillon, lU, 532. 3 Diplomata, n° 512.
* Diplomata, \. I, p. 206; t. II, p. 158 et 525. K Ibidem, L I, p. 206; II, 142, et 276; Grégoire, HisL, III, 35.
snns doute les Florus ont été jadis nombreux. Plus nombreux encore les Priscus, b3s Fbivinius, les Campanius, qui ont autrefois donné b'ui's noms à tant de Prisciacus, (le Flaviniacus, d'Albiniacus, qui se trouvent disséminés dans toutes les provinces de la Gaule. Ils dataient de plusieurs siècles. On pouvait dire de toutes ces propriétés ce qu'un bagiographe dit de l'une d'elles : « la liante antiquité Pavait appelée Miliciacus » * ; ou ce que Grégoire de Tours dit d'un autre domaine : (c à qui les anciens avaient attaché le nom de Navicellis )>*. Nous pouvons donc être assurés que toute cette catégorie de noms romains venait de l'époque romaine.
1 n'en faudrait pas conclure que ces propriétés fussent restées toujours dans les mains de familles romaines. Des Francs, des Wisigoths, des Burgundes en avaient acquis plus d'une. Nous savons qu'une même terre pouvait passer d'un Romain à un Franc et revenir ensuite d'un Franc à un Romain. Mais il est digne d'attention qu'en passant ainsi d'une race à une autre le domaine gardât son ancien nom.
Les invasions et le règne des rois germains n'ont pas eu pour effet de changer les noms de terre. Dans aucune province on ne voit la trace d'une transformation générale des noms qui se soit faite au cinquième ou au sixième siècle. Dans la vallée du Ubin, la plupart des noms sont germani(pie8; mais il n'est nullement certain que ces noms germaniques datent des invasions; pout-
* Viln Desidcrii Cal. episc, 19 : Ventum est ad prœdium cui velus anliquilas Milicidriiin vocabulum indidit.
'^ Grégoire, Miniculn MarUni, I, 29 : Loco illi Navicellis twmcn prisca telustas indideral. Ce locus était un domaine, dont la [MO()ri(Hô élail dors disputée entre l'église de Tours et le tisc. — Cf. Vila AtjHi, 1.'), Mahillon, il, 322 : Locus qui prisco vocabulo propter geininum lacunar Gemellns Mcrcasius nuncupabalur.
cire sont-ils plus anciens; une population germanique avait été établie dans ces provinces dès les premiers temps de l'empire, et beaucoup de noms peuvent venir de là.
il ne fut pas rare d'ailleurs qu'après les invasions un Germain, devenu propriétaire d'un domaine, ait voulu lui donner son nom. Ainsi, un certain Huldric, dans le pays de Reims, appela sa propriété villa Huldriciaca*. C'est ainsi que nous trouvons une Ghildriciaca, une Laudardiaca, un Walliacns. Il est curieux que les Germains aient si bien imité l'usage romain de donner aux domaines des noms de propriétaires.
Le principal changement qui s'opéra dans les noms de terres à partir du septième siècle consista en ceci, qu'au lieu d'employer le suffixe romain acus^ on préféra ajouter au nom d'homme le mot villa, villare ou curtis. On eut ainsi des séries de noms comme Maurontivilla, Silvestrivilla, Beruldivilla, Gundulfivilla, Gildulfovillare, Galvonecurtis, Godonecurtis, Ebraldocurtis, Aldulficurtis.
Même en Alsace et dans la région du Rhin les noms de terre ne furent pas dérivés de termes qui pussent s'appliquer à des communautés d'habitants ; ils furent, en majorité, formés par des noms de propriétaires. C'est ainsi qu'on eut une Auduinovilla, un Ermembertovillare, un Mauri villare, un Audaldovillare, un Ratbcrtovillare, un Walthariovillare, une Warnugocurtis, une Sicramnocurtis, une Emmonevilla, un Ansulsishcim, un Folcoaldesheim, un Hodulsisheim, un Hariolfesheim, un Radolfesdorf, et tant d'autres de même sorte. Ainsi, sous des formes diverses, les noms res-
^ Diplomata, t. I, p. 85.
tèrent comme les symboles du droit de propriété individuelle*.
LA I'ERMA^ENCE DU DOMAINE
Presque tous ces noms (fue présentent les chartes mérovingiennes subsistent encore aujourd'hui et sont appli(|ués aux mêmes lieux. Par exemple, la villa Germiniacus, qui est mentionnée dans un diplôme de 650, est aujourd'hui le village de Germigny (Meuse). Vager Solemniacensis est aujourd'hui Solignac en Limousin, et une autre propriété du même nom est Soulangy (Yonne) ^ Trois villas que les chartes appellent Latiniacus sont aujourd'hui les communes de Lagny-sur-Marne, l;agny-sur-Loire, et Lagnieu dans le département de l'Ain. Trois autres, que les chartes mérovingiennes nomment Floriacus, sont aujourd'hui Floirac, près de- Bordeaux, Fleury-sur-Loire et Fleury (Meuse)'. La villa Flauniacus est Flogny (Yonne), comme Novigentum est Nogent. Victor iacu s, que cite Grégoire de Tours, est aujourd'hui Vitry; le nom est le même. Le fundus Juliacus en Limousin est Juillac. Le fiscus Isciacus, près de Paris, est Issy. La cui'tis Hennin est aujourd'bui lltMinin. La curtis Badana^- est Badancourt. La cuilis i)audavia est Bouviers. La curtis Campaniacus est Clianipigny. La villa Alteriacus est le village d'Aultray, en Boui'gogne. Le domaine Flariacus est le village de I^ar-
' Nous (levons signaler d'ailleurs qu'à partir du se|»lièiiie siècle un as-'ez 1)011 nombre de noms de propiiétaires furent remplacés par des noms de saints. Ainsi la villa CaiuUiacux devint Saint-l)tMU<, la villa Sithiii Saint- Hertin. la rilhi Caaacaiani Sainl-lialais, du nom de Carilephus, la i'i7/a i\ovi('nhiiii S:iint-('ilond ; et de menu» beaucoup d'antres.
- Diploinnla, n" ^J54 et 305.
' ll.il.'m, I, p. ^iO(); II. p. ;4'2; II, p. i276.
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rey cl Cassiacus est Gliessy. Nous remplirions fies pages de pareils exemples. Les noms à radical germanique sont restés aussi : la villa Huldriciaca ( st Ileulrégivillc, comme Gundulfiviila est Gondreville.
On ne saurait calculer combien il y a en France de communes rurales qui portent l'ancien nom d'un propriclaire. Parce qu'il y a eu dans la Gaule romaine un certain nombre de Florus qui ont donné à leurs domaines le nom de Floriacus, nous avons vingt-neuf communes ou hameaux qui s'appellent Floirac, Fleury ou Fleurey. Du nom de Priscius, qui a formé le nom de terre Prisciacus, nous avons quatorze communes qui s'appellent Pressac, Pressy ou Précy. De villas appelées Saviniacus sont dérivés plus de trente Savignac, Savigny ou Sévigny. Des villas Ruffiacus viennent dix-buit Ruffîac ou Ruffy. Des Marciliacus viennent plus de trente Marcilly, Marcillé ou Marcillac. Huit communes du nom de Passy ou Pacy dérivent d'anciens domaines appelés Paciacus, comme six Flavigny ou Flavignac de Flaviniacus. Nous avons trente-buit communes du nom de Champagnac ou Cbampagny dont les noms viennent de ce que des propriétaires appelés Campanius ont donné ce nom à leurs domaines. Le nom Carentus ou Carentos, qui paraît gaulois, a formé le nom de terre Carantiacus, et nous avons quinze villages du nom de Carancy ou Cbarancey. Parce que les noms de Lucius, de Julius, de Marcius avaient été fort nombreux, nous avons aussi en France un grand nombre de Lussac ou Luçay, de JuUiac ou Juilly, de Marsay ou Marsac.
Nous pouvons prendre aussi dans nos chartes mérovingiennes les noms de domaines qui ne sont pas dérivés de noms de propriétaires ; nous remarquerons qu'ils se sont tout aussi bien conservés, jusqu'à nos
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jours. La villa Asinariéc cl la villa Canavarise, citées dans un diplôme de 667, sopt aujourd'hui Asnières et Chennevièrcs. La villa Novavilla du testament de saint lierai est devenue La Neuville. Une autre Neuville dans le département de la Sarthe est une ancienne Novavilla, propriété de Bertramn. La commune de Voisines, dans l'arrondissement de Sens, est l'ancien domaine appelé Viciniae'. Les nombreuses localités appelées Mézières sont d'anciens domaines qui s'appelaient Maceriae*. Palaiseau près de Paris et Palz près de Trêves sont d'anciens Palatiolum'. Nous pourrions multi^Jier ces exemples à l'infini.
Ainsi les noms de terre sont passés de ré[)0(|ue romaine à l'époque mérovingienne, puis de répof|ue mérovingienne jusqu'à la notre, sans subir d'autres modifications ([ue celles que la prononciation y a apportées peu à peu. Un bon nombre ont disparu paice que la piété des hommes les a remplacés par des noms de saints. Mais à cela près il ne s'est presque pas fait de changements, et chaque terre a gardé son nom pendant seize ou dix-huit siècles. Chaque terre a gardé aussi, sauf exceptions, son étendue et ses limites; la preuve de cela est que nous possédons assez souvent des listes de domaines voisins les uns des autres, et entre les- (piels aucune autre localité ne trouve pince; c'esl dans la même situation que nous retrouvons aujoui'd'lini l(;s villages (jui portent les mêmes noms.
De tous ces faits une conclusion découle : ce (jui est aujourd'hui une commune rurale était, il y a douze
' Di 1)1 ornai a, I, 152.
2 ll)i(lem, ir ^.lO, o()r>, r)U, (lOS.
' Le l*alatioliiin voisin Ac Trêves est eilé dans un (li|tlôme de 7r»2 ntimne jjropriété privée d'Adéla : v'iUiim noslrnni Puldliolum [Diiiloiiuilu, 11° 5M).
FusiKi. m; Coci.ANnts. — L'allou ot lo domaino rural. !'•
siècles, un domaine. Ce sont les propriétés privées de l'époque mérovingienne qui ont formé plus tard les neuf dixièmes de nos communes*.
Il est arrivé quelquefois que ce qui est mentionne comme villa dans nos chartes soit devenu une ville. Ainsi la villa Sparnacus, vendue par Eulogius à saint Rémi, est aujourd'hui Epernay. La villa Clamiciacus, pi'opriété d'un certain Godin au sixième siècle, est aujourd'hui Clamecy\ Il est arrivé aussi qu'une villa mérovingienne soit la mère de deux villages d'aujourd'hui : la villa Clipiacus a formé les deux villages de Glichy et de Saint-Ouen ; la villa Bidolidus a formé trois villages juxtaposés. Il est arrivé encore que deux villœ se soient réunies pour former plus tard un seul village. Enfin, beaucoup de petits domaines ont été absorbés par un domaine plus grand, et ont disparu de la carte du pays. Mais ces cas sont relativement peu nombreux et peuvent passer pour des exceptions. Ce qui est de beaucoup le plus fréquent et ce qu'on peut considérer comme le fait normal, c'est qu'un domaine de l'époque mérovingienne coiresponde au territoire d'une commune d'aujourd'hui.
On se tromperait beaucoup si l'on pensait que le château moderne, avec les 200 ou 300 hectares qui l'entourent, soit tout l'ancien domaine mérovingien. Il n'en est qu'une partie, qu'un débris ; nos études ultérieures le montreront. Ce qui répond à l'ancien domaine, c'est à la fois le château, le village, et tout le territoire
* n va sans dire qu'il faut excepter : 1° les villes qui existaient déjà sous l'empire; 2° les bourgs et villages libres qui existaient déjà, mais qui n'étaient pas nombreux; 5° les villages créés à partir du douzième siècle, les villes franches, etc.
- Tesiamentiwi Paîladii, Diplomata, t. Il, p. 57 : Villain Clamiciacum quam Desiderius papa ex Godino per pecuniam visus est récépissé.
NATIIRR DU DOMAINE RUHAL. 231
de la commune. Tout cela, à travers les siex-Ies, a plusieurs fois changé de face, et plusieurs révolutions, à la fois lentes et profondes, s'y sont accomj)lies. Mais c'est une vérité bien importante que le corps du domaine ait conservé son nom, sa forme extérieure, son upité. Par là nous pouvons juger de l'étendue de ces villœ, quoique nos chartes ne l'indiquent jamais. Elle était assurément fort variable. Beaucoup d'entre elles sont aujourd'hui de simples hameaux dont la superficie ne dépasse pas 300 hectares. Si nous regardons, par exemple, les nombreuses villae que Bertramn lègue par son testament, nous remarquons (jue la plupart d'entre elles ont disparu, ou sont aujourd'hui ce qu'on appelle des écarts. Mais il en est six qui sont encore des communes rurales : Colonica, Goulaines, d'une superficie de 581 hectares; Dolus, Dolon, d'environ 2000 hectares; Campariacus, Chemiré, qui en possède 1100; Monciacus, Moncé, qui en a 558; Blaciacus, Blossac près de Blaye; et Floriacus, Floirac, qui a 955 hectares. Pour la Bourgogne, nous avons la liste des propriétés (|ue possédaient un certain Amalgaire et sa femme A(|uilina avant 650 ^ Sur vingt-huit, il en est cinq dont on ne voit plus de traces bien sûres, quatre (jui ne sont que d(î [)etits hameaux; dix-neuf sont des communes, dont la superficie varie depuis 450 jusqu'à ^(îOO heclaies'.
* Diplomata, n" 351 : Waldelenus abhas sitggessil quod gcnitor siiiis Amalgarius et ifenUrix sua A({uilina monasterio dclegassent.... Besiiam, Tilerias, Berias, Treqiam, oXc. ('f. V.hronicou Bt'suense, édit. (.;»rnior, p. 232-23(5.
^ Ce serait aller trop loin de dire que le territoire d'une (oniiiiime moderne soit (ou jours le même que relui do la villa eorresjiondaiite. Il est clair que ce leniloiie a pu souvent se modiliei- par agrandisstMuent ou par diminution. Je crois pourtant que. d'une manière gt'»nérale et en réservant les exceptions, celle comparaison peut être pour nous un t'IémtMil utile. La villa Uesua, propriété d' Amalgaire vers (iôO, correspondu il aujourd'hui
Il n'y a donc aucune uniformité dans l'étendue des domaines. La villa peut avoir la superficie d'un petit hameau ou celle d'un grand village.
Elle contient ordinairement des terres de toute sorte. Presque toutes les chartes énumèrent les éléments économiques dont elle se compose; elle comprend des maisons, des champs de céréales, des vignes, des prés, des forêts, des pâquis. Toutes les cultures s'y rencoutrenl, et il s'y peut trouver aussi des terres incultes; les cours d'eau qui la traversent lui appartiennent.
Elle forme une unité par soi-même. Elle est indépendante. Elle ne fait jamais partie d'un village ou d'une communauté; on chercherait en vain un indice de cela dans toutes nos chartes. Elle ne se rattache pas non plus à une ville, et fait seulement partie de la cité administrative régie par le comte. Sauf cela, elle est un corps complet et ne dépend que de son propriétaire.
5® ViLL^ INDIVISES.
Petit ou grand, le domaine appartenait le plus souvent à un seul propriétaire. Les exemples de cela sont innomhrables. La villa Bertiniacus, en 475, appartient à Pcrpetuus, et avant lui elle était la propriété d'un certain Daniel, qui la lui a vendue*. Dans le pays de Reims, après la conquête franque, la villa Sparnacus restait intacte et appartenant tout entière à un certain Eulogius,
au territoire deBèze, qui a 2230 hectares. Comparer encore : Tilerix, Til, 2611 hectares; Vetusvinex, Yiévigne, 1342; Beria, Beire, \^'ib;Vendovera, Yéronnes, 1532; Avxiliacus, O'mW-^', 595; Blaniacus, Bhigny, 756; Attiviacus, Athée, 943; Noviliacus, Neuilly, 457; Marcenniacus, Marsannay, 1282; Cocheiacus^ Couchey, 1269; Gibriacus, Gevray, 2400; Caciacus, Cessey, 1150, etc.
* Diplomafa, n" 49, t. 1, p. 24
qui la vendit à Téveque*. La villa Clnmiciacus apparienait tout entière, vers 610, à un certain Godinus, dont les héritiers la vendirent à l'église. Une villa Iscomodiacus, aujourd'hui Ecommoy, commune de plus de 2000 hectares, a été achetée par lïadoindus à un certain Anserus^ Léodéhode a acquis par échange le grand domaine de Fleury-sur-Loire^ Pauliacus, aujourd'hui Pouilly-sur-Loire, appartient tout entier à Vigilius, Macerise à Ilunthert, qui le tient de sa grand'mcre Audeliana*. Condatum, aujourd'hui Condé-en-Barrois, commune de plus de 1800 hectares, est la villa de Wulfoald, qui Ta achetée à un certain Hertellion^ La villa ïiliniacus appartenait à la mère de Léodger, et il y avait plusieurs générations que ce domaine était dans celle famille^ Solemniacensis appartenait à Eligius, Marciacus à Ermembert, Germiniacus à Grimoald, Sa tell iaeus à une femme nommée Amalhilde, Poteiiliacus à Adalsinde, Tauriciacus à Ermélène, Malhodium à Aldégunde, Gundulfocurtis à Wandemir, Leclericus à Iddana, Raddanecurtis à Ingramn, Pauliacus à Leotheria, Hauxiacus à Ansbert\ La grande villa Stain, dans le diocèse de Verdun, est la propriété de Léodane, qui la tient de son père^
Dans le Nord et l'Est les propriétés sont, en général,
* Diplomala, I, 485.
* Testamenlum lladoindi, Diplomald, n° 500.
' Charla Lcodebodi, Diplomala, \\° 558 : Aijro Floriaco quem cum [ab] rege Chlodoveo et Balthilde rcgina visus sum de rehus meis comparasse.
* Diplomala, n°' 505 et 365.
» Ibidem, n" 375.
® Teslamcnlum Leodegarii, Diplomala, n° 582 : Tiliiiiaco villa qit:v de jure malerno ab avis el proavis milii compclU.
' Diplomala, ir ii54, ^J5(l, 51 (l. 5^J7, 5^28, 551, 558, 4Iti, 451, 452,
* Ibidem, u° 404.
moins étendues que dans le Centre et le Midi. Mais là encore nous trouvons de nombreux domaines qui n'appartiennent qu'à un seul propriétaire. Adroald, dans le pays de Thérouenne, fait donation de sa grande villa Siiliiu et de toutes ses dépendances*. En Toxandrie, la villa Waderlo, aujourd'hui Waerle^ est la propriété d'Angilbald, qui la donne à un évêque^ Alfheim est aussi une propriété patrimoniale*. Dans ce même pays nous voyons Ansbert être propriétaire de deux villas et faire don de six groupes d'esclaves dans l'une, de sept dans l'autre ^ Dans le diocèse de Trêves, Stancheim est une villa qui appartient à une femme « avec ses manses, terres, esclaves, prés, forets «^ Dans le même pays, Monhove est la propriété de Hédénus, et Palatiolum est celle d'une femme'. Dans l'Alsace, la villa Hodulsisheim appartient à Bodalus ; Heimonviller, Gildulfowiller, Hirzfeld appai'tiennent à Eberhard*; Enaldowiller à Véroald, Altdorf à une femme, Haganbach à Wérald, qui le tient de son père; Audowinovilla à Ermembert, « avec ses églises, ses manses, champs, prés, forêts, pâquis, eaux et cours d'eau >>•. Burgheim appartient tout entier à Liutfrid, Westhof à Nordoald, Cazfeld à Herpoald *" . Nous ne citons qu'un petit nombre d'exemples".
^ Diplomata, n° 512.
2 Telle est du moins Topinion de Pardessus.
2 Diplomata, n" 461.
'* Ibidem, n" 474 cf. n» 481.
5 Ibidem, n*^ 483.
6 Ibidem, n" 459.
7 Ibidem, n»' 458 et 461.
8 Ibidem, n°' 502, 551, 557.
9 Ibidem, n° 579; Codex Wissemburgensis, n*' 192 et 205 *o Codex Wis.scmburgensis, n°' 5, 10, 14, 17.
** Nous devons appeler l'attention sur un singulier emploi de la proposition in dans nos chartes, surtout à partir de la fin du septième siècle.
Ainsi beaucoup de viHge éiaient entières et indivises dans les mains de simples particuliers. 11 en était de même, à plus forte raison, de celles du loi. Le roi mérovingien ne possédait ni un vaste territoire, ni des cantons entiers; il possédait des villas, répandues dans toutes les provinces\ Le nombre de ces villas royales, qu'on appelait des fim comme au temps de l'empire et qui venaient en grande partie du fisc impérial, ne nous est pas connu. Les chartes nous font surtout connaître celles dont les rois se sont dessaisis pour les donner à des églises ou à des monastères. Mais de cela même on peut tirer quelques vérités impoitantes.
D'abord, ce que les rois donnent est toujours un(^ villa, c'est-à-dire un domaine composé de « manses,
On la trouve mnintos fois devant le nom de la villa, en sorte que l'on est d'abord porté à croire que l'auteur de l'acte ne vend ou ne donne .qu'une terre quelconque dans celte villa ; t;l cela est vrai lorsqu'il y a le mol portio ou quelque terme de même nature. Mais on peut constater dans beaucoup d'actes que, par un abus du langage vulgaire, m s'est simplement ajouté comme préfixe au nom du domaine. Lorsque vous voyez écrit, par exemple, Ego ISordooldua, doîianuis villas juris vostri vuncvpnutcs in Veslove, in Decejugariis, in Clirafleslalc, il est clair que Nordoulilus donne trois villas entières et que la préposition in fait partie du nom et se confond avec lui [Codex Wisf;eniburgcnsis,rï'' M). De même, qu;md l'auteur de la cbronique de Saint-l'énigne écrit que le roi Gonlran doima m liiciso, in Plnmherias, in Siliniaco, in Campinioco, etc. (édit. Kougaut, p. !29>, on sent bien que ce sont là des vULr royales que (îonti an donne dans leur intégrité. De même quand Odila dans sou testanuMit donne nirin in Hcrmersheim, il est visible qu'elle doime HeiniersIuMm tout entier (( avec ses appendices et les trois vilhiges de llcimeisdorf, Rrunstnl et Ilirsunge » [Diptoni., n° MO, p. 518). Autres exemples, d;ms les Diptomalo, n"' 369, bUX et 57(), et dans le Codex Wissendmrgensis, n" l(î, 52 : Dono in Chudzinchof in iutegrum. — Neuginl, l.'O : VilUn^ niniciipanies in Wigahoini cl in Trisinga; 17)1 : L'X'os niincnpntdca in II <•:/;/villare et in Tochinvillarc. — Codex Fuldcnsis, 8tJ : /// î'/7//.s- drnnniinutis in OsUieim el in ConesJinim. De même au n" 1 48 et ;iilleurs. Il faut donc. cliaqu<'. fois qu'on rencontre la |)rép()siti(>n in devant un nom de terre, regarder par le contexte s'il s'agit 'T'iiie partie de domaine ou d'un domaine entier.
» Voyez Marculfe, l, 59.
esclaves, colons, champs, vignes, forets, prés, terres cultivées ou incultes, eaux et cours d'eau »*. Ensuite, les noms de ces villas royales méritent d'être observés. Nous voyons Glovis faire don à Euspicius de trois propriétés du fisc qui s'appellent Miciacus, Cambiacus et Latin iacus^ Childebert V fait don du fiscus Isciacus" Ce que le roi Contran donne au monastère de Saint- Marcel de Chalon, ce sont des villx telles que Siliniacus, Plumberise, Campiniacus, Corcellse, Flaviniacus, Berbiriacus*, Gergiacus, Alciatus, Mercures, Floriacus, Vermiacus^ Les propriétés que donne Dagobert F" s'appellent Gannse, Gresciacus, Regiodola, Baudiliacus, Villa Vallis, Argenterise, Aquaputa, Tauriacus, Malliacus, Gurtis Patriacus. Ges noms, on le voit, ressemblent tout à fait aux noms des terres des particuliers. Le roi n'a pas de dénominations spéciales pour ses domaines.
Bien plus, la plupart de ces noms sont évidemment antérieurs au temps où ces domaines sont entrés dans le domaine public, puisque ce sont des noms d'anciens propriétaires. Ils sont entrés les uns après les autres dans le fisc des empereurs ou dans celui des rois, les uns par achat, d'autres par déshérence, d'autres par confiscation; et on n'a pas songé à leur enlever Jes noms qu'ils portaient lorsqu'ils étaient propriétés privées.
G'est que les villas du roi ne sont pas d'autre nature que celles des particuliers. Elles ont même étendue,
* Diplomata, n° 163.
- Ibidem, n°' 87 et 88. L'authenticité des deux diplômes est fort douteuse; mais ce qui n'est pas douteux, c'est la donation elle-même; elle est confirmée par la Vita Maximini, et le monastère de Saint-Mesmin a certainement j)0ssédé les trois terres.
^ Ibiflem, n° 163, et dans beaucoup d'autres.
* Chrotîicon S. Benigni^ p. 29-50.
* Diplomata f n° 191.
même consLitiition intime, mômes cultivateurs; et le droit (le propriété ne s'y exerce pas d'une manière différente. Nous voyons assez fréquemment le roi et un particulier faire entre eux échange de deux villas*. Quelquefois le nouveau propriétaire d'une villa royale se plaît à lui laisser le nom de fisctiSy comme étant sans doute plus honorable. Il est visible d'ailleurs qu'il n'y a aucune différence de nature entre les deux terres échangées, et que chacune d'elles, en passant à un nouveau maître, reste ce qu'elle était sous l'ancien *.
Il en est de même pour les terres des églises ou des monastères. Le domaine ecclésiastique n'était aussi qu'un composé de villas. Toutes ces villas ou presque toutes sont venues de donations, et ces donations n'ont eu lieu qu'à une époque oii les domaines ruraux étaient déjà constitués depuis longtemps. On peut donc dire que toutes les propriétés ecclésiastiques ont été des propriétés laïques ; et elles sont restées telles (jue les laïques les avaient faites. L'église n'a même pas changé leurs noms, sauf des exceptions; elle leur a pr(*s(|ue toujours laissé le nom des propriétaires anciens. Quelquefois le donateur avait stipulé que les obligations des serfs qu'il donnait avec sa terre ne seraient pas augmentées, et l'église respectait cette volonté^. La propriété ecclésiastique ne différait |)ar aucun caractère essentiel de la propriété laïque. On voyait quelquefois
* Exemple d'échange, Diplomata, t. II, p. 14'2.
* Ainsi im atjei' Solemniaccnsis a ctô doinié par le roi à un laïque, lequel devenu évèqne io donne à l'église; entre ces trois états aucune différence [Diplomala, n° "25 i). De niènie la villa Laliniacus appartient successivement à des laïques, puis au roi, erdin à \\\\ monastère {ihid., /tlO).
^ Ou voit un exemple de cela dans le l*olyply(|ue de Saiut-(Iermam-tles- Prés, au sujet de Vahxlium Germnni. Autre exemple dans le Codex Wis^ semburycnsis, n"' l'i et 78.
une église et un particulier faire échange de deux villas. Une même teri'e passait des mains d'un laïque dans celles d'un abbé, pour revenir ensuite dans celles d'un laïque; et en ce cas la formule disait « qu'elle serait possédée par le propriétaire nouveau comme elle l'était naguère par le couvent et comme elle l'avait été jadis par l'ancien propriélaire »*.
Villas des particuliers, villas du roi, villas des églises formaient, dans toute l'étendue de la Gaule un nombre incalculable de domaines qui couvraient tout le pays, qui se touchaient et se mêlaient sans dépendre les uns des autres, et qui se ressemblaient d'ailleurs entre eux, chacun d'eux étant cultivé toujours par une population inférieure, et appartenant chacun à un seul propriétaire.
CHAPITRE VIII
Quelques modifications du domaine rural.
l'' LES VILLE PARTAGEES; LA PORTIO.
Quoique la villa fût en principe la propriété d'un homme, il arrivait assez souvent qu'elle fût partagée
* Formulœ Sanfjallenses, Zcutner, p. 385; c'est un acte d'échange entre l'abbé de Saint-Gall et un laïque. Celui-ci écrit : Dedi villani... ni redores ejus loci eamdem eo jure possideant sicut ego et progénitures mei per succedentium temporum curricula potestative possedimus . Et plus loin : Accepi villam... ut qualem potestatem ille et filius ejus (les anciens propriétaires) in eo loco hnhaerunt, talent ego,..
entre plusieurs. Le terme portio, quelquefois pars, se rencontre fréquemment dans les textes. Nous devons en observer l'emploi et la significnlion.
Dans les formulaires d'époque mérovingienne, le mot portio se trouve huit fois avec le sens très visible de part d'une succession ^ Onze fois il signifie très nettement la part d'une villa^ C'est ce second sens qu'il a presque toujours dans les chartes; il en est près de deux cents qui mentionnent et décrivent « une portion de villa ». Il résulte de là cette première vérité que le fractionnement du domaine rural était un fait assez fréquent. C'est de la nature de ce fractionnement (ju'il importe de nous rendre compte; nous y verrons l'un des usages les plus singuliers et les plus caractéristiques de cette époque.
Il faut d'abord écarter l'idée que la portio serait un «lot » que des propriétaires en commun posséderaient alternativement j)ar une sorte de roulement annuel. Uien qui ressemble à cela ne se trouve dans aucun de nos deux cents textes. Ce qu'on trouve au contraire dans tous, sans aucune exception, c'est que la portio est uiu^ propriété privée et héréditaire. « Je tiens d'héritage de mes parents, dit la formule, la portion que je possède en telle villa^ ». Et plusieurs chartes disent foi-n^dlcmcnt
* Andeqavcnses, 1 : ïllas porliones qucm ex alote parcnluni. - Turo-
ncnses, 2'2 : Matris veslnr porlioneni rcripinlis '25 : Accepit iuporlione
sua villas illas. — MarciiKc, II, l'i. — Mcrkclianœ, 25 cl 'i\.
' Marculfc, II, (î : Donn porlionon mcnm in villa — Siipplcni. ad Marc, 2, Zciimor, p. 107 : Porlionon nul villam auam vcwlulit. — Senonicœ, ^l : In aqro illo portio mea. — Mcrl.clinmv, 0 : lies sifns in termino illo porliones nieas. — Lindenhr., 'i : Dono onmeni rem jxnlinnig mcx in loco illo, id est manso.s lanlos. — MarciiHV, I, -"O : Dedil nohis omnem portioîiem suam qiiod in villa illa hahere visns est.
■^ Marciiifo. II. (> : Pnrtioneni nieani ni villa nuneupante illa, qnnlquid de alode parenlmii... — (I, 1.
que la portion vient d'héritage*. On peut aussi acheter ou vendre une portion \ Rigobert, évêque de Reims, achète une partie de la villa Campaniaca et une partie de la villa Robiliniaca". Abbon a acheté plusieurs portions à Waldebert et à Rigaberge.
Le propriétaire d'une portion la vend, la lègue, la donne comme il veut: « Je donne, disent les formules, ma portion dans la villa qui porte tel nom. » Grimo écrit dans son testament : «Je lègue la portion que j'ai dans la villa Madriacus ; je lègue ma villa Marciacus pour autant que ma portion contient*. » De même Arédius : (c Je lègue ma portion de Vager Sisciacensis^ » Engelwara fait donation « de sa part de la villa Hollinius, au pays de Tournai »\ Wulfoald et sa femme Adalsinde écrivent : « Nous donnons les portions que nous avons dans la curtis Biscryblata, sur la Meuse, portions que nous avons achetées de Waldrade, de Godane et de Chrodlinde^ » » ce Nous donnons, écrit Bertrade, dans Romanovilla, la moitié de notre portion, et dans Bursse tout ce qui est notre part^ » Un certain Ebroin donne, outre plusieurs 'villx entières, «la portion qu'il adanslavillaHommi ))^ Pareils exemples sont nombreux dans les chartes de
* Tardif, n° 48.
* Supplem. ad Marculfum, 2, Zeumer, p. 107 : Portionem aut viUam suam vendidit.
3 Flodoard, Hist. Rem. eccL, II.
* Teatamentam Grimonis, dans Beyer, UrJmnd. des Miltehh.^ p° 6 * Portionem meam de Madriaco quœ mihi legibus debetur cum... villa mea Marciaco quantum portio mea conlinet cum.... Cet acte est de 656. — Cf. Diplouiata, n° 534, Tardif, n° 17 : llla portio de illa villa.
» 'Diplomata, n" 180, t. I, p. 137.
6 Ibidem, n° 457.
' Ibidem, ii" 475.
s Ibidem, n" 516 : Donamus de Romanovilla de nostra poriione medietateni..., de Bursis quidquid est de nostra parte totîim. « Ibidem, n° 519.
toutes les régions, morne dans celles de la vallée du Rhin*. Ils mettent en toute évidence que la portion do villa était un objet de pleine propriété privée.
On peut constater encore dans nos chartes mérovingiennes que la portion de villa n'est pas ce que nous appellerions aujourd'hui une parcelle; elle n'est pas un petit champ qu'un paysan cultiverait de ses propres mains. Quand Arédius écrit qu'il lègue sa portion du Sisciacus, il ajoute que cette portion comj)rend « une maison de maître, une chapelle, d'autres constructions, des champs, des forets, des prés et pâquis, des colons » *. Godin fait don « de sa portion de la villa Albiniacus comprenant maisons, constructions, manses, courtils, champs, prés, forêts, eaux et cours d'eau et toutes appartenances ))^ Bertramn a acheté une portion du Bruciagus et « il y a construit des maisons et installé des esclaves »*. Burgundofara lègue cr sa portion de la villa Campelli comprenant esclaves, vignes, prés, forets ))^ Léodébode fait donation de sa part du Littidus « comprenant maisons, constructions, esclaves, vignes, forêts, champs, prés, pâquis » ^ Vigilius lègue sa portion du Gassiacus, qu'il a achetée du fils de Doléna « avec
* Urkundenbuch der Abtei S. Gall, n° 146, etc.; Coder Wisscinhurgemis, n"' 218, 220, 226, 239, etc.
* Testamentum Arcdii, n" 180 : Portioneni nostrani de (Ujrn Sisciacensi, hoc est domus et oralorium cum reliquis n'dijiiiis, (Kjris, silris, pralis, pascuis et accolis.
5 Cliarta Godini, n° 186 : Porlio nnsira in villd seu agro Albin iaro casas, œdificia, cummansis, ciiiiis, atmpis, pralis, silvis, a(iuis, acccssis onmibus.
* Diplomata, t. I, p. 198 : Portio in Brucciago ubi domos œdificnvi et mancipia stabilivi.
•' Diplomata, n° 257.
''• Charla Leodebndi, n° 7i\)S> : orlioncni nicani qu.v est infra agntm Lilliduni ciun domibus, xdiliciis, niancipiis, vineis, silvis, canipis, prU' tis, pascuis.
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manses, serfs et serves, esclaves, champs, forêts, prés », et il lègue aussi sa portion du Gompesciacus « avec manses, constructions, habitants, serfs et serves, champs, prés, pAquis, terres cultivées ou incultes, eaux et cours d'eau et toutes appartenances »*. Il en est de même dans les régions toutes germaniques du Nord-Est. Dans le bassin de la Moselle, Irmina fait donation « de sa part de la villa Epternacus, c*est-à~ dire de tout ce qu'elle y possède par héritage de son père et de sa mère en maisons, constructions, manses, esclaves, vignes, terres, champs, prés, forêts, pâquis, eaux et cours d'eau, bergers, vachers, porchers avec leurs troupeaux, et ses dé[)endanccs qui sont les deux terres plus petites de Badalingus et de Mathofovillare w^. Wulfoald donne sa portion d'une curiis, et cette portion comprend « esclaves, manses, champs, prés, forêts »^ Ces exemples, que l'on pourrait multiplier, montrent assez que la portio était une propriété de quelque importance*.
Les chartes donnent même à penser que, très souvent, la villa n'est partagée qu'entre deux, trois ou quatre propriétaires ; car la portio est souvent appelée ce une moitié », « un tiers », « un quart ». Arédius
1 Charta Vigilii, n" 565 : Portionem meam in villa Cassiaco quam femina Dolena et filius siius Ado mihi vendidenint, cum mansis, servis
et ancillis, mancipiis, campis, silvis, pratis Portionem in Campis-
ciago cum mansis, habitatorihus, servis et ancillis, pratis, pascuis, cultis et incuUis....
- Diplnmata, n° 448 : Dono portionem meam in villa Eptcrnaco, quaniiuncunque ex successione paicrna vel materna mihi obvenit, tam in doinibus quam œdificiis, mansis, mancipiis, vineis, terris, campis, pratis, silvis, pascuis et cum uppenditiis suis, id est Badalingo Mathofovillare.
^ Ibidem, n° 475.
* Voyez encore la portio du Simpliciacensis, n° 558 ; la portio du Fonlanse, n° 480; et lesporliones siij^naiées dans le testament d'Adéla, n" 551, dans le testament d'Abhon, n° 559.
iègiie une moitié du Griciensis; Bertramn a acheté une moitié du Vatilononnus; Palladius donne le tiers du Sissina*. La portion que Léodébode possède dans le (^olumnensis est le quart du domaine; celle d'Kphibius dans la villa Parthénis en est le tiers*. Dans la région du Walial, Rohingus, qui est propriétaire du domaine de Winlendecheim, en donne « la moitié, qui comprend maisons, églises, esclaves, et toutes appartenances »^. En Alsace, Rantvvig possède la moitié de Pruningovilla et la moitié de Mastresheim*.
Si nous cherchons quels sont les motifs qui ont fait [Kirtager ainsi la villa, nous trouvons souvent ces motifs iiidicjués dans nos chartes. Celui qui est le plus souvent mentionné est le partage d'une succession entre frères ou parents. La villa Murocinctus, dont parle Bertramn dans son testament, était indivise vingt-cinq ans auparavant, et elle ne s'est trouvée partagée en trois que parce (|ue le père de Bertramn avait trois ^lls^ Nous voyons dans ce même testament que la villa Gastalione avait été partagée entre le père de Bertramn et un certain Sigilénus; or nous lisons quelques lignes plus basque ces deux hommes étaient parents, et nous pouvons penser que c'est un partage de succession qui a divisé le domaine*. La villa Umbriacus est |)artagée entre deux frères, Basilius et Baudegundus'. Le Paldi'iacus, dans le voisinage de Fontenelle, est aussi le patrimoine de deux frères, BertoaldiM I{a(lamast^ Ucujer Culiuid a été
» Dlplomaia, ir 180, '250, 275.
a louloiu, Q^' 558 et .459.
3 ll)idein, n"559, t. II, p. 549.
* Codex Wisscnihurçiensiii, n" 5*2.
s Testamcnlum Bcrlrainni, Di/jlonuda, t. I. p. îOi.
*■' Ibidem, p. 201.
7 ibidem, p. 199.
^ V{la Ansherli, 5. Bolbmdisles, lévrier, 11, 5.">G.
divisé en deux moitiés par un frère et sa sœur, Magnulfe et Ingoberge*. Le testament de Burgundofara, écrit en 651, est surtout instructif sur ce point; on y voit quatre villas qui sont divisées chacune en quatre poîtiones; mais trente ans auparavant ce fractionnement n'existait pas, et les quatre domaines appartenaient intégralement a Hagnéric, père de Burgundofara. Hagnéric en mourant a laissé deux fils et deux filles; la succession a été partagée également, et, au lieu que chacun des quatre enfants prît un domaine, ils ont préféré partager chaque domaine en quatre\
D'autres fois le fractionnement de la villa est venu de ce que l'homme qui en était le propriétaire unique en a vendu une partie. Aucune loi ni aucune coutume ne s'opposait a cette sorte de vente partielle. Ainsi nous voyons que Léobébode a acheté d'Arégisile « une portion du Simpliciacensis »^ Ainsi Bertramn a une portion de la villa Tauriacus parce qu'il a acheté cette portion à Audéric*. Darmundus, qui possède quatre domaines, vend à une abbaye les deux tiers de chacun d'eux ^ La villa Biscryblata, dan.^le pays de Verdun, appartenait à trois femmes, peut-être parentes, qui ont vendu leurs parts à Wulfoald ^
D'autres fois encore, la source du fractionnement a été une donation. Le propriétaire a donné à une église la moitié de sa villa. C'est ainsi que Bobolenus, qui possédait la villa Colonica, en a légué une moitié à l'église et a laissé l'autre moitié a ses héritiers
* Diplomata, t. I, p. 198.
* Tcstamentum Burgundofarœ, n° 257, t. II, p. 10. 3 Diplomata, t. II, p. 144,
* Ibidom, t. II, p. 210; de même au n" 558. 6 Diplomata, n"^ 470, t. II, p, 277. , 6 Ibidem, n°475, t. II, p. 281.
naturels*. Arédius partage sa villa Griciensis entre Téglise Saint-Martin de Tours et un monastère du Limousin^ Amalgaire fait donation duParnatiacus tout entier et de la moitié seulement du Balatunna^ Hertrade donn3 au moiiastère de Prum la moitié de ce qu'elle possède dans Romairovilla*. Ébroin ne donne de sa villa Nitriis que trois familles d'esclaves avec les terres qu'ils cultivent, et une maison de maître\ Rohingus, de son domaine de Winlindecheim, ne donne que « la moitié des habitations, églises, esclaves et toutes appartenances » ^ Il est clair que des donations ou legs de même sorte pouvaient être faits à des laïques.
Tels sont les seuls motifs de partage que nous trouvions dans les documents. Quant à faire venir ces portiones d'un partage qui serait le résultat de la conquête germanique, cela serait contraire à tous les textes.
Nous ne voyons pas une seule fois qu'un homme possède le tiers d'une villa parce qu'il descend d'un Romain dépossédé, ni qu'un autre en possède les deux tiers parce qu'il descend d'un Germain vainqueur. Non seulement cela n'est dans aucun texte, mais encore nos chartes démentent une telle hypothèse. Car, si vous regardez les villx qui sont citées en nombre incalculable, ou bien vous les voyez rester toujours indivises, ou bien vous reconnaissez que le partage est seulement du sixième, du septième siècle, et qu'elles
' Diplomain, n" 230, l. I, p. 198.
* Testamentum Arcdii, u" 180, l. I, |). ir»7.
^ Chroniron Bcsuensc, édil. (îiiniicr, |». 237.
* Diplomala, n° 516.
8 Ihidom, 11" 519.
'' Ibiileiu, 11" 559 : De loro vnraio Winliiidcrlu'iin, dr mnh'rtio uirc ad me pertinente, mediclnlem de casis, domihus, crrlcsiis, niancipiii» 6t Oinnilms perlinenliis iradimus alque transfumliinus.
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étaient encore intactes pendant la génération criiommes qui a suivi l'établissement des Burgundes et des Francs'.
Une autre hypothèse suivant laquelle les Germains, trouvant en Gaule de trop grandes propriétés, se seraient établis par groupes sur chacune d'elles, doit être également écartée. Les portiones que nous connaissons ne datent jamais de rétablissement des Germains. Elles n'ont pas été créées d'un seul coup. Elles se sont formées peu à peu, et le propriétaire de chaque part été aussi bien un Romain qu'un Franc. j
Existait-il quelque lien de solidarité entre les pro- I priétaires des portions d'une même villa? On Ta cru. * On a même été jusqu'à dire que ces hommes formaient une association et exploitaient le domaine en commun. Mais on a fondé cette grave affirmation sur une seule expression de Grégoire de Tours, qui pourtant ne dit rien de pareil*. C'est une méthode dangereuse que de construire une théorie sur un seul texte faussement interprété. Il fallait regarder les chartes. Elles nous montrent environ deux cents propriétaires de portiones; or chacun d'eux dispose de sa porlio, la vend, la donne, J'échange, la lègue, sans jamais avoir besoin de l'autorisation des autres propriétaires. 11 est visible dans ces chartes qu'il ne les consulte pas, qu'il n'a même pas à les prévenir. Jamais un seul mot n'indique qu'en cédant sa part, il sorte d'une association, ni qu'il ait la
* Voyez, par exemple, la villa Sparnacus qui est encore intacte après la conquête franque; Je même, la villa Bkmdihacciiis [Diplomata, t. I, p. 85); de même, la villa Vitriacus du père de saint Germain, la villa Saponaria et la villa Buliniacus du testament de Perpétue, et une foule d'autres au nord et au midi.
2 Grégoire de Tours, Hisi., VII, 47, dit seulement que les ennemis de Sichaire, le poursuivant dans sa propriété, brûlèrent, en même temps que sa maison, celles des hommes qui avaient des parts de la même villa. — De là à dire qu'il y eût « une exploitation commune )^, il y a loin
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plus légère obligation envers des associés. 11 est visible aussi que le nouvel acquéreur n'a pas à solliciter son admission dans la villa. L'élude des textes écarte toutes ces théories que l'imagination et l'esprit de système ont inventées.
On aurait dû aussi faire attention que toutes les chartes qui nous montrent des portiones, montrent en môme temps que chaque part comprend « des manses, des esclaves, des colons ». C'est que, de même que le propriétaire du domaine entier ne cultive pas de ses propres mains, de même le propriétaire d'une portio ne met pas non plus la main à la charrue. C'est le serf ou le colon qui cultive. Le propriétaire d'une moitié ou d'un quart possède simplement la moitié ou le quart de ces serfs et de ces colons.
On a fait cette autre hypothèse: chaque petit chef barbare se serait installé sur un grand domaine et en aurait distribué des parts à ses compagnons, qui auraient continué à vivre autour de lui. J'ai cherché des textes qui justifient cette hypothèse, et je n'en ai pas trouvé un seul. Que l'on regarde toutes les chartes où il est isiil menûon de portionea y jamais les propriétaires de ceii, portionefi ne dépendent d'un chef. Ces trois ou quatre propriétaires sont, ou bien des frères qui se sont partagé un patrimoine, ou bien deux hommes dontl'uu a vendu h l'autre une partie de sa terre; quiihjuefois une église possède une moitié et uu laï(jue l'autre moitié. Pas une seule fois l'un de ces co[)ropriétaires n'est uu cher andessus des autres. Qu'on regarde d'ailleurs les milliers de chartes qui concernent la propriété foncière, ou mmim bien de quels hommes se compose l'inlérieur du domaine. Toujours c'est un propriétaire eulouré d'esclaves, d'affranchis, de colons ; jamais ce n'est un chef entouré de
compagnons ou de soldats. Cette hypothèse d'une distribution hiérarchique et militaire du sol au moment de la conquête est un pur produit de l'imagination moderne. Elle était commode à ceux qui voulaient se dispenser de recherches longues et difficiles ; mais elle est contraire à tous les documents, et ne supporte pas un moment d'examen.
Si l'on veut saisir la vraie origine de ce fractionnement du domaine en portions, il faut remonter au régime rural des Romains, que nous avons étudié plus haut. Nous avons constaté (voyez pages 21-22) que le fundus romain pouvait, par l'effet d'une vente ou d'un partage de succession, se diviser en parts ; en ce cas, le domaine entier conservait son nom, ses limites, son unité, et chacun des propriétaires possédait «une part », dont il pouvait d'ailleurs dispeser à son gré. Cet usage s'est continué en Italie après l'Empire romain. Nous voyons dans les actes de l'église de Ravenne que les domaines de cette église étaient souvent divisés en portiones, chacune d'elles comprenant quelques uncix, c'est-à-dire quelques douzièmes de l'ensemble*. Cela se retrouve encore dans des chartes du royaume lombard*.
C'est ce même usage que nous voyons dans toute la Gaule mérovingienne. 11 n'était écrit dans aucun code de lois; mais la raison pour laquelle il se maintenait s'aperçoit bien. Elle est dans la constitution organique du domaine rural. A mesure que nous observerons cette constitution dans la suite de nos études, nous constaterons qu'un domaine était un corps très complexe et
* Voy. Marini, Papiri diplomatici, 1805, pages 125, 127, 137, 147, actes (le 564, 587, 625, 650, etc.
2 Voy., par exemple, un acte de 754,, dans la Patrologie latine, t. LXXXYII, col. 4586 : Trado portionem meam de casale Palatiolo^ cum casas ??ias* saricias, familias, vcl adjacentias, cum vineis, olivetis-silvis ...
très fortement lie. Démembrer un tel corps pour en faire deux ou quatre domaines distincts eût été d'une exécution fort difficile. INor- seulement il eût fallu des noms nouveaux, alors que chacun des copropriétaires pouvait tenir à l'ancien nom qui figurait dans les anciens titres, non seulement il eût fallu '/ne nouvelle opération de bornage, mais c'était surloai, 1.* situation des tenanciers qui faisait la difficulté d'une division complète; chaque tenure, comprenant plusieurs sortes de terres, était enchevêtrée parmi d'autres tenures; tout le sol eût été à remanier, toutes les redevances à modifier, toutes les cultures à changer. Or le domaine vivait sur de vieilles habitudes auxquelles il n'eût pas été sage de toucher. C'est pour cette raison, apparemment, qu'en présence de lois qui ordonnaient le partage égal des successions et qui autorisaient toute sorte de donation et de vente, le domaine pourtant continuait à former un corps unique, sur lequel il s'établissait seulement des portions, des moitiés ou des quarts*.
* Cet usage des portiones se retrouve aussi dans les pays germaniques, soit qu'ils Talent emprunté à la Gaule comme ils lui ont emprunté, son droit et ses formules, soit que cela vienne de l'antique consfidition du domaine germanique, que nous connaissons peu. Les chartes d'Alsace et de la vallée rhénane en font très souvent mention. Quelques érudits ont imaginé, k la seule vue du mot portio, qu'il s'agissait de l'aufiqui- partage du sol d'un village. C'est une erreur. La portio no se trouve pas dans des villages, mais dans des domaines. Presque toujours elle a pour origine un partage de succession; ainsi l.iutfrid a une portio de la villa Burgheim parce qu'il a dû partager avec son frère Eltroard [Codex Wissonbwgensis, n" 10) ; de même en Alamannie une ftMnnie possède un tiers dans une villa ; c'est qu'elle avait deux frères, Osulf et llunolf, et que la succession a été partagée (Neugart, n" \{}(S). Il y a de nombreux exemples de cela (Neugart, n" l.'SO, 228, 2i6, 254, Al\, etc.; Codex Fuldoisis, 189). D'autres fois les portiones sont la conséquence de ventes ou de donations partielles. D'ailleurs, dans ces pays germaniques aussi bien que dan» la (îaule centrale, chacun est pleineuKMit propriétaire de sa porlio et peut l'ahéner à sa fantaisie. Ajoutons (jn'il est frt'(|ni'nl que le mcnui honnne possède des porlioncs dans plusieurs domaines différents et assez éloi-
On peut se demander si dans celte sorte de partage le sol du domaine était réellement et géométriquement divisé. J'incline à croire que ce cas était rare; je n'en connais que deux exemples*. Ce qui me paraît avoir été plus fréquent, c'est que le domaine restât physiquement indivis, quoique la propriété, la jouissance et les revenus en fussent partagés. Cela semble résulter des expressions qui sont le plus souvent employées ; on dit : Je donne ma portion, ma moitié, mon tiers de telle villa; on ne dit pas : Je donne la partie de droite ou la partie de gauche, la partie qui confine à telle rivière ou à telle colline. Jamais une détermination topographique. On dit encore : Je donne ma portion ou ma moitié « qui comprend maisons, esclaves, terres en labour, vignes, prés, forêts »*. Ces expressions, qui reviennent sans cesse, impliquent que chaque portion comprenait toutes les natures de terre qu'il y avait dans la villa. Or il est difficile d'admettre que l'on ait découpé toutes les terres en labour, toutes les vignes, tous les prés, toutes les forêts. L'opération eût été difficile, nuisible à la culture et contraire aux intérêts des colons. Le partage de tous les revenus était au contraire la chose la plus facile, puisque le domaine était cultivé par des serfs ou colons dont le nombre était déterminé et dont les redevances étaient fixes. On pouvait partager aussi le domaine
gnés les uns des autres (Zeuss, n" 60, 62, 73, etc. ; Neugart, n"' 150, 144, 155, 160, 193, etc. ; Codex Fuldensis, n° 87, etc. ; Codex Laureshamensis, n" 40).
* Le premier est du sixième siècle; Ccsaire a divisé réellement son cujer Andiarianus [Diplomaia, 1, p. 106). Le second est du septième; c'est la divisio prœdiorum inter Theudilanam et Maurmuni [Diplomuta, n" 253).
2 Voyez, par exemple, dansleCorfea; Wissemburgensis, n° '205 :Dono... poriionem in Gairoaldovilla..., cum casis, terris, mancipiis, vineis, sUvis, pratis, pascuis, aquis aquarumque decursibus, tolum et ad inteyrinn.
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d'après le nombre de manses qu'il contenait, les manses étant à peu {)rès égaux, sinon pour l'étendue, du moins pour le revenu. S'agissait-il d'une villa de vingt manses à partager entre quatre cohéritiers, chacun d'eux en prenait cinq. Je ne vois (jue ces deux modes de partage qui aient pu être d'une opération facile. Le second me paraît indiqué assez clairement par quelques chartes; au lieu de dire : Je donne un tiers ou un quart, elles disent : « Je donne tel nombre d'esclaves avec leurs familles*. » Or nous verrons plus loin que donner les esclaves, c'est donner les manses qu'ils occupent. Un partage suivant le nombre de manses a donc été usité. Mais la foret, qui existait dans presque tous les domaines, ne pouvait pas être divisée de la même façon. L'usage voulait qu'elle restât matériellement indivise. Chacun en était propriétaire en proportion de la part qu'il avait dans la villa. Celui dont la portion dans la villa était d'un tiers, était propriétaire de la forêt pour un tiers. De là vient cette « communauté de foret », communio silvx, qui est mentionnée dans quehpies lois et dans un certain nombre de chartes, et qu'il ne faut pas confondre avec les droits d'usage dans une foret. La cowmunio silvx est toujours une indivision ou une communauté entre deux ou plusieurs [)i'0[)riélaires qui se sont partagé la villa*.
• Diplnmala, n° 483: Dono... de rehiia weix prnprns in loco Dicsne casatas sex cum sala, curlile mco, cum scx mancipiis et infanlihua eorum; — n° 585 : Dono... in loco Eresloch... casatas trcs cum sala et curlile. meo; — n' 500 : Cum servis et ancillis octo; — n° .Ml) : /;/ loco Niiro villa uoslra cnsalos 1res, terras cmn sala, et adjaceutia — et in villa nostra lîinheri casalos quatuor cum terris et portiones de silra.
* Cela est surlout bien niaïqué dans 1rs cliarlos de la légion du Illiiii. Ainsi un certain Henricus donne particnlam hcredilalis swv commuuionenupic in silva ([iaconil)I(>t, \\° 0). — Liulf;er donne à un anlie personnaiie du même nom une [cirlie d'un doniaino cl onincni conniunioneni mccum
Nous pouvons remar'quer encore que, lorsqu'une villa s'étail trouvée parlagée par l'effet d'une succession ou d'une vente, on s'appliquait volontiers à en rétablir l'unité. Bertramn se plaît à dire dans son testament I qu'il a réussi à réunir dans ses mains les trois parts de li la villa Murocinctus, et qu'il a eu le même bonheur pour la villa Blaciacus. Ainsi la villa se fractionnait et se reconstituait tour à tour. Nous ne savons pas s'il existait un droit de retrait; nous ne le trouvons pas dans les lois ; mais ce retrait s'opérait naturellement par rachat ou par nouvel héritage.
En résumé, l'intégrité de la villa était l'état normal et régulier; mais cette propriété pouvait, comme toute autre, ou se morceler ou se réintégrer, conformément à toutes les règles du droit privé. Sous le régime d'une législation qui rendait très faciles le transfert et le partage des immeubles, le sol subissait un perpétuel va-etvient, au milieu duquel le domaine conservait toutefois son nom, son unité, et pour ainsi dire sa physionomie constante. Il ne faut pas d'ailleurs que ces portiones nous fassent penser nécessairement à de petits propriétaires. Vigilius, qui écrit son testament en 670, possède cinq villx entières et des portions dans vingt-sept autres. Adalgysèle est propriétaire de quatre villae et de vastes portions dans dix autres domaines \
in silva (Ibidem, n° 8). — Habeat silvam communem cum suis coheredibus [Formiilse Sangalienses, Zeumcr, }>. 405). — Accepimus ah eo jugera 105 et de silva juxla œstimalionem nostrse porlionis (Neugart, n°46I). — Dedi partem hereditatis mese, id est hovam integram... et scara in silva juxta formam houseplense (LacomWet, n° 7). C'est toujours la proportion entre la part de forêt et la part qu'on possède dans la villa. * Testainenlum Adalqyscli seu Grimonis, dans Beyer, n° 6.
2*' LES PKTITES PROPRIÉTÉS.
Si nous poussons nos recherches plus à fond, nous apercevons, dans Tintérieur de la villa, des propriétés plus petites encore que les portiones. Nous devions commencer par dégager des documents le fait capital qu'ils contiennent, à savoir, la prédominance du grand domaine rural ; mais il faut aussi faire attention à quelques faits secondaires qu'ils mentionnent moins souvent. On y verra que la petite propriété n'avait pas complètement disparu.
Une formule du recueil d'Anjou est relative à la vente « d'une petite vigne » ; une autre à la vente d'un champ de blé; une troisième à la vente d'un manse et d'une terre qui s'y rattache ; une quatrième à la cession « d'une maison avec meubles et immeubles»*. Le contexte montre manifestement que ce ne sont ni des tenanciers ni des colons qui opèrent ces ventes; ce sont des propriétaires, et ils vendent à titre perpétuel. Voilà donc manifestement la petite propriété.
Seulement, ces mômes formules donnent lieu à une autre remarque. Il y est dit que l'objet vendu est situé « dans une villa^ ». Or il est visible que le vencbuir n'est -pas le grand propriétaire de la villa ; et ce grand propriétaire n'est pns non pins l'acquéi'eur. Donc il [)ent y avoir des propriétaires et des propriétés au milieu
* Formulée Andegavenses, 4, '21, i,'.), 40.
* Andeyavenses, i : Vendidi illamviniulam... in fundo illi villa [ilUua vilhv); — 21 : Vendidi campellum,.. in ri lia illa; — 25 : Mansum ci ierrom in fundo illa villa; — U) : (jcdo tihi nmnbrnm de casa cuni mobile cl iuiniobile, in fundo illa villa ■ — 5i : In /ando illa villa ; — 58 : Eqo qui commanco illa villa
même de la villa. Une formule nous montre deux de ces petits propriétaires qui échangent leurs champs entre eux*. Onze autres formules mentionnent des ventes ou donations de petites pièces de terre ^ Le cas était donc assez fréquent. Et toujours le texte de ers formules marque expressément, qu'il s'agit de biens possédés en propre, qui viennent d'héritage et qui sont transférés à perpétuité.
Ces faits sont confirmés par quelques chartes du sixième et du septième siècle. Nous voyons, par exemple, que Perpétuus, propriétaire de la villa Saponaria, y avait acheté un champ d'un certain Aligarius ; il y avait donc eu au moins un petit propriétaire dans cette villa \ Ailleurs, Arédius, qui donne sa villa Sisciacus à un couvent, donne en même temps à un autre couvent cent arpents à prendre dans cette même villa; il y aura donc désormais une petite propriété au milieu du grand domaine*. Bertramn, dans le grand nombre de ses legs, compte ce de petites vignes et des prés » dans le domaine appelé Calimarcensis dont il n'est pas propriétaire. Enfin il s'est présenté un cas qui a été assez fréquent pour qu'on en fît une formule : c'était que le propriétaire d'un grand domaine donnât à un de ses serviteurs une pièce de terre dans l'intérieur de ce même domaine, et la lui donnât en pleine propriété et à titre héréditaire ^
De tout cela on peut conclure qu'il y avait quelque-
* Andcgavenses, 8.
"^ Aiidcgavenses, 37, 54, 58; Arvernenses, 6; Turonenses, 8 et 42; Marculfe, II, 21; II, 36; Senonicœ, 5; Merkeliansey 3 et H ; Bignonianse, 12.
3 Diplomata, n" 49, t. I, p. 24.
4 Ibidem, t. 1, p. 137 et 141.
B Marculfe, il, 36.
foi'î dans un grand domaine quelques pnrcelles appartenant à de petits propriétaii'es. Quand nous avons dit que ie régime du grand domaiue prévalait, nous n'avons pas entendu que ce domaine eût toujours une régularité parfaite; des exceptions et des accidents de toute nature pouvaient s'y rencontrer et faire que la petite propriété y eût encore quelque place.
L'existence de parcelles libres au milieu du domaine peut tenir à des causes très diverses. Il est possible qu'au temps déjà lointain oij le grand domaine s'était constitué par agglomération, il ait dû respecter quelques petites terres qui s'y sont trouvées enclavées. 11 a pu arriver aussi que, par l'effet naturel de plusieurs partages de succession, une part du domaine se soit trouvée morcelée au point de former de très petites parcelles. 11 est arrivé encore que le propriétaire du grand domaine, ayant besoin d'argent, en ait vendu quebpa^s lots. Il est arrivé enfin, comme nous le voyons par une formule, que le propriétaire ait donné un morceau de sa terre à un serviteur ou à un ami en récompense de services rendus*.
Nous lisons dans plusieurs formules, mais dans un seul formulaire, celui d'Anjou, unepliraseainsicon(;ue : « Je vends à telle personne cette vigne ou ce cliamp ([ui est situé sur le territoire de tel saint, dans la villa portant tel nom*. » On a été très frappé de ces expressions ; on s'est demandé ce que c'était que le territoire
1 ftlarculto : Pro rcspcdu fidri ac servitii lui.
* An(ie(j(ivcns('s, 4 : Illa viiiiola rcsidcl in (rnihirium S<ncli illius, in [nndo illa villa; — 8 : Campa... cl est super Icrriturio Surrti illni.s. — 'JI : CampeUum... est aupcr Icrrihirin Sancli illius in villa illa: — 'J'J : Super Icrriluriuni Sa net i illius in villa illa; - iO : In fiindo illa villa super terriluriuni Saneli illius; — ."»i : Super lerritorium Saneti illius in fiindo illa villa. — Turanenscs, S : Infra lenninum Sancli illius.
d'un saint, et l'on a construit sur cela plusieurs théories ingénieuses. L'explication est fort simple si l'on rapproche cette phrase de deux autres toutes semblables. Au n"" 25 du même formulaire, un homme vend la vigne ou le champ qu'il possède « dans telle villa, sur la terre de l'église d'Angers ». Au n*" 57, un homme vend une maison et une terre qu'il possède « sur le territoire de l'homme illustre portant tel nom ». Ces trois exemples se rapportent à des faits de même nature. Ce qu'une formule appelle « le territoire d'un saint » est le territoire d'un couvent ; car on sait que la propriété appartenait moralement au saint que le couvent avait pour patron. Ce qu'une autre formule appelle « la terre de l'église d'Angers » est la propriété de l'évêque. Enfin ce que la troisième formule appelle « le territoire de l'homme illustre portant tel nom » est le domaine d'un laïque figurant parmi les grands*. Quelques-uns ont cru voir dans ces expressions du formulaire d'Anjou une sorte de constitution de pouvoir supérieur qui serait déjà quelque chose de féodal. Nous ne le pensons pas. Cela serait contraire à tout l'ensemble de nos documents. Nous savons avec une pleine certitude qu'au septième siècle aucun « homme illustre » ne possédait une province ou un canton entier : toutes nos chartes montrent que les plus grands parmi les laïques ne possédaient que des villse. De même « la terre d'une
* Territorîum est, dans cette langue, un terme vague; il se dit d'une gr.miie province, territorhtm arveruicwn; mais il se dit aussi d'un simple domaine, comme on le voit dans Marculfe, II, 1, et dans les SangaUenses, 21, Zeumer, p. 289. Je crois que dansces formules d'Anjou territorîum n'a pas un autre sens que terra qui en prend la place au n' 25. D se dit particulièrement du territoire d'une villa; exemples: Diplomata, n" 266 : Villam Baviam cmn territorio suo\; Marculfe, II, 1 : In illo territorio portiones meas ; II, 21 : Vendidi campum juris met situm in territorio m, {illo ou illim).
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église » ne signifiait pas un diocèse, mais seulement les villx L[ui appartenaient àTévèque. De même encore, nous savons qu'un monastère ne possédait jamais un canton entier, mais seulement une série de villx distinctes, séparées, disséminées en plusieurs provinces. Dès lors, ce que la formule nomme « le territoire du saint » ne peut être que l'une des villas dont le couvent est propriétaire*. Cela est si vrai qu'à côté de l'expression « territoire du saint » la formule indique qu'on doit écrire le nom de la villa. Quelques chartes précisent et confirment cette interprétation. Nous voyons, par exem[)le, que Lonégisile a élevé une construction « sur un territoire de l'église du Mans » ; or ce territoire s'appelle la villa Busiacus et appartient en effet à l'évéque*.
11 résulte des diverses formules que nous venons de citer, que, dans l'intérieur même d'un domaine d'é<^lise ou d'un domaine laïque, il pouvait se trouver encore de petites propriétés. Un curieux exemple de cela nous est encore fourni par une formule d'Anjou; on y voit une famille de pauvres gens qui sont des personnes libres, qui possèdent un petit champ ou une petite vigne dans une villa, et qui sont réduits par la misère à se faire esclaves d'un homme plus riche, à qui ils livrent à la fois leur terre et leur personne ^.
* La Turonensis^ 8, dit : Infra Icrminum Sancti. Or nous avons vu quGtermmus a très souvent le sens de villa.
* Di/flomala, n" 27)8 : Illud ninudsli'riohtni (jui est situi^ in tcrritonis S. Dei genilricis Mariiv et SS. mardiruni Gcrrasii et Prulasii (c'ét;iit le titre de l'église du Mans), in loco qui dicitur Busiacus. Sur le domaine de Busiacus, cLibid., j). 'i^'i. — Do inôine, dans le recueil de IVyer, les n"5, 12, 26 mentionnent des constriiclions élevées in ti'rritorio S, Pétri Trevirensis, c'est-à-dire sur des propriétés de l'évèque de Trêves.
' Formulée Andeyavenses, 25.
Reste à savoir si ces petites propriétés enclavées dans une <j^rande étaient pleinement indépendantes. Sur quinze formules, il y en a sept qui nous feraient pencher pour l'affirmative*. Elles montrent que le petit propriétaire a le droit de vendre, d'échanger, de léguer, de donner sa terre; elles disent expressément ce qu'il a plein pouvoir d'en faire ce qu'il veut »*; elles ne laissent apercevoir à nul indice qu'il ait à demander l'autorisation d'un supérieur ou qu'il soit soumis à rien qui ressemble à un domaine éminent. Mais d'autre part il y a huit formules qui signalent « le droit » du grand propriétaire, surtout quand ce propriétaire est le saint d'un couvent^. « On a la faculté, y est-il dit, de vendre, de léguer, de disposer librement de la terre, mais sans préjudice des droits du saint » ; et elles ajoutent même : « du saint à qui cette terre appartient >) *. 11 semble donc qu'au-dessus du petit propriétaire qui dispose de son bien, il existe un propriétaire supérieur, qui est celui du grand domaine qui l'enveloppe.
Aucune de ces formules n'explique en quoi consiste « ce droit », ni en quoi se marque la dépendance. Le petit propriétaire ne doit-il qu'un simple aveu, une reconnaissance de supériorité, une déférence morale? ou bien exige-t-on de lui des redevances réelles et des services effectifs? Nous l'ignorons. Il n'existait certai-
* Ce sont les Andegavenses 4, 22, 25, 57, 54 ; VÂrvernensis 6, et Mnrculfe, II, 21.
- Quidquid de ipsa vinea facere voluerit, liberam in omnibus habeat poiestatem faciendi.
5 Ce sont les Andegavenses \ c, 8, 21, 40, 58; les Tiironenses 8 et 42;Marculfe, II, 36.
* Andegavenses, 8 : Absque pnrjudicio Sancii, ciijus terra esse videtur; de même aux n*" 21 et 58. — ibidem, 1 c : Salvo jure Sancii illius, cujus ter^a esse videtur; de même au n" 40, et dans les Turoncnscs, n°8.
nement pas de règle générale sur ce point, et il ne pouvait y avoir que des conventions individuelles. Le petit propriétaire pouvait avoir intérêt, comme nous le verrons en étudiant plus tard d'autres séries de faits, à acheter de quelque manière la protection du couvent. Si le propriétaire du grand domaine était un laïque, ii pouvait ne donner un lot de sa terre que sous des conditions déterminées. La formule que nous avons sur ce sujet est curieuse en ce qu'elle est faite à })lusicurs lins, de telle sorte que le donateur eût à choisir entre trois alternatives. Il pouvait écrire que le donataiie et ses héritiers « ne devraient aucune rente, aucune part des fruits, aucun droit de pâture, aucune corvée ni charroi »*; ou bien il pouvait, par une sim[)le omission de cette phrase, rendre cela exigible ; ou bien enfin il pouvait limiter les obligations du donataire et de ses héritiers à un seul service bien défini, par exemple à la culture de ce qu'on ap[)elait une riga, c'est-à-dire d'une petite bande de la terre du maître\
Ainsi, tantôt cette propriété était pleinement indépendante, tantôt elle était assujettie à quelques services. 11 est d'ailleurs impossible de dire lequel des deux cas était le plus fréquent.
Il y a encore à faire une remarque sur la nature de ces petites propriétés. Si quelques formules et deux ou trois chartes mentionnent « une vigne », « un champ », « une pièce de terre » ou « tel nombre d'arpents », d'autres formules et la plupart des chartes s'expriment
^ Marculfo, II, 50 : Vl nulla funclionc nul rcditus U'n:r rcl pasmnrio aut rujrario, yiupeva, mit quodciinque dici putrsl, cjundc sulicre nec lu nec tua poslcrllas dclu-dlis.
"^ ISisi tanluni {si iia vidl) riya.
autrement. Un donateur écrit : « Je donne tel nombre de marnes avec les hommes qui y habitent ou qui y sont attachés, avec les constructions, terres, prés, bois*. » Un époux constitue la dot de sa fiancée en ces termes : « Je te donne tel nombre de marnes avec les hommes qui y sont et dont voici les noms, avec terres, forêts, champs, prés, terres de pâture, vignes, moulins \ » Deux frères se partagent une petite succession, et chacun d'eux prend pour sa part « un manse que tel colon habite^ ».
De même dans les chartes. Vigilius donne « sept m anses » de la villa Bonortus « avec leurs dépendances, revenus, terres et esclaves* w. Aloinus donne trois hohx^ c'est-à-dii'e trois manses, dans une villa, et quatre dans une autre^ Arnulf donne deux manses dans Liedesvilla et trois dans Beruldivilla, chacun d'eux avec les terres en labour, les prés, les bois qui y sont attachés ^ Le clerc Audouin a acheté de Léodéfrid « deux petits manses » dans deux villx différentes, chacun « avec ses constructions, terres, esclaves' ». Ailleurs
* Lindcnbrogianœ, 1 ; Donamus in perpetuum, in loco nuncupantc illo, mansos tantos cum hominibus ibidem commancntibus vel aspicientibus, cumdomibus, curtiferis, puleis vel fontibus, terris tam cultis quam incultis, silvis, cainpis, pratis — De même aux n"' 2, 3, 6.
- Lindenhrogianse, 7.
3 Senonicœ, 29 : Econtra accepit ille mansum illum ubi accola commanet.
* Diploniata, t. II, p. 155 : In villa Bonorto, quam per multam pecuniam daiido in proprietate recepi, mansos septem cum adjimctis, appendiciis, beneficiis, vineis, pascuis, silvis, servis et ancillis.
5 Ibidem, n" 596, t. II, p. 187.
6 Ibidem, n" 469, t. Il, p. 276 : Dono in Liedesvilla mansum indominicatum..., mansum aliîim mansionarium cum terris aratoriis... praioque. Item in Beruldivilla —
' Ibidem, n° àild, t. II, p. 279 : Audoiniis clericus dicit quod ah Leodefrido mansellos duos in loca nuncupantia Childriciacas et ad Taxmetas... data pecunia per vendilionis titulum comparnssit
QUELQUES MODIFICATIONS DU DOMAIiNE RURAL. 2G1
nous voyons un abbé acheter dans la villa Aiziriacus un seul manseV Amalgaire fait donation, dans la villa Patriniacus, « d'un manse d'une grande valeur avec ses dépendances »^. En Alsace, deux petits propriétaires fontécliange entre eux, et chacun donne à l'autre « dans telle villa, deux mansesavec leui's champs, |)iés et bois ))^. Boronus donne ce le manse entier que lient le colon l)obo )>*. Dans les environs de l'abbaye de Saint-Gall on voit souvent des propriétaires faire don à celte abbaye « d'une hoba où habite tel serf portant tel nom, avec les terres qui dépendent de cette hoba ))^ Tous les cartulaires de la vallée du Rhin soat remplis de petites donations de cette sorte. 11 en est de mémo dans le bassin de l'Escaut et de la Meuse. Bertilende en Toxandrie donne cinq tenures avec leurs cinq familles d'esclaves ^ Engelbert en donne trois avec trois himilles et, dans une autro villa, une seule tenure avec un esclave et ses enfants ^ Quelquefois, au lieu de dire qu'on donne une terre, on donne l'esclave ou le colon qui la cultive. Charoinus écrit qu'il donne Sigimund avec sa hoba et sa femme, Wulchaire avec sa femme, ses enfants, sa hoba et tout son avoir*. Ainsi font Erloinus, Ebroinus et cent autres^ Un certain Polio donne à Saint-Gall « les sei'fs (iundaharane, HilVed,
^ Chronicoii S. Bcni(jni, p. 79 : Mansum imum cum umni terra ad eum pertinente y in villa Aziriaco.
^ Clironieon Besuense, édit. Garnior, p. 1244. 2 Forniulx ArgcntincJises, 5, Zeiiincr, p. 7)58.
* Diplomata, n° 536.
^ Zcutner, p. 408, Rozière, n" 564 : Trado... vuam hoham, in qua aie servus liahdal, cum omnihua apjiendiriis suis (inidijuid ad illain hoham excoli débet, .rdiftciis, mancipiis, pascuis, silvis.,,.
^' Diplomata, n" 4-76. De mèiiie, n" 483.
' Ibidem, n" 485.
* Codex Wissemburtfcnsis, n' 1.
^ Diplomata, n"' 515, 519.
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Winifrod, Liiidulf, avec teires, champs, prcs, forcis, Iro II peaux »*.
■IMusieiirs vérités se déduisent de ces ol)servalions. La pn^mière est qu'il y avait un certain nombre de domaines qui étaient très morcelés. La seconde est que ce morcellement n'arrivait pas à produire un village, et que ces petits propriétaires ne ressemblaient pas aux paysans d'aujourd'hui. Ils n'étaient pas, en général, des cultivateurs; leurs terres, si petites qu'elles fussent, était habituellement labourées et moissonnées par des esclaves ou des colons qui y vivaient à demeure, et le propriétaire n'en avait que la redevance. Enfin, le domaine ou la villa se trouvait divisée pour la culture en manses de tenanciers, et cela d'une manière permanente, en sorte que le propriétaire était à peu près ol)ligé, dans ses actes.de transfert, de respecter cette division. Il était difficile de vendre un champ isolé, il était facile de vendre les diverses pièces de terre qu'occupait un esclave. Cela s'expliquera mieux quand nous décrirons la condition de ces tenanciers et la constitution intime de ces tenures.
5'* DE CE qu'on appelait fiïiis OU marca.
I)e même qu'il arrivait assez souvent qu'un domaine se fractionnât en quelques portions ou même se morcelât en parcelles, de même il arrivait aussi que plusieurs domaines se groupassent entre eux pour former une seule propriété. Mais cela venait uniquement de ce que le riche propriétaire d'une grande villa en achetait plusieurs petites autour de lui. En ce cas, les petites
* Diplomaia, n° 549; de même, n" 556.
villx ainsi acquises ne perdaient pourtant pas leur nom; elles gardaient une sorte d'individualité. On disait seulement, da'ns la langue du temps, qu'elles ^c dépendaient » de la grande villa.
G'estainsi que, vers 510, (irégoriusdonneà l'église de Saint-Bénigne de Dijon le grand domaine appelé Saciacus ce avec ses appendices, qui sont les treize villx Corleius, Isiadus, Rnmiliacus, Fraxinus, Cambéria, liinerolus, Brucialis, Bruciacus, Cernadus, Bona- curtis, Juvenadus etLongus campus »\ En 565, Elaphius écrit qu'il possède la villa Migauria « avec les villulx qui en dépendent »'. La villa Longus viens contient dans ses fines ies^ villx Fedenniacus, Postenniacus, et quatre autres ; le tout, en 610, est la propriété d'une femme ^. En 650, Grimoald est propriétaire de la villa Germiniaca <c avec ses appendices », parmi lesquels il compte la .erre de Turune, qu'il a achetée de Gérétrude et qui comprend maisons, esclaves, champs, prés et vignes*. En 650, Yidéric fait donation de la villa Hasteriensis avec ses appendices, qui sont d'autres villx\ Dans le pays de Thérouenne, Adroald est propriétaire du grand domaine de Sithiu « et des villx qui en dépendent, à savoir Magnigeleca, Viciacus, Talingivilla, Fabricinius, Alciacus, Launardiacavilla, Franciliacus »*.
Il faut faire attention que cette subordination do terres à d'autres terres venait uniquement de ce qu'un même homme se trouvait propriétaire des unes et des antres. C'était aussi sa seule volonté (|ui décidait
* Chronicon S. Pcn'ujni, édit. Iîou«;aut, p. 1G. - DiploinatUy t. H, p. 425.
"^ Pérard, p. 8. Chronicon S. Bcniynif ^. 40-41.
* Diphniftla, m° 516.
' Ibidoni, n" o'i.'i.
* Ibidem, n" 312.
laquelle de ces terres serait le chef-lieu de l'ensemble*. On se tromperait beaucoup si Ton se figurait qu'il y eût là une situation permanente et que telles terres fussent pour toujours sujettes à d'autres terres. Rien de semblable ne se voit dans les documents. Si, à la mort du propriétaire unique, cet ensemble se trouvait partagé, la terre cessait d'être dépendante, chaque propriétaire étant propriétaire au même titre et complètement. Aucune subordination des propriétaires entre eux ne s'aperçoit dans les documents d'âge mérovingien.
Pour désigner les grands domaines, quelques noms nouveaux apparaissent dans la langue du septième et du huitième siècle.
C'est d'abord le terme potestas. Ce mot avait désigné d'une manière générale le droit de propriété, de telle sorte qu'on pouvait écrire dans tout acte de transfert d'immeubles : « Je transporte cette terre en votre propriété, trado et tramfimdo in tuant potestatem. » Il entra dans l'usage d'appliquer ce mot au domaine luimême. Da'ns une charte de 667, le domaine de Milly est a])pe\é potestas Melliacus^ L'auteur de la chronique de Saint-Bénigne appelle le grand domaine de Cessay potestas Saciacus^ L'expression devint plus fréquente au septième siècle.
D'autres fois nous voyons de grands domaines être désignés par le mot finis ou son synonyme terminus. On sait et nous avons vu que le domaine, tel qu'il avait
* Cette subordination s'exprimait dans la langue du temps par le mot aspicere. Villa Redonatioco qux adBonalfo. semper aspexil {Diplom., I, p. 209). — Villam Barisiacum cum universis villulis ad se aspicienabus {Diplom., n" 540).
'^ Diplomata, n° 358, t. II, p. \AL
' Chronicon S. Benigni, p. 15-16.
été constitué à Torigine, avait toujours ses limites, c'est-à-dire une ligne de pierres ou d'arbres marqués qui l'enveloppait. Les mots terminus et finis ne s'étaient d'abord appliqués qu'à cette ligue de limites. Par une dérivation naturelle et bien connue en philologie, les hommes s'habituèrent à les employer pour désigner tout le sol compris dans ces limites, c'est-à-dire le domaine entier. On avait commencé par écrire dans toutes les chartes : « Je vends ce domaine avec tout ce qu'il contient et toutes ses limites, mm omni termina suo, cum finibus et terminis suis\ » On finit par appeler le domaine lui-même finis ou terminus.
C'est ainsi que Bertramn lègue sa petite terre de Fontanae, sise, dit-il, dans le grand domaine d'Alonne, infraterminum Alaunensem^ Il possède aussi des vignes dans le terminus Calimarcensis*. D'autres chartes mentionnent le terminus Valarensis dans le Limousin*, le terminus Elariacus qui n'est autre que la villa du même nom% le terminus Glariacensis^ Une autre montre le petit domaine Cadolaicus enclavé dans un domaine plus grand qui est le terminus Vernensis ou la villa Vernum'.
Dans d'autres provinces, c'est le terme finis qui prévaut. Ainsi Wulfoald est propriétaire d'une terre appelée Castilio, qui est située dans un domaine plus grand qu'on appelle ^/m Vindinia(*a*. Rocolenus fait donation de sa propriété appelée Villare, qui est située dans la
* Marculfc, I, 14; 11, A, de.
« Diplomata, n» 250, t. 1, p. 209.
^ Ihidoni, p. 202.
* Ihidoiii, t. II, p. 10.
B ll.idom. t. II, p. 132.
« ll.idem, l. H, p. 145.
' Tardif, n° 45; Diplomatn, n* 478, l. Il, p. 286
* Uiplomatay t. Il, p. 2S1 ; cl p. 165.
finh Maliacus*. La finis n'est pas autre chose qu'un domaine, et, le plus souvent, un très grand domaine. On peut s'en convaincre en observant combien il est fréquent qu'un même domaine soit appelé i^i/Za et finis. La finis Longoviana, par exemple, est appelée dans le même acte villa Longoviana*. La finis Pauliacensis de la cbronique de Bcze est appelée aussi villa Pauliacus". La finis Cossiniacensis de la chronique de Saint- Bénigne est la même chose que la villa Gossiniacus*. Dans un même acte, le même domaine est appelé villa Baciacus et finis Baciacensis^ Ne pensons pas que la finis soit un canton, un territoire quelconque; dans nos chartes mérovingiennes, Ta finis est toujours un domaine; elle appartient à un propriétaire, et ce propriétaire dispose d'elle à son gré.
Même les chartes d'Alsace expriment assez souvent l'idée de domaine par le mot finis, Buxovillare, par exemple, est à la fois finis et villa, et cette finis « qui comprend manses, terres, champs, forêts » est la propriété d'Amalsinde, puis de son fils Radolf *. La « finis ou villa » Cazfeld est la propriété de Herpoald, qui en donne une partie au monastère de Wissembourg"^. Une autre finis porte le nom significatif de Munefridivilla^ Erlafrid fait donation de sa finis Mallonevillare, com-
* Chronicon S. Benigni, p. 68; voirPérard, 9.
2 Biplomala, n" 554, t. II, p. 365.
3 Chronicon Besuense^ édit, Garnier, p. 281 et 255-258.
* Chronicon S. Benigni, p. 80 et 106.
^ Chronicon Bcsiicnse, p. 262.
6 Codex Wissemhurgensis, n° 37 : Ego Radolfus... in villa quœ dicitur Buxuvillare (fuantumcunqiie in ipsa fine geniirix mea Amallind mihi moriens dereliquit, tam terris^ mansis, casis, carnpiSf pascuis, si bis
' Codex WissemhurgensiSf n* 3.
« ibidem, n° 187.
prenant manses, champs, prés et forêts*. Lonenbach est à la fois « finis » el « villa »*.
Le nnot marca est germanique, suivant toute vraisemblance, comme le mol finis est latin. L'histoire de ce mot mérite quebjue atlc^ntion, et elle doit être l'aile suivant Tordre des temps. On Ta embrouillée à plaisir en intervertissant les époques. De ce que marca, au douzième siècle, s'est dit d'une certaine catégorie de terres communes à tout un village, on a conclu qu'il avait eu déjà le sens de « terres communes » au sixième siècle et Ton a construit sur cette erreur tout un système. C'est une mauvaise méthode. La signification d'un mot, à chaque époque, doit se déduire de l'emploi qui, à chaque époque, a été fait de ce mot, et de l'idée que les hommes y ont attachée'.
Le texte le plus ancien où nous trouvions le mot mark est la traduction de la bible par Ulfilas; il tiaduit le grec xà opia, et a visiblement le sens de limile*. Nous le rencontrons au sixième siècle avec ce même sens de limite, mais a()pliqué à la limite qui sépare les Etats de deux rois^, limite qui dans ce cas particulier ne peut pas être formée de terres vagues et communias. En réalité, il signifie limite dans la double acception qu'on donna toujours à ce mot, limite d'une propriété privée, ou limite d'un Etat^ La loi des Uipnaires l'em-
* Codex Wissembiirgensis, n" "200.
- Ibidem, n" 448.
3 Aiine-t-oti mieux s'en rappoiicr à l'élymolo-;ie, la racine ///rt)7. sii:iiilie ce (|iii distinfïne, ce qui sépare, c'est-à-dire justenieut le conliairr de l'idée de communauté. Voyez Sclde^d, Coder Juris; Isliindoniin tjiii nominaliir Crayas, t. II, p. 5.'> : !\l(irli, nota disjnnrlivd ad praprutatcin distcrncndam.
♦ lUfdas, Malhieu, VIII, 54; Marr. V, 17, el VII, .".I.
^ Marii AveiUici cliroiiicon, édil. Anidl, p. I.'» : /// ntana ('.hildrlicrli^ id est Avcîiiotn',^ conf'iKjd.
^ Nous u'insislei'oMs [tas sur le sens de limile d'Klal; voyez Ltw Mn-
ploie comme limite d'une propriété privée*. La Loi des Bavarois dit en termes formels que l'allemand marca est synonyme du latin terminus^. Elle appelle cornmarcani deux propriétaires voisins qui ont commun» jmite, cette limite consistant en arbres marqués, en tertres ou cours d'eau; c'est la définition même de la marca\ Un diplôme de 661 décrit les limites d'un domaine per fines et marchias, employant à la fois deux mots synonymes, suivant l'usage du temps*. Dans les chartes du centre de la Gaule, on vend un domaine cum terminis suis; dans les chartes de la vallée du Rhin, on le vend cum terminis vel marchis suis^.
Après avoir signifié limite d'un domaine, marca signifia le domaine lui-même; c'est précisément ce qui était arrivé à ses synonymes finis et terminus. Ainsi
mannonim, 47; Lex Baimvariorum, XIII, 9, édit. Pertz, p. 316; Capitularia, édit. Borétius, p. 51, 139, 167.
* Lex Ripuaria, LX, 5 : Si extra marcam in sortem alterius fuerit ingressus. Nous avons vu plus haut le sens de sors; extra marcam signifie en franchissant la limite, et s'oppose à infra terminationem du paragraphe précédent. Marca et terminatio sont deux mots synonymes.
^ Lex Baiuwariorum, XIII, 9, Pertz, III, 316 : Si foras terminum duxerit, hoc est foras marca,
^ Lex Baiuwariorum, XII, 8 : Quoties de commarcanis contentio oritur, ubi evidentia signa non apparent in arboribus aut in montibus nec in fiuminibus..., cui Deus dederit vicioriam, ad eumdesignata pars pertineat. — Il est clair que cet article suppose qu'en général la limite est bien marquée, quoiqu'il vise le cas où « les signes anciens » auraient disparu. Cf. XII, 4.
* Diplomata, n° 341.
^ Codex Laureshamensis, n° 6. — Vrkundenbuch der Abtei S. Gallen, n" 185 et 186. — Neugart, Codex Diplomaticus Alemanix, n"' 284, 406, 570. Cf. Chronicon Besuense, p. 251, ligne 1. — On dit in marca ejus villœ {Codex Fuldensis, 225), comme on dit ailleurs in termino ejus villœ. — Le sens de limite resta attaché au mot marca. Il s'appliqua , quelquefois à un' territoire assez large qui enveloppait un domaine ou même une ville. Ainsi nous voyons, au Codex Fuldensis, n° 86, une femme qui fait don de trois pièces de vigne infra marca Moguntiœ, dans la hanlieuc de Mayence. Mais notons bien que cette marca n'était pas terre commune.
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nous lisons que le domaine de Yesthof est « une villa ou une marca »*. On dit indifféremment la villa du marca Hephenheim*. Haganbacb est appelé villa dans une charte et marca dans une autre ^ Dans la même charte, iNivora est appelé à la fois villa et marca*. Il en est de même des domaines de ïlovoltesheim, Busolteshof, Mestaresheim, Alunga, Hatana, Augia, Bouxvillare, Godomaresleim et d'une foule d'autres^.
Pour peu qu'on lise les chartes d'Alsace du huitième et du neuvième siècle, on ne peut s'empêcher de remarquer que les mots villa et marca sont absolument synonymes et s'appliquent aux mêmes terres; des deux, c'est villa qui est le plus souvent usité; quelquefois les deux le sont ensemble*.
Dans les documents du septième, du huitième et de la première partie du neuvième siècle, nous rencontrons 51 fois le mot marca; pas une seule fois il ne s*applique à une terre commune; pas une seule fois l'idée de communauté ne se lie à lui; toujours au contraire il s'applique à une terre qui y est décrite comme terre de propriété privée. Nous mettons à part les exemples où il a conservé son ancien sens de limite, et ceux oii il s'applique à des provinces frontièies, marca Hispanica, marca Britannica, marca Aquila-
* Codex Wissemburgensis, n" 5.
2 Codex Laureshawcnsis, n" 1B.
' Comparer Codex Wissembimiensis, n°' 1 et 102.
♦ Codex Wissemhuiqensis, n" 151.
6 Ihidem, n°' 20, ^4, 27, 50, 51», irwi, 1:)8. 1H0. 161, 172, 175,
'■' Ihidoin, 87 : In villa vcl in iiKircit qii.f dicitur HniiiitKjdviUn; — I.M : lu villa vel marca (jux tKk-alnr ÎSivora; — !;»() : /// villa vcl marca (jii.c diciliir LiuioHcshufa; — lôS : /// villa vel marca )nmcujianU' Mcishneshcini ; — I(i0 : /// villa vcl marca ijii.-c vocahir MitiKid. — i);uis le Codex Fiildciisis, I i, h /'///(/ Wacliarenhcim est a[i|H'!t'i' deux liuiifs |ilus has marca Wacliarenhcim.
nicay marca Forojulie7isis, et plus tard marche d*Autriche, marche de Brandehourg. Mais ces provinces qu'on appelait marches, c'est-à-dire pays frontières, n'étaient pas des terres communes.
La marca, dans nos chartes, est exactement décrite comme la villa ; elle comprend « terres arables, vignes, prairies, forêts, pâquis ». Elle est cultivée, non par des communautés de paysans libres, mais par des serfs*. C'est un domaine rural, semblable à tous les domaines ruraux de l'époque.
Comme la marca est une propriété, elle suit toutes les règles du droit de succession. Ennenrad est propriétaire de la marca Munefridovilla, qu'il tient d'héritage de sa grand'mère Guntrude*. Deux ou plusieurs propriétaires se la partagent, comme nous avons vu pour la villa; chacun d'eux y possède alors une porlio, et cette portion comprend des terres de toute nature, champs en labour, vignes, prairies, forets. La marca se transfère par vente ou donatioji. Otmar et sa femme Imma, en 715, font donation de tout ce qu'ils possèdent dans la marca Bettunis « en manses, esclaves, champs, prés, forêts et pâquis »^. Théodlinde donne tout ce qu'elle possède en champs, prés, forêts, esclaves dans la marca Lorencenheim ; et elle a acquis cette propriété « partie par héritage et partie par achat »*. Dans la marca Gerlaigovilla, vers l'an 680, une portion com-
' Les mots cum mancipiis se trouvent partout où il y a marca) l'un ne va pas sans l'autre. Voyez, par exemple, au Codex Wissembiirgensis, n° 202 : Drudegisomarca cum mancipiis ibidem commaneniibus ; — n" 151 '. In marca Nivora... hobœ 7 et mancipia 15; — n°156 : Dono.. in marca Ringinheini mancipia liis nominibns; — n° 172 : In marca Augia, mancipia 44; — n° 175 : Mancipia 0.
2 Codex Wissemburgensis, n° \(VJ
5 Ibide.'ii, n° 2U2.
♦ Ibidem, ii° 141.
prenant « champs en labour, prés, forêts », appartenait à un propriétaire qui la donna en dot à sa femme Eppha, laquelle plus tard en fit donation à un monastère ^ Tous ces actes de venle, de donation ou d'échange sont absolument libres ; jamais Tancien propriétaire ne consulte une communauté quelconque ; jamais le nouvel acquéreur n'a à solliciter le droit de s'établir.
Nous avons constaté plus haut que la villa portait, le plus souvent, le nom d'un propriétaire primitif. Le même fait peut être constaté pour la marca. Nous notons les noms de la Dructegisomarca, de la marca MunelVidovilla, de la marca Bettunis, de la marca Gerlaigovilla, de la marca Pruningesvillare, de la marca Berganesvillare, de la marca Buozolteshufa, de la villa ou marca Godomarestein*. Or il faut noter que tous ces noms de propriétaires sont anciens, car ils ne sont plus les noms des propriétaires du hnitième siècle.
Une charte nous décrit en traits fort nets la constitution intime d'une marca. On y voit un mansc de maître, neuf manses serviles, trente-neuf esclaves et une forêt, le tout appartenant à un seul maître'. Une autre marca renferme un manse de maître, vingt-deux manses serviles et une forêt*. Cette constitution intérieure était tout à fait celle de la villa.
Quelquefois la marca est un très grand domaine duquel dépendent plusieurs villae. Nous avons fait la même observation pour la villa. Mais si grande que soit cette marca avec ses dépendances, elle n'en est pas moins une
* Codex Wissembimjensis, n» o.
'■« Il.idoin, ir 7, 15)' 1!)0, ^liYl. etc. ' Codex Laureshaniciisis, n' 55.
• Ibidem
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propriété privée. Dans un diplôme du septième siècle nous voyons un roi faire don à un monastèie de sa marca Burensis « qui comprend sept vilhe, avec terres cultivées ou incultes, vignes, moulins, prés, pâquis, forêts, eaux et cours d'eau )>*.
Nous nous arrêtons au milieu du neuvième siècle. A partir de là, le mot marca change d'acception. On le rencontre appliqué à une forêt qui est limitrophe de deux ou trois domaines et qui peut quelquefois être commune aux propriétaires de ces domaines. Bientôt ridée de biens communaux s'attachera au mot marca Dans les textes du douzième siècle, il se dit presque toujours d'une certaine partie de l'ancien domaine qui était devenue commune aux tenanciers pour la jouissance. C'est dans les faits de l'histoire sociale du onzième siècle qu'il faut chercher l'explication dt ce changement. Les érudits qui, trouvant cette signification de biens communs dans des textes du douzième siècle, l'ont transportée aux époques plus anciennes, ont commis l'une des plus graves erreurs que l'esprit de système ait introduites dans l'histoire. Pour nous, nous devons constater, par l'observation de tous les textes du sixième au neuvième siècle, dans lesquels se trouve le mot marca, que pas une seule fois l'idée de communauté n'y est jointe. La marca, comme la finis, n'est d'abord que la limite d'un domaine, elle est ensuite ce domaine lui-même.
Beyer, Urkundenbuch fur... mittelrhcinischen territorien, n" 7.
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CUAPITRE IX
Les hommes du domaine ; les esclaves.
1* LES SOURCES DE l'eSCLAVAGE.
Sur ce domaine rural que nous venons d'oljsorvcr, vivait une petite population de cultivateurs non propriétaires, dans laquelle nous devons distinguer plusieurs classes dliommes. Etudions d'abord celle des esclaves.
L'esclavage était une institution aussi germanique que romaine. Il y avait eu des esclaves dans Tancienne Germanie, et c'est par eux que la terre avait été cultivée*. L'esclavage se continue dans l'époque mérovingienne. Observez les deux séries de législations qui ont iilors gouverné les hommes : d'une part, les lois germaniques, la Loi des Burgundes, la Loi salique, la Loi lipuaire, la Loi des VVisigotlis, ou celle des Mamans; d'autre part, les codes romains en vigueur à la même époque, le code Théodosien, la Lex Romand des 1)111gundes, la Lex Uomana des Wisigoths; dans ces deux séries de législations vous voyez l'esclavage; et l'esclavage a exactement, dans ces divers codes, la môme nature et les mêmes règles.
Les esclaves gardent après les invasions le même nom qu'ils avaient eu dans la sociélé romaine; on les appelle des serfs, servi, souvent mancipia, an IVMuinin
* Tacite, GermaniCf 24.
servx, anciUx, Nous les trouvons quelquefois désignés parle terme germanique de vassi, lequel n'a pas à cette époque d'autre sens que celui d'esclave, mais qui, semble-t-il, s'applique surtout aux esclaves domestiques*.
Ces esclaves ou serfs étaient de toute race. Déjà sons l'empire romain il y avait eu des « esclaves barbares » à côté des « esclaves provinciaux ))^ De même sous les Mérovingiens il y eut des esclaves indigènes et des esclaves germains. La Loi des Burgundes parle de l'esclave c< de naissance barbare », par quoi elle entend un esclave germain^. La Loi ripuaire parle de l'esclave ripuaire*. Bertramn, qui écrit son testament en 615, dit qu'il a des esclaves, « les uns de naissance romaine, les autres de naissance barbare »^. Il entend par les uns des esclaves nés en Gaule, par les autres des esclaves venus de pays germanique. Il ajoute qu'il a acheté « des
* Loi salique, manuscrit 4404, tit. 55, § 6; dans Pardessus, p. 19; dans Ilessels, coL 55 : Si qtiis vassum ad ministerium aut Jhbrum aut porcariiim occident. — De même dans le manuscrit 9653 et dans celui de Wolfenbuttel, Hessels, col. 56 et 58. — Cf. Lex Alaman?wrum, LW\[y 5, Perlz, t. m, p. 73 : Siniscalcus, si servus est et dominus ejiis duodecim vassos infra domum hahet. — Marculfe, II, 17 : Dispensare ad vassos vestros vel bene meritos vestros. — Codex Wissemburgensis, n°' 17 et 159 : Vassallos meos et pue lias meas de intiis sala mea. — Diplomata, n° 476 : Dono vassalos sex cum tribus puellis.
2 Code Théodosien, III, 4, 1 : Hoc cnim non solum in barbaris sed cl in provincialibus servis jure prœscriptum est.
s Lex Burgundionum, X : Si quis servumnatione barbarum occideril. — La Vie de saint Eptadius parle d'esclaves tam romani quant burgundiones (Bouquet, III, 581).^
* Lex Ripuaria^ LVIII, 18 : Si ingenua Ripuaria servum Ripuarium secufa fuerit. — Ibidem, 10 : Se tabularius ancillam Ripuariam acceperit, generatio ejus serviat.
^ Testamentum Bertramni, dans les Diplomata, n° 230, t. I, p. 212- 213 : Famulos meos qui mihi* deservire videniur tam de naiione rornana quam de barbara. Nous n'avons sans doute pas besoin de faire observer que dans cette phrase nalio ne signifie pas nation, mais naissance ; l'esclave n'appartenait jamais à une nation.
esclaves barbares », c'est-à-dire germains*. Les auteurs du temps nous montrent plusieurs fois des esclaves qui viennent, en effet, de la (iermanie. Un simple c< négociant », nomme Christodore, possède deux esclaves sîixons\ Le biographe d'Eligius nomme trois de ses esclaves, Tliillo qui était Saxon, Tituenus qui était Suève, et Bucbinus qui était né, dit-il, dans un pays encore païen^. Paul Diacre rappelle que durant toute cette époque c< on amena de la populeuse Germanie d'innombrables troupes d'esclaves, qui furent vendus à prix d'argent ayx populations de la Gaule et de l'Italie »*.
Nous possédons dans les chartes beaucoup de listes de noms d'esclaves; on y lit autant de noms germaniques que de noms romains. Saint Rémi, par exemple, a des esclaves qui s'appellent Baudeleif, Albovich, Alaric, Manachaire, Marcoleif, Leudochaire, Dngalaïf, Suiinoweife, de même qu'il en a qui s'appellent Profuturus, Prudentius, Provincialis, Amantius, Placidia, Ambrosius, Caesaria. Dans le testament d'Arédius, écrit en 573, nous trouvons des noms tels que Léomer, Ifeldemod, Frangomer, Gariabaude, Léotchar, Gundomer, Léobaude, et nous en trouvons d'autres tels que Castorius, Faustinus, Silvius, Aquilinus, Artémia, Amazonia. Dans le testament de Bertramn, les esclaves se nomment Chinamund, Chrodorinde, Théodeginde, Austrechaire, Léodégisile, Baudasinde, ou bien Euménès, Julianus, Maurellus.
Ce n'est pas qu'un nom germain prouve absolunuMit
* Ibidem, p. '213 : Qnos postea de gente barbara coniparavi.
* Grégoire (le Tours, Hist., VII, 46.
5 Vita Elùjii, I, 1U. Comparer Vitn Tillonh, dans Mnhillon, II, î)l»4, où il est (lit que Tillo, né d'une famille libre chez les Saxons, avait été amené et vendu en (îaule.
* Paulus NVaruelVidi, Uisl. Lancjobardorum, I, 1.
que resclave qui le porte soit de naissance gernnanique ni qu'un nom romain prouve une naissance romaine. Mais la fréquence des noms germaniques dans la classe servi le implique la fréquence des Germains dans cette classe. Si la servitude avait été le partage d'une seule race, on n'y trouverait pas si habituellement des noms appartenant aux deux races. La vérité est que la servitude était une condition où toutes les races indistinctement tombaient et se confondaient. Ceux qui ont supposé que les serfs du moyen âge étaient les tîls des Gaulois et que les maîtres étaient les fils des Germains, ont commis une double erreur, qui a faussé toute notre histoire.
Un propriétaire romain pouvait posséder des esclaves germains, comme un propriétaire germain pouvait posséder des esclaves romains. Les auteurs des chartes, qui avaient à la fois des esclaves des deux races, ne font aucune différence entre eux. Nous pouvons même noter que dans ces chartes les noms romains et les noms germains ne forment pas deux listes séparées; ils sont pêlemêle dans une même liste. D'oii nous pouvons penser que, sur le sol aussi, ils ne formaient pas deux catégories et vivaient ensemble. Il n'y a d'ailleurs qu'à observer les familles d'esclaves ; on y remarquera très souvent que le mari peut porter un nom germain et la femme un nom romain. Dans le testament de saint Rémi, une Placidia est la femme d'un Mellaric, et une Saparégisilde est la femme d'un Flavianus. Pareils exemples sont innombrables.
Les lois n'établissent non plus aucune différence entre les deux races d'esclaves. La Loi salique et la Loi ripuaire règlent la situation de l'esclave et punissent ses délits sans jamais s'occuper de sa race. Quand il
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s*agissait de dolormirKM^ Itv prix des esclaves en cas de meurtre, on les distinguait, non d'après leur race, mais d'après leur genre de travail, c'est-à-dire d'après ce qu'ils rapportaient au maître. Dans la Loi des Burgundes, par exemple, l'esclave laboureur avait le prix de 30 solidi, l'esclave charpentier en avait un de 40, l'esclave forgeron de 50, l'esclave orfèvre de 150. On voit par là qu'un esclave romain, s'il était orfèvre, pouvait valoir aux yeux de la loi autant que cinq esclaves germains qui étaient laboureurs*.
Il n'est pas douteux que ceux qui étaient esclaves avant les invasions ne soient restés esclaves après elles. Les Germains n'eurent pas la pensée d'abolir l'escla-
* Lex Burgiindiomim, Pcrtz, t. \\\, p. 538, Ut. X, c. 2-6 : Si aliitm servum, p.omanum sive dahbarum, aralorem mit porcariwn ocridcrit, 30 solidos solvat. Qui aurificem occident, 150 solidos solvat. Qui fabrnm argentariiim occident, 100 solidos solvat. Qui fabrum ferrarium occiderit, 50 solidos solvat. Comparez la Lex Romana Burgnudionum (Papianus), tit. H, c. 6, Perlz, p. 507 : Si servus cujuscumque occisits fuerit, secundum servi qualilalem domino ejus prctia cogatur exsolvere ; hoc est, pro adore centum solidos (même disposition dans la Lex Burgundionum, L, 2), pro ministeriale GO, pro aratore aut porcario 30, pro aurifîce eleclo 100, pro fabro ferrario 50, pro carpentario 40. — On remarque, à la vérité, dans la Lex Burgnudionum, X, 1 , une disposition qui vise particulièrement l'esclave germain, servum natione barbarnm; mais il faut faire attention qu'il n'est (piestion dans ce paragraphe que du ministerialis ou de Vexpedilionalis. ]j'exj)edili 'ualis est un esclave qui accompagne son maître à la guerre, et cet esclave germain n'a pas son analogue romain; quant au minislerialis, il a ici un wergeld de GO solidi ; or, si vous regardez la Lex liomaua correspondaule. Papiamis, tit. H, 5^ G. vous y trouvez un minislerialis (|ui est ici un Uomain et qui a le uii-me wergeld. On se lrnni|nM'ait sui- le sens de> mois de la Loi hurgunde, servum nalione barbaruin, si l'on croyail ((u'ils donnent un a\anlage îi l'esclave germain en général; il n'y a (|uel<|ur avantage (jue pour l'esclave barbare (jui combat à côté de son mailre; tMicore est-il mis au-des,>ous de l'esclave orfèvre. — Comparez ïaw Wisigot/iorutn, VI, 1, 5. — La Loi sali(pie ne fait aucune distinclion (Mitre les esclaves ((uant au prix du meurtre; voy. X\XV,G; la Loi ripuaire ne les dislingue pas d'après la profession, mais d'après la dignité du maître, c'esl-à-dire (pie l'esclave du roi ou d'une église a un wergeld triple; voy. Vlll, l\ el X.
FusTEi, DE Coui.ANC.KS. — L'ullcu ot io JoiiKuiio lural. l '-'
vage; ils ne songèrent même pas à affranchir paimi les esclaves des Romains ceux qui étaient de leur race. Nous devons donc croire que chaque domaine conserva ses anciens esclaves, qui s'y perpétuèrent par l'hérédité.
Mais la société romaine usait volontiers de l'affranchissement, et la société mérovingienne fit de même. iNous voyons surtout que les testateurs donnaient la liberté à une partie de leurs esclaves. Le nomhre des • affranchissements fut si grand, que l'on ne comprendrait-pas que la classe servi le n'eût pas été épuisée bien vite, si l'on ne savait que d'autres sources vinrent incessamment en réparer les pertes.
C'était, en premier lieu, la guerre. On sait que les rois francs ne cessèrent presque pas de combattre les Germains. Or le droit public des populations germaniques permettait de réduire les vaincus en servitude. Aussi voyons-nous dans les écrivains du temps qu'au retour de chaque campagne on ramenait des captifs. C'est ainsi que beaucoup de Thuringiens, d'Alamans, de Saxons, de Slaves vinrent en Gaule et firent souche de serfs*. La guerre civile produisait les mômes effets. Les rois francs, souvent en lutte entre eux, faisaient des captifs, sans distinguer d'ailleurs entre hommes de race franque et hommes de race romaine ; les uns
* Voyez l'exemple de la Thuringienne Radegonde, fille de rois, qui fut amenée eu Gaule avec le butin et tirée au sort [Vila Radegundis a Forlunato, c. 2; Grégoire, Hist., 111, 7). — Saint Rémi, dans son testament {DipL, I, p. 85), dit avoir racheté d'esclavage une femme nommée Sunnoweifa et son fils Leuhérède, qui avaient été auparavant des personnes libres; il y a apparence que c'étaient des prisonniers de guerre. — Frédégaire. Chronique, c. 87 : Omnem populum qui cjladium evadtyCapiivitaii députant. — Voyez aussi dans la Vie de saint Eusicius (Bouquet, III, 429), à la suite d'une expédition de Childebert contre les Wisigoths, des milliers de captifs amenés d'Espagne en Gaule.
oA les autres devenaient esclaves et étaient vendns\ Il arrivait aussi que les otages que les rois se donnaient entre eux, et qui appartenaient aux meilleures et plus riches familles, fussent à la première querelle réduits en servitude^ Ajoutez à cela les violeiices particulières. Le genre de crime qui consistait à s'emparer de la personne d'un homme libre et à le vendre comme esclave fut fréquenta ces tristes époques. Le malheureux pouvait s'adresser à la justice; mais s'il avait été entraîné loin de son pays et de sa famille, il lui était presque impossible de prouver sa liberté native.
La seconde source de l'esclavage était le commerce. Il y avait des marchands qui amenaient régulièrement en Gaule des troupeaux d'esclaves de la Germanie et de l'île de Bretagne. Frédégaire parle d'une jeune fille nommée Bilichilde que Brunehaut « avait achetée à des marchands » et dont le roi Théodebeit fit sa femrae\ L'auteur de la Vie de saint Gaugéric nous montre « un marchand qui conduit une troupe d'esclaves enchaînés pour les vendre »*. Un écrivain du sixième siècle nous parle d'esclaves « qui sont espagnols, scots, bretons,
* Grégoire, Hist., VI, 51 : hujressus exercilus Desiderii per Turonicum captivos ahduxeranl. — Ihidciu, VII, i : Gum Mutiimolus multos cuplivos ah ea urbe duxisset,prosecutiis ille {Véyèiiyw S;il\iiis) ow/zcs redcmit. — Ibidem. Viil, 30 : Animas in caplivifateni siibdcntes. — Frédégaire, Chronique, c.!20 : Pluriias caplivorum ab e.iercilu Theudericiet Theudoherli exiude ducitur. — Ibidem, 57 : Uoininuni niuUiludincni in capiivilalem duxçrunt. — Vila Fidoli, c. 4 (lU)ii(|uet, III, i07) : Puemu atquc adolescentes puellasque exercitua vinclis post ierga manibus gecum ducens, per divcrsa loca pretio accepta distrahebat. — Vda Belharii, U. 10 (Bouquet, III, 421)-450). - Vita Salvii, (i, 10.
* Grégoire de Tours, Hist., III, 15.
•"> Chronique de Frédégaire, 55 : Bilirhildem quam a negotiaioribus niercaverat. — Les marchands d'esclaves sont mentionués dans les formules : Senorncœ^ 9 .
* V. iS. Gaugcrici, Acta Sanctoi^uniy \\ ,\oùt : Netjotiator pueras captivas vinculis constriclos venunidando& duxit.
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vaseons, saxons, J)iirgiindcs »*. Un autre parle de gens qui traversaient le pays menant des esclaves à vendre : saint Berchaire leur en achète seize d'un seul coup^ Éligius, dit son biographe, était ardent à délivrer les esclaves; il allait attendre sur le rivage les bateaux qui apportaient cette marchandise humaine; il y avait des jours où il en rachetait vingt, cinquante, et jusqu'à cent; or ces hommes étaient de toutes races: il y avait parmi eux des « Romains, des Gaulois, des Bretons, même des Maures; mais ce qu'il y avait le plus c'étaient des Saxons ». Car « en ce temps-là, ajoute le biographe, les Saxons arrachés à leur pays étaient emmenés comme des troupeaux et dispersés dans toutes les provinces »^ Bathilde, qui devint reine, avait été ainsi amenée en Gaule comme esclave, et « cette fille de race saxonne avait été vendue à vil prix «^
Une troisième source qui alimentait l'esclavage était le droit pénal. La servitude était un des châtiments que la loi prononçait contre certains crimes. L'incendie, l'avortement, le sortilège, l'empoisonnement et même plusieurs genres de vols étaient punis de cette peine ^
* Fortunatus, Vita Germa?n, c. 74 : Hispanus, Scotus, Britlo, Vasco,' Saxo, Bîirgundio, cum ad nomen Beati concurrerent undique, liberandi jugo servilii.
2 VUa Bercharii, Bouquet, 111, 589-590, c. 14 et 17 : Pretio a prœtereuntibus suscepit captivas pticllas octo.,., simul cum ipsis suscepil pretio viros octo caplivos.
5 Vita Eligii, c. 10 : Ubicumque venumdandum intellexisset mancipium, data pretio, liberabat . . . . Usque ad viginli et quinquaginta redimebat. Nonnunquam agmen integrum usque ad ccntum animas, cum navi egrederentur , utriusque sexus, ex diversis g entibus venientes liberabat, Bomanorum scilicet, GaUorum atque Britannorum, necnon et Maurorum^ sed prsccipue ex génère Saxonum, qui abunde eo tempore velut grèges a sedibus propriis evulsi in diversa distrahebantur.
* Vita Balthildis, Acta SS, ord. S. Bened., II, 776 : Balthildis vili pretio venumdala... cum esset ex génère Saxonum.
•* Lex Biirgundwnum, XLVII. — Lex Wisigothorum, II, 1,7; Vil 6,
En cas de lapt ou d'adultère, le coupable devenait l'esclave de la famille qu'il avait outraj^^ée, et cette famille pouvait à son choix le mettre à mort ou le vendre*.
On sait que beaucoup de crimes se rachetaient à prix d'argent; c'était ce qu'on appelait la composition. Mais si nous regardons les sommes qui sont marquées dans les Lois, nous voyons qu'elles sont exorbitantes. Le meurtre d'un homme libre, par exemple, se rachetait deux cents pièces d'or, et le prix s'élevait en certains cas à six cents et même à dix-huit cents. 11 fallait donc être fort riche pour composer. Que devenait le coupable s'il étail pauvre? La Loi salique prononce que, s'il ne peut payer, et si aucun de ses parents ne veut ou ne peut payer pour lui, et s'il ne trouve personne qui veuille lui fournir la somme, il sera mis à mort*. D'autres législations prononcent qu'il deviendra l'esclave de la famille lésée \ La Loi des Burgundes déclare qu'en cas de rapt le coupable qui ne peut payer le prix de son
2 ; IX, 2, 8-9 ; VI, 2, 2. — Lex Baiuwariorum, VII, 18 ; VIII, 4. — Vita Desiderii Cat., 5 : Alii oh hoc servituU addidi sunt .
• Grégoire de Tours raconte un exemple de l'applicalion de celle peine, ïlisi., VI, 36. — Lcx Burgundionum, 5<j : AdiiHoam suhdi juhemus reyiii! serviluti. — Lex Wisigotlioruin, III, 3, I ; III, i, 14 — Chez les Mamans elles Bavarois, la violation du repos dominical était punie de la servitude {Lex Alamann., XXXVIIl, i; Lex Baiuirarionim, VI, 2).
2 Lex Salica, LVIII : Si qiiis homincm occiderit, et. Iota focullntc data, non hahucrit undc lolam /tv/em implcat..., si euni in coniposilionem nullns ad fidem tulerit, hoc est ut enm rediuiat de <iiiod non pcrsolvity de sua vita componal.
' Lex Wisigolhorum, VI, 4, 2 : Si non hahuerit unde coniponat, ipse sine dubio serviturus tradaiur. — Lex liuiuwariorum, I, 1 1 : Si non hahet tantam pecuniam, se ipsuni et uxoreni et filios tradat in scrvitinm. La Loi ajoute : usqne'duni se rediinere possil; mais celte réserve était bien illusoire ; ce n'est pas dans l'esclavage que l'on pouvait acquérir l'énOiine somme dont il est jtarlé dans ce méuie arlirle de loi, — La servilude comme consé(|uence d'un*^ condamniitiou judiciaiie est encore indiquée dans la Loi des bavarois, XVI, 1 1 ; t. III, l'crlz, p. 3'2.'>.
crime, sera adjugé aux parents de la jeune fille et que ceux-ci en feront ce qu'ils voudront ^ Les lois franques paraissent ne punir les crimes que de peines pécuniaires ; qu'on regarde au fond si Ton ne voit pas bien que, pour quiconque n'était pas très riche, la vraie peine était ou la mort ou l'esclavage ^
En cas de vol, la loi fixe une composition; mais les chiffres sont encore bien élevés. Le voleur qui a dérobé un bœuf doit payer mille quatre cents deniers d'argent\ Celui qui a volé deux deniers dans une maison est frappé d'une amende de mille deux cents deniers. Il n'est pas ordinaire qu'un voleur possède de telles sommes. Alors il devient l'esclave de celui qu'il a volé, et on lui fait écrire une lettre ainsi conçue : « Comme j'ai commis un vola votre préjudice et que je ne puis transiger avec vous, je renonce à ma qualité d'homme libre et je me place en votre service de telle façon que vous fassiez de moi tout ce que vous faites de vos autres esclaves*. »Nous possédons une autre formule du même
* Lex Burgundiomim, XII, 2 : Sexies puellse pretium raptor exsolvat. Si raptor non habucrit undc solutionem svprascripknn solvere valeat, puellœ parentibus ut faciendi de eo quod ipsi nialuerini haheant potestatem.
2 C'est ce qui est dit expressément dans un addiiamentum à la Loi ripuairc, e. 3: Homo incjenuus qni multam qumnlibet solvere non poiuerit et fidejussores non licdmcril, liceat ei semeiipsumin wadiiim ci oui debitor est mittere usqne dum mullam quam debuit persolvai (Borclius, Capit., p. 177, anno 803).
3 Lex Saliva, III, 3: Si quia bovem... furaveril, MCCCC dinarios qui faciunt solidos XXXV, culpabilis judicetur. — Ibidem, XI, 3 : Si quis ingenuus casam cffreqerit et quod valet 2 dinarios furaverit,}i\CG dinariis qui faciunt solidos XXX, culpabilis judicetur.
* Formulœ Andcgavenses, 2 : Quod res vestras furavi et aliter transigere non possum, nisi ut inlegrum staluin meum in vestrvm debeam implicare seivilium, ergo constat me... ut quidquid de me facere volucritis, sicut et de reliqua mancipia veslra, in omnibus liabeatis polestaiem faciendi quod volueritis. — Cet acte prenait la forme d'une vente;
acte où il ne s'agit que d'un yoI de grain ou de vin : a Je suis entré par effraction dans votre cellier ou votre grange et j'ai dérobé de votre grain ; vous m'avez cité devant le comte, et le tribunal a jugé que je devais vous payer telle somme; mais comme je ne la possède pas, il m'a convenu de placer mon cou sous votre bras et. de vous livrer la chevelure de ma tète en présence de témoins, en sorte que désormais je serai à votre service, j'obéirai à vous ou à vos agents, et si je commets quelque faute, mon dos subira les mêmes châtiments que vous infligez à vos autres esclaves*. »
Un autre cas était fréquent. Un coupable, un meurtrier avait été arrêté, jugé par le comte, et condamné à mort; car la peine de mort était fort usitée sous les Mérovingiens\ Mais les lois et les usages j)ermeltaient, soit au coupable de se racheter lui-même, soit à un an lie de le racheter, en payant au fonctionnaire royal un [)rix fixé. Le coupal)le, ainsi arraché à la murl, devenait l'esclave de celui qui l'avait sauvé \ Cela faisait l'objet d'un acte écrit entre les deux hommes. La lettre (Mail ordinairement rédigée suivant celte formule : « A l'instigation du mauvais esprit et par ma fragilité, je suis tombé en grave chute, dont j'ai encoui'u le péril de mort; mais an moment où j'étais déjà dévolu au supplice, votre bonté m'a racheté par ai'gent, et vous avez donné votre bien en échange de mon crime. VA moi,
il était appclô venditio, et le coiijmMc paraissait recevoir lu somme à laquelle il avail été contlamiic cl (pi'il ne payait pas.
1 Koiinules, édit. de IJo/ière, ilii; Zeimiei-. lliijnnninnœ, 11.
- Pour les preuves, voyez noire volume de l:i Monarihir frdiuinCj j). 4r)î) vl suiv.
'• On trouve déjà un exemple de c<da tlans le Icslamcnl de saint lÙMni {l)ij)lo)naln, t. I, p. Sa) : l'riardus qucm, ne occi(ti'>clu)\, qualuurdccim solidos comparavi.
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n'ayant pas d'autre moyen fie reconnaître votre bienfait, je vous fais abandon de ma qualité d'homme libre, en sorte qu'à partir de ce jour je ne me détacherai pas de votre service et ferai tout ce que font vos autres esclaves; j'obéirai à vos intendants en toute chose. S'il m'arrive jamais d'essayer de me soustraire à votre service, vous aurez pleine faculté de me châtier ou de me vendre*. « Les formules pareilles qui nous sont parvenues sont assez nombreuses pour que nous jugions combiea cette sorte de marché a été usitée*. Quelquefois c'était un prisonnier qui était racheté de la prison et qui devenait l'esclave de celui qui l'en avat tiré. Il pouvait être entendu qu'il ne serait esclave que jusqu'à ce qu'il eût gagné par son travail et payé à son maître le prix que celui-ci avait versé ^. Ainsi, le droit pénal de l'époque, directement ou indirectement, par l'effet de la loi ou par suite de l'usage du rachat, entraînait beaucoup d'hommes dans la servitude.
Il faut encore compter, parmi les sources qui alimentaient l'esclavage, la servitude volontaire ou consentie. Il se pouvait que l'homme libre renonçât à sa liberté. Il pouvait la vendre, comme on vend un objet dont on est propriétaire. Les vieilles lois germaniques autorisaient ce marché*. Les lois romaines l'interdisaient; mais elles laissent voir qu'il se pratiquait quelquefois malgré elles. A l'époque mérovingienne, il se passait
1 Marculfe, If, 28.
* Forniulse Andecjavcnses^'h. — Senonicse, app., 6. — Arvenwnses, 5. ^ Formulœ Bignonianœ, 21 : ... In ea ratione ut intérim quod ipsos
solidos vestros reddere potuero..., — C'est ainsi que saint Rémi, qui a racheté Friard pour 14 sous, lui fait grâce de 2, et décide qu'il payera les 12 autres à une église [Testam. Remigii, p. 85).
* Tacite, Germanie, 24 : Victus (l'homme qui a perdu au jeu) voluntariam scrvitutem adit; venire se et alligari patitur. — Tacite signale ce cas de servitude volontaire ; il ne dit pas que ce fût le seul.
publiquement, et il en était dressé un acte écrit*.
Quelquefois l'homme se vendait pour avoir de Targertt. Il écrivait une lettre ainsi conçue : « Au magnifique seigneur un tel, moi un tel, et ma femme. Il est reconnu que nous vous avons vendu et vendons notre état de personnes libres, avec tout notre avoir, c'esl-à-dire avec tel manse, telle terre, telle vigne, et tout ce que nous possédons dans telle villa ; en conséquence de quoi nous avons reçu de vous un prix convenu, consistant en tel nombre de sous d'or; dorénavant, vous qui êtes notre acheteur, vous aurez le droit de faire de nous et de nos héritiers tout ce que vous voudrez, et cet acte de vente sera formé à per[)étuité\ »
Il arrivait parfois f{ue la vente ne fût qu'une forme d'emprunt. La législation ne prononçait pas ex[)ressément que le débiteur insolvable deviendrait l'esclave du créancier\ Mais il pouvait arriver qu'un emprunicur ne trouvât de l'argent qu'à condition de donner en gage sa liberté. Il écrivait alors un acte iip\w\é obnoxidtio: « Sur ma demande, et dans un besoin pressant, tu m'as mis dans la main tel nombre de sous d'or, et, comme je n'ai pas moyen de te les rendre, je fais cet engagement envers toi, de telle sorte que tu fasses de moi tout ce tu fais de tes esclaves, et que tu aies le plein droit de
* AndegavenseSy 17 : Diim coanilum est quod homu, iwmen illc, ven- (lilione de inlegvo slcdu suo ad hominem, nomen illum, et conjut/e sua
illa — Colle rorinulo vise d'ailleurs le cas où rinuiiine ijui s'e^t
vendu l'odevienl lihre et où son aciieleur devrait lui reslituer son acte do vente. — Formiikv W'm(jolhk:v, o'i.
^ FormuJiv Andcijdvcn.ses, Tô.
^ Il semble ((ue l'on praliiiuàl l'emprisonnement pour délies, l'enipi isonnemenL dans la maison du créaneicr ; cela ressort d'un récit de (ïrégoire de Tours, dans les Miracula Mcui'nii, III, i7, |). 'J.'i'i ; \oyez aussi ce (|u'il racoule de saint Kiujcii, mort en î>7t», (|ui dounait beaucoup aux pauvres et <|ui en racliela plus de 'iOG a ncru scrvilulis <lchilique onerc [Vda l*(druni, \Y, 1).
me vendre, de m'échanger, ou de me châtier*. » Celle sorte de vente pouvait .n'être que temporaire; si la somme n'était pas trop forte, l'emprunteur pouvait stipuler dans l'acte qu'il la rembourserait en tel nombre d'années, et il n'était esclave que jusqu'au terme convenu ^ 11 pouvait même quelquefois n'engager et ne livrer que la moitié de sa personne, i^tatus sui medietatem, ce qui signifiait qu'il ne devait au maître qu'un certain nombre de jours par semaine, jusqu'à ce qu'il eût remboursé la dette\ On pense bien que tous ces emprunteurs ne réussissaient pas à s'acquitter, et que beaucoup d'entre eux tombaient réellement, et leur fomille après eux, dans cette servitude complète ou dans cette demi-servitude.
D'autres vendaient leur liberté à cette seule fin d'être nourris et vêtus leur vie durant; et ils écrivaient : ce Sans y être contraint par aucune violence, et de ma pleine volonté, je renonce à mon état d'homme libre *. » Le Code des Frisons signale des hommes « qui, soit par une volonté spontanée, soit par besoin, ont fait cession de. leur liberté «^ La Loi des Bavarois déclare qu'aucun homme libre ne doit perdre sa liberté, « à moins qu'il ne la livre lui-même par sa volonté spontanée w*^. Grégoire de Tours parle d'hommes pauvres qui, pour
* Formulœ Senonicœ, 4. — Cf. Lex Salica, addii., édit. Merkel, p. 48. — Voyez aussi un capitulaire de 803, Borélius, p. 114, c. 8.
2 Formulée Andecjavenses, 18; Senonicœ, 24. ^ Forimdx Andegavenses, 38; Marculfe, II, 27.
* Formulœ Andegavenses, 19.
^ Lex Frisionum, XI, 1 : Si liber homo spontanea voluntate vel forte necessilate coaciuSy nohili seu libero seu etiam lido in personam et servitiiim lidi se suhdiderit.
<■' Lex Baiuwariorum, VI, 5 : Qiiamvis pauper sit, libertatem suam non perdat, nisi ex spontanea voluntate alicui traders volueritf hoc potestatem haheat faciendi.
être nourris, se font esclaves*, et un concile du commencement du septième siècle croit devoir s'occuper des hommes libres qui se sont vendus pour argent^ — (f Ils se vendaient, est-il dit, pour argent ou pour quelque autre bien^. » Nous pouvons conjecturer que plus d'un se fit l'esclave d'un propriétaire pour avoir place sur son domaine et obtenir quelques champs ou quelques vignes à cultiver.
La dévotion pouvait être parfois une source d'esclavage. Un malade avait demandé sa guérison à l'intervention d'un saint; guéri, il se faisait l'esclave de ce saint, c'est-à-dire de l'église ou du couvent où ce saint était particulièrement honoré \ Quelquefois l'intérêt, prenant la forme de la dévotion, déterminait l'homme à se donnera l'église; on avait ainsi l'existence assurée et une protection certaine^ L'obéissance envers l'abbé était ordinairement douce et l'on vivait tranquille sur
' Gré«,mire, flist., VU, 45 : Sub/lebant se pauperes servilio ut aliqnantidinn de alimenlo porriiierenl . — Cf. c-npitiilaii-e de Pépin, dans Borélius, |>. 40, art. G: Si quis.... pro iiiopia famé coijenle se vendidcrit.
* Sirmond, Concilia Gallix, I, p. (MU. ait. 14 : De itKjenuis <iui se pro pecunia oui alla re vendiderunt. Le concile veut obliger les niailres à rendre à ces hommes leur liberté aussitôt que ceux-ci aiironl payé I;i somme autrefois reçue.
5 Ibidem ; Pro pecunia aul alla re. Dans la langue mérovingienne, le mot res se dit le phis souvent d'un bien foncier.
* Voyez, par exemple, la Vila Melanii, Hollandisles, janv., I, r>30 : Qui sanitale recepla cum omnibus suis S. Melanii se Iradidil obscquiis aUpœ ejus servilio adluvsil. .. . Qui camper merilasancti se inlcllcxisscl san(dnm, se Pontificis Iradidil obsetpiiis, cujus eliam progenics us(pic in hodicrnuin dicm ejus ccclcsi;v e.vcubiis jufjiter inservil. -- (îrégoire de Tours, Gloria conf., 101 (107)) : Qui cum sanilatem recipiunly stalim se Iribularios loco illi faciunl, ac rccurrcidc circula anui pro rcddiUc sanitatis qralia Iribula solrunt.
^ Vove/ (les exemples dans 1<'. rolyplj(|ue de Sainl-Maur à la ^iiilc de celui de Saint-riermain-des-l*rés, (iuérard, p. ^1^1 et l'88, u"' '20 el 'l"! : inqclburqis B. Pelro se Iradidil.... Hiscnburqis qraluntcr se condonavit S. Peho ul in posleruin cum filiis suis sub scrvitulis Juqo tcncalur. — Voyez le l*olypty(|ue de Sainl-liciniaiii, IV, 7)\; \\, 47, elc.
la terre d'un couvent. Ces esclaves volontaire? n'étaient pas soumis à tous les caprices; l'acte par lequel un homme s'était donné stipulait ordinairement la limite des obligations qui lui seraient imposées. Quelques exemples montrent que l'obligation se bornait à payer une redevance annuelle de quelques deniers*. Cette servitude était d'ailleurs héréditaire'.
Il ne faut pas négliger, parmi les divers modes d'esclavage volontaire ou consenti, celui qui dérivait du mariage d'une personne libre avec une personne serve. La Loi salique et la Loi ripuaire prononcent que l'homme ingénu qui épouse une esclave devient esclave\ Elles disent de même que la femme libre qui s'unit à un esclave « perd son ingénuité* ». La Loi des Ripuaires avertit bien cette femme; elle veut que le roi ou le comte lui présente une épée et une quenouille; si elle prend l'épée, c'est pour tuer l'esclave et rester libre; si elle choisit la quenouille, elle épouse l'esclave et partage sa servitude^
* Coloni qui se addonavenmt, débet unusquique denarios 4, et feminœ denarios "2. Polyptyque de Saint-Reini, à la suite du Polyptyque d'Irminon, p. 290, n° 9.
- Beaumanoir, ch. XLV, § 19 •, Servitutes de cors si sont venues en moût manières... La seconde ci est parce que el tans cha en arrière, par grant dévotion, moult se douaient, eux et leurs oirs et leurs cozes, as sains et as saintes, et paiaient ce qu'il avaient proposé en lor cuers
^ Lex Ripuaria, LVIII, 15 : Si Ripuarius ancillam Ripuarii in mairimonium acceperit, ipse cum ea in servilio perseveret. — LexSalica, XIII, 9 (1^' texte, Pardessus, p. 9) : Ingenuus si ancillam alienam prisent, similiier patiaiur [idest, ingenuitatem suam perdal).
* Lex Salica, XIII, 8, l^"" texte : Si ingenua puella sua vohmtate scrvum secnla fnerit, ingenuitatem suam perdat. — Lex Ripuaria, LVIII. 16: Si Ripuaria hoc fecei'it, ipsa et generalio ejus in servilio persévèrent. — Cf. Lex Burgundionum, XXXV; Lex Wisigothorum, III, 2, 2; Lex Alamannorum, 18, 3.
^ Lex Ripuaria, LYIII, 18. Cela n'a lieu d'ailleurs que dans le cas où les parents de la femme s'opposent au mariage.
Toutes ces règles étaient conformes aux vieux usages de la Germanie'. Elles Tétaient aussi aux anciennes lois romaines^ Nous devons comprendre que la conception d'esprit que Ton avait au sujet de l'autorité du maître sur son esclave, conduisait à exiger, comme chose naturelle, que la personne qui épousait cet esclave devînt l'esclave du même maître. Ce maître seul pouvait adoucir la rigueur [d'une telle règle en renonçant luimême à son droit naturel sur la personne qui épousait son esclave. C'est ce qui arrivait quelquefois. Il écrivait alors une lettre ainsi conçue : « Comme tu as suivi volontairement mon esclave et que tu l'as accepté pour mari, je pourrais te prendre en servitude ainsi que les enfants qui naîtront de toi; mais il m'a plu de t'écrire cette présente lettre pnr laquelle je déclare que les fils et les filles qui naîtront de vous resteront personnes libres, vivront dans l'état de liberté, comme s'ils étaient nés de parents ingénus'. » C'était là une pure concession du maître, et il pouvait se la faire payer. En général, chaque mariage avec une personne esclave faisait tomber une personne de la liberté dans la servitude, et donnait naissance à une nouvelle famille servile.
Telles étaient les sources très diverses qui alimentaient incessamment l'esclavage. Lors donc que nous voyons cette nombreuse classe de serfs qui va couviir tristement le sol de la France durant de longs siècles, nous devons nous dire : Parmi ces serfs, les uns le sont
* Cela ressort de ce que nous disent les chroniqueurs des vieilles lois (lis Saxons qui interdisaient le uiariat^^e entre lihre et esclave. Voyez Trnndalio Alcxandri, § 1, dans les iMonuni. (ternuifii.v Srript., I. II, j). (175, et Adam de Brème, ibidem, L Vil.
- Paul, Sentcnlia', II, '21 : Si mulier ifujenua alicno se serro conjunxerit, si quidem invilo et denuntiaulc domino in codrm contiihcrnio peV' severaverit, efficitur ancilla.
' Marculfe, II, 29. — Scnonicx, 6.
par naissance, et ils dcscendenl des anciens esclaves de la Gaule romaine ou de la Germanie ; d'autres le sont par violence, ayant été enlevés dans quelque guerre ou quelque razzia et amenés en Gaule; d'autres le sont par suite d'un crime commis, et l'origine de leur servitude a été une pénalité; il y en a enfin beaucoup qui descendent d'anciens hommes libres, lesquels ont consenti, pour des motifs divers, à entrer dans la condition servile, et ils y sont entrés, la plupart du temps, en écrivant une lettre constatant leur pleine volonté.
2» COiNDITION LÉGALE ET CONDITION RÉELLE DES ESCLAVES.
De l'empire romain au royaume des Francs la condition légale des esclaves ne s'est pas sensiblement modifiée. L'esclave est toujours un objet de propriété, analogue, au moins en droit, à tout autre objet que les hommes peuvent posséder. Les lois barbares sont d'accord sur ce point avec les lois romaines. « Si quelqu'un, dit la Loi salique, a volé un esclave ou un cheval, il payera 1200 deniers au maître*. »
L'esclave pouvait être vendu. Nous avons plusieurs formules relatives à cette vente : « Je déclare que je t'ai vendu un esclave qui m'appartenait, portant tel nom, et je garantis qu'il n'est ni voleur, ni fugitif, ni débile, mais sain de corps et d'esprit ; j'ai reçu de toi tel prix convenu, et désormais tu pourras faire de lui tout ce que tu voudras ^ » Généralement, la vente avait lieu
* Lex Salica, X, 1 : Si quis servmn aut caballum furaveritf solidos 50 culpahilis judicetur.
- Formulai Turonenses, 9 : Constat me tibi ven'didisse servum juris mei, nomine illo, non furem, non fugitivum, sed sano corpore moribiisque bonis instnictum, unde accepi a te pretium solidos tantos. — De inème, Marculfe, II, 22; Lindenbrogianse, 15, etc. — Sur les vices
au marché, en public et devant témoins, et Ton écrivait ceci : « Il est notifié que tel homme, dans tel marché, a acheté un (esclave valant tel nombre de sous d'or\ » Mais cette règle n'était pas absolue, et la vente d'un esclave pouvait avoir lieu. dans une maison privée et sans nulle publicité ^
I/esclave pouvait être donné ou légué comme toute espèce d'objets. Un prêtre écrit dans son testament en 573 : ce Je fais don à tel monastère des esclaves susnommés, afin que cette donationrachète mes péchés'. » Un homme écrit : « Je donne à saint Vincent et à saint Germain une esclave nommée Adhuide, pour le salut de mon âme^ » Nous voyons maintes fois un testateur faire le partage de ses esclaves, affranchir les uns, disti'ibuer les autres à ses héritiers ou les léguer à une église.
L'esclave étant un objet de propriété ne peut pas être propriétaire. Jamais on ne le voit posséder une terre en propre ^ Pour lui il n'existait pas d'hérédité. Il n'hérite pas de ses parents. Un jour cette question fut posée : Un homme libre est devenu esclave par suite de son mariage avec une esclave; ne peut-il pas hériter
rcdhihitoires qui entraînaient la nullité de vente, voy. Lex Baimvarioriini, XY, 0.
1 Fonntdœ Senonicœ, 9.
'^ C'est ce que marquent, dans la formule même que nous venons de cilor, les mois vcl in quocwujue loco.
^ Tc&lamcnlum Arrdii, Diplonuihi, I. i, p. loi).
'^ Polyptyque de Saint-Germain, \l\, 1 his.
•''» Je ne puis me ranger à l'opinion ào H. (iurrard {Poliipf. (Tlrminon, [*rol('<iom., p. 30.')), qui croil, d'aprôs un (h'cr'ol de ('.loljirc IL ;ut. U. (|u'il V avait des serfs qui possédaient des bitus ronciers. C'est i|Ut' liuérard so fiait à la leçon de Balu/e, qui écrivait : Si qitis tir i)olcnlioril>U!< serris (fui par (li versa possif/oil. Les inanuscrils poricnl stmis et non .servis ^Uorclius, p. (i, c. 12), et d«'s lors la conslruclittn «le la phrase est : S/ (juis servus euJiislUwt de polentiorihus qui per dieersa possi 'enl.
de ses parents qui sont restés hommes libres? Cela parut iuipossible; il fut répondu que, si la succession de ses parents s'était ouverte avant que cet homme tombât en servitude, sa part d'héritage appartenait aussi bien que sa personne à son maître ; mais si la succession ne s'ouvrait qu'après le jour oii il était devenu esclave, il ne comptait pas parmi les héritiers et sa part venait en accroissement aux autres parents*.
Il est vrai que l'esclave pouvait avoir un pécule, peculiiim^; le mot est le même qu'au temps des Romains, et les règles qui régissent ce pécule sont aussi les mêmes. Il peut comprendre toute sorte d'objets : des troupeaux, des meubles, de l'argent, une maison, un champ, même d'autres esclaves\ Mais la possession de ce pécule n'est garantie à l'esclave par aucune loi. En droit, ce pécule appartient à son maître; aussi voyonsnous dans les chartes et dans les formules que le maître dispose de ce pécule*. S'il affranchit l'esclave, il peut lui laisser son pécule ou le garder pour lui, à son choix^ S'il vend ou s'il lègue son esclave, il décide de ce que le pécule deviendra. Seulement, nous devons remarquer que dans nos textes, presque sans aucune excep-
* Capitula Legi Salicœ addi la, Behrend, p. H4, Borélius, p. 292.
* Dans les chartes, peculium est souvent écrit pour pecus ou pccom ; c'est le mot peculiare qui est plus ordinairement employé pour désigner le pécule.
3 C'est ce qu'on voit par une formule des Lindenhrogianœ, 9, où un esclave affranchit un autre esclave qu'il possède ; il ne le fait d'aillou s que cum permissione domini sui.
* Formulai Andegavenses, 45 : deux maîtres, mariant deux de louis esclaves, se partagent à l'avance les droits au pécule qu'ils pourront acquérir. Cf. Lex Romana Biirg . , VI, 4, et Lex Wisigothorum, IX, t, 10; X, 1, 17.
^ 11 pouvait aussi, comme on le voit dans la Loi des Wisigoths, V, 7, 1 i, ne lui laisser son pécule qu'en lui défendant de l'aliéner : ce qui revenait à s'en réserver la succession.
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tion, il n'use do son di-oîL que pour dck^ifler que l'esclave gardera son })é(ule. Aucune loi non j.dus ne prononce que le pécule passera aux enfants de l'esclave; rijn|)j'ession qui ressort des chartes est qu'il leur était ordinairement laissé, au moins en grande partie.
Une personne esclave ne pouvait pas épouser une personne libreV Cette règle, qui était déjà dans le droit romain, se retrouve dans tous les codes barbares*. Si une femme libre épouse son propre esclave, elle est punie de mort, ou fout au moins mise hors la loi, et nul ne peut la recevoir ni lui donner du pain''. Si un bomme libre s'unit à sa propre esclave, ses enfanls ne sont |)as légalement ses enfants : ils sont ses esclaves; veut-il qu'ils soient libres, il doit les affranchir publiquement; encore ne seront-ils pas ses héritiers nalurels : il faudra qu'il fasse un testament en leur faveur*. Arrivait-il qu'un homme libre épousât une esclave sans
* Ce principe est rappelé dans hLex Bonuma Burg., XXXVII, 7, et dans La Lcx Uomana W'mii., IV, 8, interprétai io.
2 Lex Salica, XIII, 8, Lex Ripuaria, LViïI, 16.
' Lex Salica, LXIX : Si qiiis millier cum servo mo in conjuyio copulaverit, omnes res siian fiscus a(l(juirat et illa aspellis fiât; si quis cam occiderit, nullus morlcm Uliusrcquirat;... si quis de pareulibus patiem aui liospilalem dederit, solidos 15 culpabilis judicetur. — Lex Burqundionuni^ XXXV : Si ingeiiua puclla servo se cotijunxerii, utnnnque jubcmus occidi. Cf. Lex Wisiqothorum, 111, '2, !2 ; Lcx Lanijorbadomm, Kolliaris, 195 et 22'2. La n«;iieur d'une telle loi étonne d'abord ; on se re\plit|iie si l'on songe à tout un oiistMnltle d'idées (|iii l'é^iiail aloi's sur l'esprit; d'une part, celle femme devait étni in potestale marili ; de l'autre, cet esclave était in potestale doniinœ ; il y avait là une contradiction, une incompatihilifé qui clioquail toutes les rè<,des des nueurs,
'* Cela se dégage nettement de. la Scnonica VI : Dideissima filia nwa,
dum ego te inancilla meageneravi, et postea aille regeni Jaetanle de-
nario le ingenuam dimisi, et lu minime in lieredilale mca sociare poterus, ego liane cartidani liereditoriani in te fieri rogavi ut de rebns mets in lieredilale succédas. — Lex Baiuwariorum, XV, D {alias, XIV, 8) : Si de ancilla liabucrit filios, non snscipiani poilionein inlcr fratre». — Le maître avait d'ailleurs la ressource d'altVancliir son esclave avant le mariage, ainsi ([ue l'explique la Loi des Lombards, Rotharis, 222
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savoir qu'elle fût esclave, il pouvait, dès que Terreur était constatée, rompre le mariage et renvoyer la femme, à moins qu'il ne préférât la racheter à son maître*.
Ainsi l'esclave ne pouvait se marier, sauf de rares exceptions, que dans sa classe. 11 devait d'ailleurs, pour se marier, en obtenir la permission de son maître. Cette règle était ancienne; elle se conserva sans contest:ition comme chose naturelle. Les lois n'avaient pas besoin de la mentionner; c'est dans les actes des conciles que nous la trouvons. Les évoques réunis à Orléans en 541 reconnurent que l'Eglise n'avait pas le droit de marier deux esclaves sans le consentement de leurs maîtres\ Grégoire de Tours raconte l'histoire d'un maître qui punit cruellement deux de ses esclaves pour s'être mariés sans son consentement % et, plus tard, nous voyons Eginhard écrire à un ami pour lui demander la grâce de deux de ses esclaves qui avaient commis « le délit » de se marier sans sa permission^.
L'esclave ne pouvait se marier qu'avec un esclave du même maître. C'était encore là une de ces règles qu'il n'était pas besoin d'insérer dans les lois^ Supposez une union de deux esclaves appartenant à des maîtres
* Voyez le capitulaire deVerberie, art. 6, Boiétius, p. 40.
* ¥ concile d'Orléans, a. 541, c. 24, Sirmond, I, 265 : Quœcu?ique mancipia sub specie conjugii ad ccclesiœ septa confugprint ut per hoc credant fieri posse conjngium, minime eis licentia irihuaiur.... Propriis dominis reddanlur . , . dominis libertaie concessa si eos voluerint propria voluntate conjungere.
2 Grégoire de Tours, Hist., V, 3.
* Einhardi epistolœ, 16, éd. Teulet, t, II, p. 26 : Quidam homo vestcr venit... veniam postulans pro eo quod conservam suam,ancillam vestram y sibi in conjugium sociasset nne vesira jussione. Precanwr bénignitatem vestram... si deliclum ejus venia dignum fuerit inventum.
^ Lettres de Grégoire le Grand, XII, 25 : Ncc filios suos in conjugio sociare prœsumaty sed in ea massa cui lege et conditione ligati sunt, socientur.
différents : la cohabilalion sera impossible, et la femme qui aura un maître ne pourra pas obéir à un mari. Une telle union était donc interdite en principe. En prali(pie, elle était possil)le si les deux maîtres étaient d'accord pour l'airtoriser. Mais il se présentait alors une assez grande difficulté : ce n'était pas d'arranger le service de telle façon que cbacun des deux esclaves servît son maître; rien n'était plus aisé; mais c'était de déterminer quels seraient les droits de cbaque maître sur le pécule commun des deux esclaves, et surtout auquel des deux maîtres leurs enftints appartiendraient. Les lois ne s'occupaient pas de la question et n'avaient pas à s'en occuper. 11 fallait donc que les deux maîtres fissent entre eux une convention particulière. Nous trouvons dans les formules un des types de convention qui furent usités en pareil cas : « Par amour de la paix, disent les deux maîtres, nous sommes convenus que, des enfants qui naîtront, deux tiers appartiendront au maître de la servante, et un tiers au maître de l'esclave; et que, du pécule qui sera acquis durant le mariage, le maître de l'esclave aura les deux tiers et le maître de la servante le tiers ^ »
En principe, l'esclave faisait partie de la maison, non de la société. Il n'avait en conséquence ni droits politiques ni droits civils. Ni la loi ni la justice publique n'existaient pour lui. Ouand le droit civil s'occupe de lui, c'est toujours au j)oint de vue du maître et pour assurer son droit de propriété sur lui. Jl interdit le vol de l'esclave, comme il interdit la fuite de l'esclave. Quand vous voyez les lois barbares punir d'une peine pécuniaire le meurtre d'un esclav(\il faut bien eiihMitli-e
* FormuLx Andcfinvenses, iT). I^a Loi du roi des WisigolliN ('liiiKlasuinte règle les choses k peu près de la iiièiue fa«,on, X, 1, 17.
que la somme est payée, non à ses enfants, mais à son maître*. C'est pour cela que le prix de l'esclave varie suivant sa profession, c'est-à-dire suivant les revenus qu'il rapportait par son travail ou suivant sa valeur vénale ^ Le maître est indemnisé de même pour les coups et blessuies que l'esclave a reçus et en proportion de la détérioration que sa personne a subie ^. De même encore, le viol commis sur une esclave est puni d'une peine pécuniaire et la somme est payée au maître*. Tout cela était la conséquence naturelle et forcée des principes qui régissaient l'esclavage et qui régnaient dans la législation, comme ils régnaient dans l'esprit des hommes. On n'aurait môme pas compris que la loi fît donner l'indemnité à l'esclave, puisqu'on ne concevait pas que l'esclave piit acquérir. La loi ne pouvait prononcer d'indemnité qu'en faveur du maître, et elle n'avait pas d'autre moyen de protéger l'esclave.
Il n'y avait pas de juridiction possible pour l'esclave. Il ne pouvait pas accuser son maître. La Loi romaine défendait au juge de l'écouter; que le maître fût coupable ou non, l'esclave était d'abord puni de mort^ Cette interdiction subsista sous les rois barbares ^ Les conciles eux-mêmes ne songèrent pas à la faire dis-
* Lex Salica.XWy, 5. — LexRipuaria, VIII, IX. — Lex Wisigothorum, YI, 5, 9 : ComposUio enta percussore domino servi reddcnda; 20 : Si servus servnm occidif, servi dorninus domino servi persolvat.
^ Lex Burgimdionum, X. — Lex Romana Burg., Il, 6.
5 Lex Wisigoihorum, VI, 4, 9 : Si ingenuus servum alienum debilitaverit, (illerum paris merili servum domino dare non moretur. — Lex Ripuaria, XXIV, XXV, XXVI, XXVII.
^ Lex Salica, XXV, 5 : Si ingenuus cum ancilla aliéna mœchaius fueril, domino ancillœ DC dinarios cnlpabilis judicelur.
fi Code Théodosien, IX, 0, 2-5.
® Lex Romana Burg., VU, 5 : Ne servus dominum, prœier solum crimen majestatis, accuset. — Ediclum Theoderici, 48 : Neque in civilibus neque in criminalihus causis vocem possunl habere legilimam.
paraître. I/esclave ne pouvait pas non plus être accusé en justice par son maître; et cela résultait du mrme principe, à savoir qu'il ne pouvait pas se produire d'action judiciaire entre le mai Ire et son esclave.
N'étant pas justiciable des juges publics, resclavc n'avait d'autre juge que son maître. Soit qu'il eût commis une faute contre son maître, soit ({u'il en eût commis une contre une autre personne de la maison du maître, par exemple contre un compagnon d'esclavage, c'était le maître qui jugeait. Le droit de vie et de mort que le maître exerce sur son esclave n'est pas par essence un pouvoir arbitraire, c'est une juridiction; c'est même la seule juridiction qui semblât possible*. Quand un homme libre se fait esclave, il déclare par écrit que, s'il commet quelque faute, son maître aura la faculté de le châtier et de le ramener au bon ordre, disciplinam imponere^. Le maîlre peut donc, comme un juge sans appel, condamner son esclave au l'ouet, aux coups, à la prison; il peut le mettre aux fers. Toutefois il ne doit pas aller jusqu'à le frapper de mort; cette règle, que les empereurs avaient établie, fut maintenue sous les Mérovingiens''; mais il faut reconnaître qu'elle n'avait guère de sanction légale*.
Le droit de justice du maître sur ses esclaves était compensé par sa responsabilité. S'il élait juge des fautes que l'esclave commettait contre lui-même ou
* Ce principe est bien exprimé dniis 1;» Loi îles Wisigotlis, VU, 2, 21 : Si scrvus domino suo vel conscrvo aiiqu'ul involonril, in doniint puicstaie consistât quid de eo facere voluevd, ncr juiU.i se in liac rc admis< cal.
s MaiTiilfo, II, 28; Sennniav, 4; Mrrhrlian.r. 2(i.
5 Kdictnm Chlolnrii, ;irL 22. — Lcv Wisujollioinnu Vl, f), 12.
* Gré-oire de Tours, HisL, V, 7>, montre un maiire in.tl;inl à uiorl un esclave, et il ne dit pas qu'il ait ét6 poursuivi.
contre ses autres esclaves, il répondait en justice de toutes celles qui étaient commises hors de sa maison. En cas de crime contre un étranger, il fallait avant tout que le maître livrât au juge Tesclave coupable; c'était lui qui avait la charge de l'arrêter, de le garder, de le conduire au tribunal; s'il ne le faisait pas, il était traité comme étant lui-même le coupable, et c'est lui qui portait la peine*. Si l'esclave faisait défaut, le maître réparait le dommage causé ^ Si l'esclave était convaincu d'avoir volé un objet d'une valeur moindre d'un tiers de sou, le maître était tenu de payer trois sous d'or\ Si l'esclave avait tué un homme libre, le maître commençait par livrer son esclave à la famille du mort, et il payait en outre la moitié de la composition*. S'il avait tué un esclave, le maître devait payer la composition due pour le mort au maître de cet esclave^. En théorie, c'est le maître qui est coupable, et c'est lui qui porte la peine.
On voit que la condition légale de l'esclave n'avait pas beaucoup changé depuis l'antiquité. Sa condition réelle
* Pactus pro tenore pacis, 5 : Si servus in furtum inculpatur, rcquiraliir a domino.... Si domimis servum tion prœsentaverit, legem tmde inculpatur componat. — Childeberti Ildecrelio, art. 10 : Qui servum criminosum Jiabiœrii... et prœsentare noluerit^ smcm iveregildum omnino componat. — Lex Salica, XL, 9, Pardessus, p. 22 : Si servum suum noluerit siippliciis dare, omnem causam vel compositionem dominus servi in se excipiat, non qiiale servies, sed quasi ingenuuSy totam legem super se solvilurum suscipiat.
2 Pactus pro tenore pacis, art. 12.
^ Ibidem, art. 6.
* Lex Salica, XXXV, 5, manuscrits 4404 et 18237, Wolfenbuttel et Wuiiich : Si servus ingenuum occiderit, ipse homicida pro viedielate comjjositionis hominis occisi parentibus tradaiur; et dominus servi aliam medielatem compositionis se noverit solviturmn. — L'édit de Chilpéric, art. 6, est moins sévère: il oblige seulement le maître à jurer qu'il n'a eu aucune part au crime ; il n'a alors qu'à livrer son esclave (Borétius, p. 8).
^ Lex Ripuaria, XXVIll : Si servus servum intcrf'ecerit, dominus ejus 56 soiidis culpabilis judicetur
se modifia davantage. L'Eglise chrétienne eut en cela quelque influence. Ce n'est pas qu'elle réprouvât l'institution de l'esclavage. Il est visible que les ecclésiastiques possédaient au moins autant d'esclaves que les laïques. Elle n'encourngeait aucune révolte. Elle ne pensait pas à prêcher l'égalité des conditions humaines. Elle partageait les idées alors régnantes sur la légitimité de l'esclavage, et ne paraissait même pas se douter qu'il pût disparaître un jour. Son rôle entre les esclaves et les maîtres fut très simple. Elle disait aux esclaves : Obéissez à vos maîtres, comme l'Apôtie l'ordonne. Puis elle disait aux maîtres, sans contester aucunement leurs droits : Soyez justes et bons envers vos esclaves \ Et elle ajoutait cette raison : Sachez bien que votre esclave et vous, vous avez un même maître, qui est Dieu *. Elle disait encore au maître : Ne dédaigne pas ton esclave, parce qu'auprès de Dieu il est peut-êlie plus ([uetoi'.
Or cette pensée si simple eut un immense ellet. Ce n'est pas qu'auparavant la religion païenne eût absolument dédaigné l'esclave; elle avait des fêtes pour Uii, elle exigeait que le maître lui accordât des jours de liberté, et la loi du repos dominical est antéiieiire au christianisme. Mais ce qiie le christianisme enseignait de nouveau, c'était que le maître et l'esclave seraient jugés, et (pie l'cisclave pouriait se trouver incomparablement au-dessus du maître duiant toute une ('hM-
' Servi, ohedile (loiiiinis vcslris, .siciil Ajiostolus Jubct, (idc Innia rt corde siinplici. Et vos, domini, cadem facile in scrvia, conscrratc in cis jnsticiain et uiiscricnrdiani. (iJcniion :illril)ii('' à s;iin( Bouil'jicc, diins la Vdlroloijie, t. »S9, |). S.").").)
- Ihidt'iii : Scientes qnod ilUniim et rester dominns in crlis est.
•"' (ypst ce qiir, le liiom'îiiilie (rKliiiiiis mol dans sa hoiirlu» : AV desiiicin.t y.errnnt, (juin forsilnn )nclior est (ijiuil Dcnui qniun tu [Vitn ElujH, II, 15.)
nilé. Peut-on calculer combien une telle croyance, régnant avec la même force dans Tesprit du maîlre et dans l'esprit de l'esclave, a dû adoucir l'autoriLé du maître et a dû relever l'esclave? Celui-ci fut un chrétien ; il fut baplisé comme son maître, et ce fut quekjuefois le maître qui tint le fils de son esclave sur les fonts baptismaux*.
Songeons bien que le premier progrès à opérer n'était pas de conférer des droits à l'esclave ou de lui donner tout à coup du bien-être; il fallait le relever à ses propres yeux, lui donner une âme d'homme, le rendre capable, je ne dis pas d'orgueil, mais de vertu et de grandeur. C'est ce que fit la nouvelle religion.
On est frappé de voir combien l'Église, dans ses conciles, s'occupe de l'esclave. Lui qui n'était rien dans le droit civil, prend tout de suite une grande place dans le droit religieux. L'Eglise interdit de le vendre à des Juifs, de le vendre à des païens, de le vendre à des étrangers\ Elle tend à établir, comme précaution en faveur de l'homme, que la vente ait lieu en public, en présence d'un magistrat ou d'un prêtre\ Elle excommunie le maître qui frappe de mort son esclave, même coupable*. Elle fait profiter l'esclave de son droit d'asile. Si un esclave, même coupable d'un crime, s'est réfugié dans une église, elle ne le rend -au maîlre
* Grégoire de Tours, Hist., X, 28 : Domini proprios famulos de sacro fonte suscipiunt.
- Concile de Reims, a. 650, c. 11 : Ul christiani Judœis vel geutilibits non venumdenlur.... Si paganis aut Judwis vendiderit, communione privetur et emptio careal firmilale. — Concile de Chalon, a. 050, c. 9. — Concile de Leptine, a. 745, c. 3. — Cf. Lettres de Grégoire le Grand, IX, 109 et 110. — Capitulaire de 779, art 19, Borétius, p. 51.
3 Capitulaire de 779, art. 19.
♦ Concile d'Agde, a. 506, c. 62. — Concile d'Albon, a. 517, c. 34. — Lex Langobardorum, Rotharis, 272.
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qu'après que celui-ci a juré de faire grâce*. Elle ne peut élever un esclave à ses dignités ecclésiastiques, |)arce que ce serait une situation impossible que celle d'un prêtre qui aurait un maître; mais dès qu'un maître a a ("franchi son esclave, elle n'a aucun scupule à faire de cet ancien esclave un prctre^ Elle ne permet pas qu^'un esclave entre dans les ordres malgré son maître ; mais s'il est arrivé (ju'il y ait été admis par erreur, elle ne l'en fait pas déchoii', et préfère rendre au maître deux esclaves à la place de celui qu'il a perdu ^. Elle rachète volontiers des esclaves pour en faire des moines et des religieuses*. Elle élève volontiers ses propres esclaves à lacléricature^
11 s'est opéré d'ailleurs, sans révolte et sans bruit, un immense changement dans l'existence de l'esclave. L'antiquité ne connaissait pas pour lui le mariage; elle ne lui accordait que l'union sexuelle, sans lien moral et sans effets de droit. La religion nouvelle déclara (jue
1 Concile d'Orlt'ans de 511, c. 5. — Concile d'Albon de 517, c. 59. — Gréiîoire de Tours, llîsl., V, 3 : Deux, esclaves se soûl rét'ui^iés dans une église ; le piètre dit au maître : ISon poieris eos reciperc îiisi fidem [acias uL... de omni pxna corporali liberi maneanl.
"^ Troisième concile d'Orléans, c. 2G : Vl nuUus scrvilibus conditiouibus obUcjatus ad honores ecclesiasticos adniiltatut\ nisi prius aul Icslanicnlo ciul per tabulas légitime constiteril absoluluin. — Kxcniplo d'esclaves devenus clercs, dans la Vita Germani, 14.
~' rremier concile d'Orléans, c. S : Si servus, iicscicnle domino, diaconus aul preslnjtev fucrit ordifudus, ipso in rlericatus offirio permanente, episcopus cum domino duplici satisfactione eompcnset. — H y a eu d'ailleurs sur cette question des solutions diverses; voy. Corpus juris canoniei, édit. Fritidherg, t. I, p. 'JOS-'ilO.
'* Vila Bereharii, 14 et 17 : Le saint rachète 8 esclaves pour en l;iiro des moines, 8 l'ennnes esclaves pour en l'aire des reliuieiises.
^ L'altus même se produisit. Un capitulaire de 7S".I, art. 7 2, rt'comniandede ne pas faire entrer dans les ordres trop de lîls de serl's (Borélius, p. 00). lin capitulaire de 805, art. Il, enjoint de ne pas admettre dans les monastères tiop de seils, de peur (pu; la cultme des terres ne soit abandonnée (Borétius, p. l'i'i).
le mariage était le mrmc pour l'esclave que pour riiomme libre. Il avait lieu dans l'église et sous la bénédiction du prùtre. Dès lors un mariage d'esclaves était aussi indissoluble et aussi sacré qu'un mariage de personnes libres*.
Cela eut de grandes conséquences. L'existence de l'esclave en fut transformée. Il eut une famille. 11 acquit la dignité et la force que donne une famille groupée autour d'un bomme. Sa femme eut droit au respect du maître lui-même; la Loi des Lombards prononce que le maître qui a déshonoré la femme de son esclave perd cet esclave et sa femme, qui deviennent libres de plein droit \ Nous ne trouvons pas la même disposition dans les autres codes du temps; mais il n'est pas douteux que l'Eglise n'ait en tout pays fait respecter le mariage d'esclaves ^
Il y a des détails qui sont en apparence insignifiants et qui pourtant décèlent toute une révolution intime. Dans l'antiquité, les enfants des esclaves étaient seulement réputés enfants de la mère; c'était la conséquence
* L'Église applique ce principe à tous les cas possibles. Si un maître prétend rompre le mariage de son esclave, elle le lui interdit (2^ concile de Chalon, a. 813). Si les deux esclaves appartiennent à deux maîtres différents, l'Église veut « que chacun continue à servir son propre maître, mais qu'ils restent unis dans le mariage ». {Ibidem, c. 30.) Si un homme libre a épousé une esclave, il n'aura plus le droit de la renvoyer pour épouser une femme hbre, sauf le cas où il y aurait eu erreur sur la personne (Décision du pape Zacharie, dans le Corpus juris canonici, p. 1093).
2 Lex Lamjobardorum, Liutpraud, 140. .
3 Est-il besoin de dire que l'on ne trouve nulle part le moindre indice d'un prétendu « droit du seigneur », qui est une inventio'i de Tiinaginatiou moderne. Le jus primœ noclis fut un droit pécuniaire de 2 ou k deniers que le serf payait pour obtenir la permission de se marier, et il devait le payer avant la première nuit. Nous n'insistons pas ; nous affirmons seulement qu'il n'y a pas dans tous les documents de l'époque un seul mot qui suppose « le droit du seigneur »
forcée du principe qu'il n'y avait pas légitime mariage entre esclaves. Avec le mariage légitime les enfants appartinrent au père. Dans tous nos textes du septième et du huitième siècle, c'est comme enfants du père et de la mère qu'ils figurent*. Dès lors la famille de l'esclave fut constituée à la ressem})lance de la famille du maître. 11 ne fut pas nécessaire que les lois conférassent à l'esclave l'autorité maritale et paternelle, et, de fait, elles ne pouvaient la lui conférer, puisque, au point de vue légal, il était, lui et les siens, en puissance de maître. En pratique, il eut presque toujours cette autorité. Sa femme et ses enfants vécurent autour de lui. Le ménage d'es(îlaves, dans son exislence intérieure, commença à ressembler au ménage de personnes libres. Nous verrons plus loin un autre progrès.
CHAPITRE X
Les affranchis.
t<* CAUSES DIVERSES DK L AFFRANCIIISSKMENT.
A côté de l'esclave, dans la mémo villa, sur la niraïc glèbe, sous l'autorité du même maîli'e, nous trouvons l'affranchi, c'est-à-dire l'ancien esclave devenu à peu
• De là quelques cliaiificineats d;nis le droit. .lus(in';ilors, quand un esclave avait épousé resclave d'un autre maître, il avait paru naturel (|ue les enl'anls appartinssent à la mère, c't>st-;Vdiie au maître de la mère. Désormais il n'en est [)lus de même; |)(tur concilier les droits des maîtres avec ceux du père, on adopta un(^ rè-ile nouvelle, qui est que les enfants seront partagés : ce qui est, notons-le liien, la reconnaissance formelle des droits du père jus(iuc-là iiK'conuus.
près homme libre. L'affranchissement avait cf' une pratique aussi germanique que romaine; il n'y avait pas de motif pour qu'elle ne se continuât pas après les invasions.
Les causes qui faisaient sortir Thomme de la servitude étaient aussi nombreuses que celles qui l'y faisaient tomber. En premier lieu, l'esclave pouvait se racheter à son maître, s'il s'était acquis par son travail un pécule suffisant*. Il recevait alors de son maître une lettre de rachat, carta 7'edemptionalis, dont la formule nous a été conservée : « Comme tu m'as toujours bien servi, en considération de ta fidélité, j'ai résolu de te permettre de te racheter de mon service, et tu t'en es racheté; tu m'as donné tel nombre de deniers d'argent ou de sous d'or, somme convenue; en conséquence, je fais écrire cette lettre de rachat, afin que tu sois libre à perpétuité \ » Quelquefois l'esciave, au lieu de se racheter lui-même, se faisait racheter par un tiers à qui il remettait lui-même, sur son pécule, le prix de l'atfranchissement^ D'autres fois il était racheté gratuitement par une personne charitable qui consacrait ses aumônes à l'affranchissement des esclaves; ce fait est si souvent mentionné dans les écrits du temps, et surtout dans les Vies de saints, que nous ne pouvons pas douter qu'il n'ait été fréquent.
• Lex Ripiiaria, LVIII, 1 : Qualiscumque....servum smimpro pretio liberarc voluerit. Cf. Lex Wisigolhorum, V, 4-, 16 ; Lex Baiinuariorum, XV, 7 ; Lex Frisionum, XI, 2. — Notons que le rachat n'était jamais de droit pour l'esclave : le maître n'acceptait le pécule de son serf que s'il le voulait bien, parla raison qu'en droit strict le pécule était déjà la propriété du maître.
2 Formuhc Senonicœ, 43.
3 Cette sorte de marché était acceptée, pourvu qu'on ne trompât pas le maître sur l'origine de la somme payée ; voy. Lex Wisigotliorwn, V, 4, 16, et Lex Baiuwariorum, XV, 7.
Souvent aussi le maître lui-même, spontanément et sans recevoir aucun prix, alTianchissait son esclave. Nous avons reconnu que Tl^^glise chrétienne ne réprouvait ni n'atta({uait rinstilution de Tesclavage; mais il faut reconnaître aussi qu'elle recommandait aux maîtres d'affranchir leurs esclaves. Nous devons songer que l'esclave était une propriété, un capital, et qu'en un temps où personne ne doutait que cette propriété ne fût tout à fait légitime, il fallait un certain esprit de lenoncement pour s'en dessaisir. La religion encourageait ce renoncement. Alors le maître écrivait qu'il affranchissait tels et tels esclaves « pour le salut de son Ame », ou bien « pour diminuer le poids de ses péchés », ou encore « pour mériter l'indulgence de Dieu au jour du terrible jugement »*. Ainsi l'Eglise, sans condamner expressément l'esclavage, faisait de raffranchissement une œuvre pie.
Deux formules curieuses, nous montrent que c'était l'habitude des rois, lorsqu'il leur naissait un fils, d'affranchir trois serfs de chaque sexe dans chacun de leurs domaines « pour attirer sur Tenfant la bonté de Dieu »\ 11 est permis de penser que beaucoup de grands propriétaires imitaient cet exemple.
Souvent l'affranchissement était la récompense de la longue lidéliléou d'un acte de dévouement de resclave\ Plus souvent le maître, généreux après sa mort, affranchissait quelques esclaves par testament. Il n'éi.iit pas
* Formulai Turoïienscs, 12. — liilNriccnscs, 9. — Setioniai', I. — Merkeiiaîiœ, 14. — Liiutcuhro(jiau;v, 10.
'^ Marculfe, I, 59: Dum nohis Divinn Pieias de nativitaU' filii iiKujnnm fjaudiwn hahere conccssil, .... juhcmus ul per omvcs villas tiostnis trcs hotnitu'n servicntes in ulroquc sc.vn in unnquaque villa inqcnuoa rclarnre facialis. — Ideni, H, 52.
5 Grégoire, Hist., III, 15. — Marculfe, 11, 55: Pro rcsinrtu fxilei ci servitii lui.
rare que Ton affranchît un serf ou une serve pour rendre son mariage possible avec une personne libre*. Enfin il arrivait parfois qu'un enfant intelligent et instruit fût tiré de la servitude pour devenir clerc et s'élever plus tard à la prêtrise, même à ^êpiscopat^
Il est d'une grande importance d'observer les formes diverses sous lesquelles l'affranchissement était conféré; car de là sont venues des différences notables dans la condition des affranchis.
2" DE l'affranchissement DEVANT LE ROI.
Le mode d'affranchissement le plus solennel dans ses formes et le plus complet dans ses effets était celui qui s'accomplissait en présence du roi. Nous avons vu déjà que dans la société romaine il existait un affranchissement par l'autorité publique, c'est-à-dire par l'empereur en personne, ou par un consul, ou par un gouverneur de province"'. Nous trouvons de même à l'époque mérovingienne un affranchissement devant l'autorité souveraine, laquelle n'est plus représentée que par le roi.
Voici comment les choses se passent : L'esclave est amené devant le roi par le maître lui-même ou par son mandataire\ Le maître commence par affranchir son
1 Formulée Merkelianœ, 31 .
* Formulée Merkelianœ, 44. — Senonenses, 9.
^ Sur raffraiichissement par l'empereur, in conspectu nostro, voyez une loi de 519 au Code Justinien, VII, 10; cf. VI, 7, 2, et VII, 1, 4. — Sur l'affranchissement par le consul, Paul au Digeste, XL, 1,4; Ulpieri, ihid., XL, 2, 5, et 1, 6; Cassiodore, Epistolse, VI, 1 : Consul solvebat famulos jugo servili. — Sur l'affranchissement par les gouverneurs de provinces, Gains au Digeste, XL, 2, 7 ; Paul, ibid., XL, 2, 17 ; Code Justinien, VII, 1, 14; VII, 10, 7.
* Lex Ripuaria, LVII, 1 : Si qitis libertum suum per manum propriam seu per alienam.,..
esclave « et le délier de tout lien de strntiide ))\ L'esclave tenait dans sa main un denier; le maître lui secoue la main de manière à faire sauter le denier^ Tout cela fait, le roi, qui a été témoin, écrit une lettre pour confirmer l'affranchissemiînt. La lettre royale est écrite suivant une formule ainsi conçue : « Nous, roi des Francs. Comme un tel se présentant devant nous et devant nos grands, faisant sauter le d Miier, suivant la Loi salique, a renvoyé libre un sien esclave portant tel nom, nous confirmons aussi cet affranchissement par la présente ordonnance, et nous prescrivons que, de même que les autres esclaves qui par un titre pareil en présence des princes ont été déclarés libres, celui-ci soit pleinement, en vertu de notre ordre, par la grâce de Dieu et par notre grâce, avec l'aide du Christ, libre à tout jamais et sûr de sa liberté \ »
On a pu remarquer que dans cette lettre la Loi salique est alléguée, et il en est de même dans presque tous les documents où l'affranchissement devant le roi est mentionné. Cependant, si nous cherchons dans le texte qui nous est parvenu sous le nom de Loi salique la régie de cette sorte d'affi'anchissement, nous ne la trouvons pas. 11 y est fait seulement une allusion dans un article où la loi punit l'homme qui a ainsi affranchi un eschive qui ne lui appartenait pas*. C'est donc surtout j)ar les formules que nous [)ouvons apprécier le caractère de l'acte, et il en faut observer le détail.
* Formulas Bignonianœ, 1. — Merkelianœ, 40. — Marculfe, I, 22. — Seno7iicx, 12.
- Jadauie deiiario. Jaclanle est \)o\\v jadalo', c'est ainsi que la langue mérovingienne a dit mincupante au lieu de nuncupato. ' Formulx Senoniae, 12.
* Lcx Salira, \XVI, 2 : Si quis scnuiin (ilieniini per deuarium ante regem inçienuum dimiseril..., I iOO dinarios cul^ahilii judiceiur. On comprend combien celte fraude était préjudiciable au vrai maître.
Ce qui frappe les yeux d'abord, et ce qui a été le plus vile remarqué, c'est l'emploi du denier. Etait-ce là une vieille formalité symbolique de l'ancienne Germanie? La chose est possible. Nous n'irons pas jusqu'à dire, ainsi 'qu'on fait toujours, qu'elle soit certaine. Les anciens Germains ne connaissaient ni monnaie ni argent, et l'on ne voit pas bien pourquoi ils auraient adopté pour symbole d'acte une monnaie d'argent. Il faut apporter beaucoup de prudence dans l'interprétation des formules mérovingiennes. Quand je lis : « Nous avons fait sauter le denier, ou la drachme, ouïe sesterce suivant la Loi salique »*, doit-il entrer dans mon esprit que les vieux Bructèrcs et les Chamaves comptaient par drachme, par denier ou par sesterce? Il v^.ui mieux songer à l'exlréme confusion qui, à partir du sixième siècle, s'est faite dans les idées, dans les usages, et surtout dans la langue de ces hommes.
Si l'emploi du denier venait d'une vieille tradition germanique, nous le trouverions chez tous les Gecmains. Or on le chercherait vainement chez les Burgundes, chez les Goths, chez les Alamans, chez les Saxons, chez les Bavarois, chez les Lombards. Tous ces peuples ont un affranchissement équivalent, mais qui ne s'opère pas par le jet du denier. Cette formalité paraît être inconnue à tous les peuples germains. Les rois mérovingiens sont les seuls qui l'appliquent. C'est par ces rois mérovingiens que l'affranchissement par le denier s'est transmis à leurs successeurs, les Carolingiens, lesquels l'ont, à leur tour, répandu dans les parties de la Germanie et de l'Italie qui leur étaient soumises.
L'affranchissement par le denier est-il plus ancien
^ Il est curieux qu'on lise ces mots, à côté de secundum legem &alicam, d;ms une des Sanijallenses, addit. 2, Zeumer, p.. 434.
que les autres modes d'affranchissement? C'est une supposition que l'on a faite; mais les documents ne disent pas cela. Observez ces documents dans leur ordre chronologique; vous remarquerez que la Loi salique mentionne à peine l'afFranchissement par le denier, que la Loi ripuaire en parle davantage, qu'il ne figure dans la Loi des Bavarois que par une addition qui y a été introduite par Charlemagne'. La plus ancienne charte qui le signale est de 651 ; mais aucune autre des chartes mérovingiennes n'en parle, et c'est surtout dans, les chartes carolingiennes qu'il faut le chercher; nous en avons une de Louis le Pieux, deux de Charles le Chauve, une de Lothaire, une d'Eudes, une de Louis IV de Germanie et une de Bérenger en 912*. De même pour les formules; la plus ancienne sur ce sujet appartient au recueil de Marculfc, c'est-à-dire au septième siècle; toutes les autres sont du huitième et du neuvième % en sorte qu'on dirait qu'au lieu d'être, une vieille coutume qui irait s'affaiblissant, cet emploi du denier ressemble plutôt à une coutume qui se développe et qui a sa plus grande vigueur au temps des premiers Carolingiens. En tous cas, aucun de ces textes ne signale l'affranchissement parle denier comme une vieille coutume, vetm consuetudo; et ce qui permet de croire qu'ils ne l'attri-
* Capitularia, édit. Borétius, p. 158, c. A : De denarialibus, ut si quis eos occident, régi componantur.
- Ilistorions de Fiance, IX, 500 : IX, 4i0. — Goldast, RiTumalnniannic. script., t. Il, p. 27. — Miiralori, Aidiiiiiitnlcs Ifaliœ, 1. 8 47; 1, S:>0. Il y a encore d'autres exemples.
^ Ainsi la Mcrhcl ianci AO est visihlemciil d'àp' caroliiiiiicn, puiN(jii'< 1!»' porte les mois Rex Fruncorum et LdtKjohurdormn. \,\\ Soiouicii A"! t^st d.» la seconde moitié du huitième siècle. Puis vient une formula iiuperialis lY'i; une formula Sarupdiensis qui oonlient le nom de Cliatles le Iîick; une autre dans lNeui;art, n° 440, portant la date de 880 ; de uunie une charte de 906, Neugart, n' 058.
FusTEL DE Coui.ANQES. — L'alliMi ct 11» doiuuino rural. -i
huaient pas a une époque païenne, c'est que les évèques eux-mêmes s'en servaient ^
Il ne faut donc pas se hâter d'affirmer que l'affranchissement par le denier soit un vieil usage germanique. Le plus sage est de rester dans le doute, et, sans se pré occuper outre mesure de l'origine qu'il peut avoir, d'en ohserver de près la nature et les effets. Or il y a, dans ce qu'on appelle l'affranchissement par le denier, trois choses plus importantes que l'emploi même du denier.
La première est la présence du roi en personne. En vain jetterait-on le denier en toute autre circonstance, par exemple dans une assemhlée générale du peuple, ou devant les plus élevés des grands, cela ne serait d'aucun effet, cela ne constituerait pas l'affranchissement par le denier.
La seconde est la présence du maître de l'esclave, ou tout au moins de son mandataire. Or c'est lui qui est dans l'acte le personnage principal; car c'est lui seul qui prononce l'affranchissement. Les formules le disent expressément; ce n'est pas le roi qui affranchit. Il n'affranchirait pas sans la volonté du maître.
La troisième est la lettre royale. Elle est une condition nécessaire de cette sorte d'affranchissement. La Loi ripuaire le dit : « Si un maître, personnellement ou par mandataire, en présence du roi selon la Loi ripuaire, a renvoyé son esclave lihre, et que Ve^dcwe ait reçu la lettre constatant cet acte, nous ne permettons pas, dit le roi, que cet esclave retombe en servitude, mais nous voulons qu'il reste libre comme les autres Uipuaires'. »
* Marculfe, I, 22. C'est un vir aposiolicus, c'est-à-dire un évêque, qui affranchit un esclave par le denier. — De même, Eligius redempios captivas coram rege staluens jaclatis ante eum denariis charlas eis libertatis tribuebat {Vita Eligii, I, 10).
* Lex Ripuaria, LVIl, 1 : Siquislibertumsuum....iiigenuumdimiserii
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La lettre royale est donc un des éléments nécessaires de cet affranchissement. Ce n'est pas à dire que ce soit le roi qui donne la liberté; mais il l'atteste et la confirme.
Or il n'est pas inutile de remarquer que l'écrit royal n'est pas appelé de l'un des mots qui signifiaient lettre; il n'est appelé ni epistola, ni carta; il est apjxîlé anctoritas, et prxceptum ou prxceptio. Ces deux mots, dans la langue mérovingienne, se disaient des ordonnances royales, des actes de commandement ayant force obligatoire et impliquant l'obéissance des sujets. Il y a donc ici plus qu'une attestation; il y a l'expiession d'une volonté souveraine. C'est le maître, à la viTité, qui a affranchi, parce que le roi n'a jamais le droit d'all'ranchir l'esclave d'autrui; mais c'est le roi qui, ensuite, a fait de cet affranchissement un acte officiel et public.
Ce caractère, bien visible dans toutes nos formules, se montre avec une clarté singulière dans trois d'entre elles, où il s'agit d'esclaves qui appartenaient préalablement au roi. Nous y voyons que le roi commence par affranchir son esclave, ainsi que ferait un sim[)le particulier; et ce n'est qu'ensuite que, prenant le ton de roi, il confirme son propre affranchissement*.
C'est cette confirmation par autorité royale, c'est cette volonté du souverain qui donne à ce mode d'affranchissement parle denier son caractère si particulier et sa haute valeur. Tout autre affranchissement est inférieur à celui qui a pour « titre »' une sorte d'ordonnance royale; aussi voyons-nous que le maître qui avait
per (Icnarium, et ejus rei carlam accepei-il, non eum pcnuiltiinus in servilio inr/inare, sed sicut reliqui Wpuarii liber pcrviancat
• C'est ce qu'on voit dans la formula iniperialis 1 .
- Per ialcm litulum, Marculfe, I, '2'!; Scnonicr, 12. Notez (\\w \c rîiot ///«///.s ne peut pas s'appliquer au jet du denier; le terni': ^^ési^llc l'aclo écrit.
une première fois affranchi son esclave par Tun des autres modes, pouvait plus Jard présenter ce môme homme devant le roi pour lui conférer l'afiTranchissement supéricur\ C'est ainsi que, dans la société romaine, le maître qui avait affranchi d'abord son esclave par une simple lettre, pouvait plus tard le présenter devant le magistrat revêtu de ïhnperram pour lui donner une liberté plus complète et irrévocable.
5" DE l'aFFRANCHISSEMEKT DANS Uj\E ÉGLISE.
Les anciens connaissaient l'affranchissement dans les temples. L'esclave, amené par son maître, était donné ou vendu à la divinité, avec cette clause « qu'il serait libre ». Sous cette forme, il y avait un affranchissement à peine déguisé, et le dieu n'intervenait que pour être le protecteur et le garant de la liberté. L'acte était gravé sur la pierre et conservé dans le temple \
Ce même mode d'affranchissement, simplifié dans ses formes, fut usité entre les chrétiens. L'empereur Constantin lui donna une valeur légale. Il prononça que l'esclave affranchi par son maître dans une église serait citoyen romain aussi complètement que s'il avait été affranchi avec toutes les formes solennelles du vieux droite Les seules conditions qu'il exigea furent que
* Lex Ripuaria, LXI, 3.
2 Oielli-tîenzen, Inscriptions latines, n"' 5016, 3018, 6592. — Wescher et Foucard, Inscrip. recueillies à Delphes, 1863. — Decharme, Inscript, de Béotie, 1868. — Wallon, Hist. de VEsclavage, liv. I, ch. 10.
^ Une première loi de Constantin n'a pas été insérée dans les Codes; il y est faitallasion au Code Justinien, I, 13, 1 : Jamdiidum placuit ut in ecclesia catholica libertatem domini suis famulis praestare possint. — La seconde loi, de 316, est au Gode Justinien, I, 13, 1. — La troisième est au Code Théodo.^ien, IV, 7, 1: Qui religiosa mente in ecclesiœ gremio servulis suis concesserint libertatem^ eamdem eodemjure donasse vi-
raffranchissemeni aurait lieu devant la foule des fidèles, en présence des plus hauts dignitaires de ]'f.glise, et qu'il en serait fait un acte écrit que les princi[)au5 ecclésiastiques signeraient \
Les formes de cet affranchissement sont décrites par saint Augustiri : « Tu veux donner la liherté à ton esclave; tu le conduis par la main dans une église ; on fait silence ; tu donnes lecture de ta lettre d'affranchissement, ou bien on te demande quel est ton désii, et tu déclares que tu veux l'affranchir parce qu'il t'a toujours servi avec fidélité ^ » Suivant un autre écrivain de la fin du cinquième siècle, le maître aurait simplement demandé à l'évéque qu'il affranchît l'esclave, et c'est l'évéque qui aurait lui-môme prononcé la liberté, ou qui tout au moins en aurait rédigé l'acte''.
Tout cela se retrouve dans la Loi des Ripuaires. « Si un Franc ripuaire veut, pour le salut de son âme ou en recevant un prix, affranchir son esclave suivant la Loi romaine, il doit le conduire dans l'église, en présence des prêtres, des diacres et de tous les fidèles, et le remettre dans les mains de l'évéque avec des tablettes, et l'évoque doit faire écrire ces tablettes par rarchidiacre suivant la Loi romaine, qui est celle de l'Eglise; dès lors l'esclave est et doit demeurer libre ainsi que sa postérité*. »
dennliir quo civilas romnna aolemnitatihiM decurfis dariconsucvit, — Cf. Sozomène, IJist. ceci., I, 9.
1 Code Jiislinieii, I, 13, 1 : Snhnspedu plebig, assistcnlihns Chriatinnorum anlislibus...^ interponatur scriplura in qiia ipsi vice tcsiiuni sujnent.
2 Saint Augustin, Sermones, XXI, 6, dans la Pafrologie, XXWIll, 145. ^ On peut voir sur ce sujet une curieuse lettre d'Kunodius. Opusculay 8,
édit. Vogel, p. 132.
* Lex Ripuaria, LMII, 1. — Cf. Lc.v vomana Burguvd.. III: Libcr- Uilcs serijoruin qui cives romani eflidunlur cas esse servandas quiv....
Nous avons une série de formules mérovingiennes relatives à cette sorte d'affranchissement. Dans l'une d'elles, un diacre atteste que « telle personne a, dans telle église, par le présent acte écrit sur des tablettes, rendu libre et affranchi par la vindicte tel esclave, conformément à la constitution de l^empereur Constantin ))*. Dans une autre, c'est le maître qui parle : « Pour qu'après ma mort mon âme trouve grâce devant le tribunal du Christ, je suis entré dans l'église de Saint-Etienne en la cité de Bourges, et devant l'autel, en présence des prêtres et des principaux citoyens, j'ai affranchi par la vindicte tels et tels de mes esclaves, d'après la constitution de l'empereur Constantin ; je veux donc qu'à partir de ce jour ces esclaves soient absolument libres et ingénus, qu'ils vivent oii ils voudront, qu'ils soient citoyens romains ^ »
Voilà donc des actes qui s'opèrent, sous les Mérovingiens, en vertu d'une loi impériale. Les formules en sont toutes romaines. On est surpris d'y rencontrer l'expression « affranchir parla vindicte ». On se tromperait beaucoup si l'on prenait cette expression à la lettre. Il est évident par l'ensemble de ces formules qu'il n'y a pas ici de vindicte, puisqu'il n'y a ni tribunal ni procès fictif. Mais ces formules sont composées d'éléments divers, souvent disparates, et les hommes qui les écrivaient d'âge en âge ne se préoccupaient pas du vrai sens de chaque ligne. Les premicirs qui avaient rédigé la formule d'affranchissement dans l'église avaient apparemment copié en partie la formule de la vindicte.
lahulis in ecclesia recitatis secundum mandatum manumissoris , subscriplis a sacerdotibus, firmitalis robur accipianl, secundum lecjem a Conslanlino principe latam.
* Senonicœ, appendix, 2 et 3.
- BUuricenses, 9 ; TuronenseSy 12 ; Arvernetises, 5. -
Leur erreur même a une grande signification. Elle nous montre que la vindicte devant le juge disparaît de la pratique, et qu'elle fait place àraffranchissement devani Tévêque*.
AFFRANCHISSEMENT PAR TESTAMENT ET PAR LETTRE
Le droit romain reconnaissait comme légal raffranchissement par testament. Quand le maître avait écrit qu'il voulait que tel de ses esclaves, qu'il nommait, fut libre après sa mort, la liberté était acquise à cet esclave dès le jour oii, le testament ayant été lu, la succession était acceptée. Après les invasions, les Romains conservèrent cet usage et les Germains Tadoplërent.
La Loi romaine rédigée chez les Burgundes prononce que Tesclave déclaré libre par un testament conforme aux lois devient un citoyen romain ^ Les codes germaniques, à l'exception de la Loi des Wisigoths% négligent de traiter ce sujet; mais les actes de plusieurs conciles constatent que ce mode d'aftranchissement est demenié légal*.
* Quelques érudits modernes ont beaucoup discuté sur un pr/'U^ndu affrancliissement per hantradam (3. Ilavet, Revue hist. du droit, 1877; Marcel Fournier, Essai sur les formes et les effets de l'affranchissement, 1885). Il est bien vrai qu'ils ont trouvé l'expression per hantradam dans un texte qui passe faussement pour être la Loi des Chamaves; mais il suffisait de lire Tarlicle avec attention pour voir qu'il s'ajiissait d'un affr;mcliissement dans l'église. Cela est bien contraire h r(>j)ini(m de M. Iliivcl, qui imagine d'y voir un j)rocès fictif devant un magistrat dont il n'est pas question. A notre avis, il s'agit ici d'une forme parliculirre de l'affraiicbissement dans l'église, sans caria, mais avec la présence de onze témoins touchant de la main l'autel.
- Lex ronutna Burijundinnum, III.
* Lex \\ isicjolhornm, V, 7, 1.
* Concile d'Orange dr Vti, c. 7. — G.ncile d'Agde do -ir>2, o. 22. — Concile (leMàcon de r)8.'), c. 7 : lndi(inuni e.st ut ifui nosiitninr inaninnisiii aut per epistolam aut per lesta))U'nlnni, a (jiiulibel inquu'loitur.
316 L'ALLEl' ET LE DOMAINE RURAL.
Cela est attesté d'ailleursparles testaments de l'époque mérovingienne qui nous sont parvenus. La première clause du testament de Perpétuus, écrit en 475, est que les esclaves de sa villa Saponaria soient affranchis*. Rémigius écrit en 535 : « Je veux que Enia et le plus jeune de ses fils, nommé Monulf, jouissent de la liberté. . . Babrimodus et sa femme Mora resteront serfs, mais leur fils Manachaire jouira du bienfait de la liberté.... J'ordonne que Cartusio et Auliaténa soient désormais libres \ >j Nous lisons dans le testament de Bertramn, écrit en 615 : « Yoici les noms de ceux de mes esclaves que je veux être libres : Lébigisile avec sa femme et ses fils, Ghinimund, Chrodosind avec sa femme et ses enfants, Théodégund et son fils Lupus et sa fille, Eumène avec sa femme et ses fils, Gawiulf..., les fils de Maurellus, Baudesind, Maurus, Austechaire, tous ces hommes, soit romains, soitbarbares, je veux qu'ils soient libres et qu'ils jouissent de leur pécule^ » Même chose dans le testament d'Ansbert, écrit en 696, dans celui d'Erminétrude, écrit en 700, dans celui d'Abbon, écrit en 739*.
Le maître pouvait enfin, de son vivant, affranchir par simple lettre, sans aucune forme solennelle. Cet usage existait dans la société romaine; il devint très fréquent dans la société mérovingienne. Grégoire de Tours dit que la reine Ingoberge affranchit par lettres beaucoup d'esclaves^. La Loi des Burgundes met pour condition à cet affranchissement que la lettre soit signée par
* Dipîomata, n" 49, Pardessus, I, p. 24.
2 Ibidem, n» 119.
3 Ibidem, n° 250, I, p. 212.
* Ibidem, n"" 457, 452, 550.
^ Grégoire, IJist., IX, 20: Mid/os per cartulas Uberos relinquens.
quelques témoins*. Le deuxième concile de MAcon recommande aux évoques de prendre la défense de ceux mêmes qui ont été affranchis par une simple lettre ^ Un capitulaire de 805 montre que Taffranchissement par lettre est devenu un mode légal, et cela est confirmé par la Loi des Bavarois'.
La lettre pouvait elre conçue ainsi : « J*ai pensé que, pour le repos de mon âme, je devais rendre libre un mien esclave portant tel nom, et l'affranchir du joug de servitude à cause de sa longue fidélité. En conséquence, je t'accorde l'entière ingénuité, afin que tu sois comme les autres ingénus, que tu vives pour toi, que tu travailles pour toi*. » Dix-sept formules de cette nature nous sont parvenues. Un tel nombre peut faire juger combien l'affranchissement par lettre était fréquent, et la provenance de ces diverses formules laisse voir qu'il était également usité dans l'Anjou et dans l'Auvergne, dans la cité de Cologne et dans le pays des Alamans^ Il n'est pas douteux que des millions de lettres d'affranchissement n'aient été faites sur ces modèles, durant quatre siècles. Elles ont péri avec les serfs qui les avaient obtenues. Quelques' testaments on font mention. Eligius, dans le sien, rappelle qu'il a affranchi par letlie, per cartulam, plusieurs des serfs de sa villa Solemniacensis^ Bertramn nous fait savoir qu'il avait riiabihidc, a chacunedes grandes fêtes religieuses de rannée, d'affranchir quelques-uns de ses esclaves, et qu'il le faisait
' Lex liur{)undionum, lAXXVIlI.
- Deuxième concile de Màcon. ;». 585, c. 7.
3 ('apitulaire de 803, art. 7, Hoivlius, p. H 4. — Additain. ad Injvm liaiuwariorum, ;irl. (>. dans rxnvliiis, ji. 158.
* Andc<invenses, 20; A nu- ni en ses, i; Bilnricenses^ 8; MarciiHt', il,3"i, 34, 5'i ; Senonicse, \ ; Mcr/iclian.r, 13 et 1i, etc.
^ lù)rmul;v Sançfdllcnsi's, !(>.
^ 'ledaïucutitm KinjH^ DiploiHfilii, I. Il, p. M.
par lettre*. Plusieurs testateurs, comme Burgundofara et Irmina, rappellent qu'ils ont déjà affranchi des esclaves par lettres, fer epistolas, et tiennent à confirmer cette liberté par leur testament \ Ce dernier trait donne à penser que l'affranchissement par testament avait quelfjue valeur de plus que le simple affranchissement par icUre.
5" QUE LES AFFRANCHIS n'ÉTAIENT PAS DISTINGUÉS ENTRE EUX d'aPRÈS LA RACE.
Il est aisé de voir dans les documents, surtout dans les lois, que les affranchis restaient distingués entre eux suivant le mode d'affranchissement qui avait été employé. L'homme qui avait été affranchi devant le roi avec la formalité du jet du denier s'appelait toute sa vie un denarialis^. Celui qui l'avait été par testament ou par tablettes lues dans l'église restait un tabularius\ Celui qui n'avait d'autre titre qu'une simple lettre s'appelait un epistolarius ou un cartularius^.
D'autre part, on ne distinguait jamais les affranchis suivant la race. La race est quelquefois indiquée pour les
* Testamentum Bertramni, ibid., t. I, p. 213 illlosvero quosprosingidis festivitatibus per epistolas relaxavi.
2 Diplomata, n°' 257, 413, M9.
^ Denarialis ou denariatus. Lex Ripuaria,h\\, 5; LXIY (mss. B), 2. — CapitJiIare legi Ribuariœ additum, 805, art. 9, Borétius, p. 118.
* Lex Ripuaria, LVllI, 1,2, 4, 5, 8, 9, 19. — Ceux qui avaient été affranchis dans l'église étaient queiqu^ifois appelés cerarii, soit à cause du cierge de cire qu'on leur mettait en mains au moment de l'affranchissement (Orégoiie, Hist., X, 9), soit à cause de la redevance en cire qui était imposée à la plupart d'entre eux.
5 Decrelum Vermeriense Pippini (Borétius, p. 41), art. 20. — Capilidare Aquis(jr(mense, art. 0 (Borétius, p. 171). — Voyez d'autres exemples dans Guérard, Polyptyque d'Irminon, nrolêgomèncs, p. 577, et dans Ducange.
hommes libres; elle Test quelquefois pour les esclaves; elle ne l'est jamais pour les affranchis.
On peut se demander, il est vrai, si ce n'est pas dans le mode d'affranchissement lui-même qu'on a tenu compte de la race. Ne serait-il pas bien vraisiemblable que l'esclave qui est affranchi par le denier fut d'origine germanique, et que l'esclave que nous voyons affranchi par testament, par lettre, ou devant l'église, et dont le maître dit qu'il l'affranchit « suivant la \aVi romaine «, fût un esclave indigène ou romain? Les textes ne justifient pas cette hypothèse. D'une» paît aucune loi ne dit : Vous n'affranchirez par le denier que l'esclave barbare; vous n'affranchirez par lettre (jue l'esclave indigène. D'autre part, sur quarante-cin(| foimules d'affranchissement, il n'y en a pas une seule où l'origine de l'esclave soit mentionnée. Bertramn nous dit, il est vrai, dans son testament, que ses esclaves sont les uns romains, les autres barbares, mais il les affranchit tous indistinctement de la môme manière. Quand c'est le roi lui-même qui affranchit par le denii'r et qui écrit la lettre qui atteste et confirme l'affrauchissement, il ne dit pas (ju'il se soit einjuis d'abord de la naissauce de l'esclave*.
11 ne s'en(iuérait pas davantage de la race du maîlre. On ne voit à aucun indice qu'il y eût des modes d'affrauchissement réservésaux maîtresgermains ni d'aul i es modes réservés aux maîtres indigènes. Aucune loi ne dit que l'affranchi du Franc suivra la Loi franque, (|ue raffranchi du Uomain suivra la Loi r(unaine,et nous ru» voyons cela non plus dans aucune charte ni chez au( nu
* Diplomnta, I, 212-215. — Les auUes testateurs, dans les listes d'esclaves qu'ils affranchissent, ne distinguent jamais ceux (}ni sont germains et ceux «{ui sont indigènes.
écrivain. Nous savons au contraire par la Loi ripuaire que le Franc peut affranchir son esclave vc suivant la Loi romaine »\ Il peut, dit-elle encore, faire de son esclave « un citoyen romain w^ Un évêque n'est pas tenu d'user toujours de l'affranchissement dans l'église; il peut affranchir par le denier', et quoiqu'il vive luimême suivant la Loi romaine, il peut écrire qu'il affranchit « suivant la Loi salique )>\ Le roi n'accordait sans doute pas au premier venu la faveur d'affranchir son esclave avec la formalité du denier; encore pouvait-il l'accorder à des Romains aussi bien qu'à des Francs. Eligius était de naissance romaine^; il n'affranchit pas moins des esclaves par le denier^ D'autre part, je vois une femme qui allègue la Loi salique et qui apparemment est née Franque ; mais un mariage avec un esclave l'a fait tomber en servitude; son maître lui fait une véritable lettre d'affranchissement, qui est toute romaine et par laquelle elle devient civis romana\
Ce qui démontre mieux encore que, dans le mode d'affranchissement, on ne regardait pas à la race de l'esclave, c'est que la Loi ripuaire prononce qu'un même esclave peut être successivement l'objet des deux modes d'affranchissement les plus opposés, et devenir d'abord
* Lex Ripuaria, LVIIl, 1 : Qiialiscumque Francus Ribuaritis servum Simm.... secundum leijem romanam liberare voluerit.
2 Lex Ripuaria, LXI, 1 : Si quis servum suum libertum feeerit et civem romanum.
5 C'est ce qui ressort des mots vir apostolicus (c'est-à-dire évêque) de ta formule de Marculfe, I, 22.
♦ Il fut assez rare que l'église affranchît ses esclaves par le denier; cela tient à une raison d'intérêt que nous verrons plus loin.
» Eligius (saint Éloi), fils d'Euchérius, est qualifié romands par son biographe (II, 19).
6 Vita Eligii^ I, 10. Cf. Teslauientum Elùjii, Diplomata, n° 254 : Li" bertis meis quos per dcnarium mannmisi (Pardessus, 11, p. H).
' Formulœ Lindenbrogianœ, 20, Zeumer, p. 281.
lin civisromanus et ensuite un dênarialis. Ce qui prouve aussi qu'on ne regaidc pas à la race du maîtn;, c'est que, d'après cette Joi, c'est le même maître qui successivement l'ait de son esclave un civis romanus et un dênarialis^ En quoi l'on remarque encore que le même affranchi a été d'abord un Romanus et a vécu « suivant ia Loi romaine », et devient ensuite un Francus et vivra suivant la Loi franque. Tant il est vrai que la nationalité de l'affranchi dépend, non de sa race, mais de la sorte d'affranchissement qui lui a été conférée. Il est un Romanus dans un cas, un Francus dans un autre, et peut même être tour à tour un Romanus et un Francus^. Le choix du mode d'affranchissement ne dépendait que de la volonté du maître. C'est qu'il y avait là autre chose que de pures formes. Au fond, chacune de ces manières correspondait à un certain degré d'affranchissement et à une certaine mesure de liberté. Il appartenait donc au maître, et à lui seul, de décider jusqu'à quel point il voulait que son ancien esclave fût indépendant. Suivant qu'il voulait renoncer à tous ses droits sur lui ou en garder quelques-uns, il l'affranchissait devant le roi, dans l'église, ou par simple lettre". Nous
' Lcx Ripuaria, LXI, 1 et 3 : Si quis scrvuni smim Uhertum feccrit
cl cirem romanum Si dominus ejus ciun unie rcgcm dinar iari vo-
lueril, Uccntiam habeal. La Loi saliquc montre aussi que le lite, (jiii est déjà un affranchi, p(Mit devenir un denariolis (XXVI). M. Marcel Fournior, que ces deux textes gêiicut, les interprète d'une singulière fac;on; il sonlient, par exemple, que le lite est un esclave. — La preuve que le même affranchi pouvait passer du rang de labularius à celui de dcnarialis ressort encore de la Lcr Ripuaria, LVlll, 1, qui interdit ce sccuml ;iflVaiichissemenl aux affranchie de l'église.
- M. Marcel Fonrnier a nt«gligé ces faits pour soutenir que l'ariVanc'iissement par lo denier n'était (jue pour les esclave^; de race fiamine ; ce ([ui est une conj(^clure bien téméraire. Je Toudrais hien (|u'il dit coinincnt on distinguait les races au huitième siècle, surtout pour les esclaves.
"* C'est pour cela qu'Kligius a affranchi les esclaves d'une même \i||a icù uns par le dénier, les autres par simple lettre.
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allons voir combien la condition sociale de raffranchi variait suivant le mode qu'on avait choisi pour l'a flranchir.
DE L*INFÉRIORITÉ PERM4NRNTE DES AFFRANCHIS
L'homme qui cessait d'être esclave ne devenait pas pour cela un homme libre. Il reslaii un affranchi. La situation d'affranchi n'était pas un état momentané par lequel on passait de la servitude à la liberté; c'était un état permanent dans lequel on vivait et l'on mourait. C'était une condition sociale. Regardez toutes les législations qui ont été écrites du v® au vm* siècle, toutes partagent la population en trois grandes classes, celle des hommes libres, celle des affranchis, celle des esclaves.
L'inégalité entre les hommes libres et les affranchis avait été un principe constant dans la société romaine. Cette même distance reste marquée dans la société mérovingienne. L'infériorité de l'affranchi se reconnaît à deux signes : l'un est que l'affranchi n'a pas le droit d'épouser une femme libre* ; l'autre est que le wergeld de l'affranchi, c'est-à-dire le prfx que la loi assigne à
* Ou du moins la personne libre tombait dans la condition d'affranchi {Lex Salica, XIII, 8; XIV, 7; Lex Ripuaria, LVIII, 11 ;Lex WisigolhorW'n. 111,2). . '
sa personne, n'est jamais égal au wergeld de riiomirie libre \
Dans la pratique de la société mérovini^nenne, les rangs n'étaienl pas tellement fermés qu'il ne fût ass( z facile à un esclave même de s'élever de degré en di^'^vc jusqu'aux plus hautes fonctions. Il pouvait devenii' comte etduc*; il pouvait devenir diacre, prêtre, évéquc. Mais sa condition d'affranchi lui restait toujours. F^a loi mettait une différence entre le comte né libre et le comle qui n'était qu'affranchi ; elle fixait le prix légal du premier à 600 solidi, celui du second à 500, la j)roportion demeurant la même qu'entre tout homme libre et tout affranchi ^ De même, l'ecclésiastique qui avait une origine servile, avait un wergeld moindre que l'ecclésiastique né dans la liberté*. Toutes ces dispositions
* Lex Ripuaria, LXI, 1 2 : Se quis servum suum libertum fecerit et civeni romanum..., qui eum inter fecerit 100 solidis mulletur. — Lex dicla C/iamavorum, 3-5. — Lex Wisigoihorum, VIII, 4, 16. — Dans la Loi des Uavnrois, le wergeld du libre est de lOO sous, celui de l'anVanchi de 40, celui de resclave\le 20 (111,13; IV, 11; V, 18; Vil, 1 et 10). — Dans la Loi des Mamans, la composition du libre est de 160 sous, celle de l'affraïu-bi de 80, celle de l'esclave de 40.
^ C'est ce que montre la Loi ripuaire, LUI, 2. — Grégoire de Tours [Hisl., V, 41)) en donne un exemple.
3 Lex Ripuaria, LUI, 1-2 : Si quis... comitem... interfecerit, ter ducoios solidos multeiur. Quod si re(jiuspuer vel ex lahulario ad eum (jradum ascenderit, 0OO solidos viulleinr. — Lex dicta Chamavorum, 7: Si conics ceci sus fuerit, in ires weregeldos sicut si'a nativitas est componn\' facial.
* Lex Ripuaria, codices B, XXWIII, 5 : Si quis clericum inlcrfreril, JUXTA QUOD NATiviTAS Kjus FuioRii, ita compoHatw : si si'rvus (c'osl-à-diic s'il est né serf), sicut servum; si reijius aut ecclcsiasticus (s'il est né anVanchi du roi ou d'une église), sicut a/ius reqius aut ecclesiaslirus : si litus, sicut iiluui; si liber, sicut aliuni iuqenuuui eum l'OO suliilis coniponat. — Le même article dans les codices A est visiblement allérc; car il ne serait pas possible que l'ingénu clerc n'eût (pi'un prix de 100 soiuli /[uaud le prix de l'ingénu laïque était de :200. — (\L Caroli mat/ni cpistola ad Pippinum, Bouquet, V,629: Si preshijtcr ualus est liber, tripla compositione secundum leqem suain fiai compositus (c'i>sl-à-dirc trois fois son prix de n:iissance, soit 600 sous) , si autcni prcshjitcr scrvus naius fuerii, secundum illius nativitatem tripla compositione solvatur
ne résultent pas du caprice de tel ou tel législateur; elles se sont imposées aux législateurs, parce qu'il n'entrait pas dans les esprits qu'un affranchi pût être l'égal d'un homme libre.
DU PATRONAGE DES AFFRANCHIS
Si l'ancien esclave ne devenait pas Tégal des hommes libres, encore moins devenait-il l'égal de son ancien maître. Sauf deux exceptions que nous verrons tout à l'heure, la règle était que l'affranchissement ne brisait pas le lien de dépendance entre Tesclave et le maître. Il substituait seulement à la servitude le patronage. Ce principe était antique et aussi germain que romain. Il dérivait même d'une idée juste, c'est-à-dire d'une idée conforme à l'état social et aux conceptions d'esprit de ce temps-là. Cette idée était que l'homme qui cessait d'être esclave avait besoin d'un protecteur. En effet, la société politique, en dehors de laquelle il avaitjusque-là vécu, ne lui offrait pas un assez sûr appui. Sa liberté récente se fût trouvée fort menacée. Quand on lit les lois du sixième et du septième siècle, on est surpris de voir combien il était facile de s'emparer de la personne d'un homme, de l'emmener comme esclave, de le vendre*.
(c'est-à-dire trois fois 50 solicli d'après la Loi salique). — Nous trouvons Li même règle dans la Loi des Alamans, XV, XVI; elle est appliquée même aux évèques, XI, édit. Lehmann, p. 77 ; XI, 1, éd. Pertz, p. 49 : Si quis episcopum aliquam injuriam fecei'it..., omnia iripHciler componantur sicui cci.'vi parenles ejus composilionem habebant. — De même encore dans la Loi des Bavarois, I, 8 et 9 : Si quis minislros ecclesiœ... occidcrit, componat hoc duplicilcr sicid soient componi parentes ejus... Monachi dupliciter componantur secundum genealogiamsuam. — La règle que nous indiquons est donc bien démontrée, et elle a été observée jusqu'à Gharlemagne.
* Lcx Salica, XXXIX, 2 et 3 : Si quis ingenuuni plagiaverit (jjlusieurs manuscrits ajoutent et vendiderit), — Lex Ripuaria, XVI : Si quis inge-
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Gela était facile pour un homme libre, plus facile encore pour un affranchi. On est frappé du grand nombre de procès qui portaient sur la condition de la personne, c'est-à-dire où le juge avait devant lui deux plaideurs, l'un qui pi étendait être homme libre, l'autre qui le revendiquait comme son esclave*. Or la liberté était difficile à prouver. L'affranchi n'avait pas d'actes de l'état civil. On lui avait bien remis une lettre d'affranchissement, et cette lettre faisait foi en justice; mais elle pouvait se perdre ou être dérobée. La procédure ordinaiie dans cette sorte de débats consistait à présenter au juge les parents de l'homme contesté; si ses parents étaient hommes libres, le juge prononçait en faveur de la liberté\ Mais précisément i'affranchi n'avait pas de parents libres; ses parents étaient esclaves, ils formaient donc une présomption contre lui. Ainsi cet affranchi n'avait par lui-même aucun moyen de défense et se trouvait exposé à retomber en servitude^. Il était donc nécessaire qu'il y eût quelqu'un pour le défendre, quelqu'un pour se porter garant de son état d'affranchi. Ce devoir incombait à celui-là même qui l'avait fait libre. L'ancien maître avait l'obligation d'être pour lui ce qu'on appelait un auctor\ c'est-à-dire un ré|)ondant,
nuum extra solum vendiderit. — Lex Alamannorum, XLVI : Si quis lihcrum vcndiderit. — Lex Bainwariorum, XV, 5: Si quis ingriuntm vendiderit. — Ediclum Theodorici, 78: Qui ingenuiun phujiando vendiderit.
* Lex Ripuaria, LXVII, 5: Pro iugenuitale cerlare. — Ibidem, LVII, 2 et 5. — Lex Wisigolliorum, Y, 3-7. — Lex Baiuwariornm, XVi. 11. — Lex romana Durg., XLIV.
- FormutiB Lindeubrogiamv, '21 ; Sciionciises, 2 et 5; Merlielian;r,.^2S.
•"* Cette crainte est exprimée dans lieaiicoiip de Coiinules d'affrancliissc?- (ueut. Andegavenses, 25: Si quia eonlra liane ingenuilaiem agcre eonuverit. — Marculfe, II, 32 : Siquœlihct persona contra liane ingenuitateni tuam venire eonaverit aut te in servit io incluiare voluerit, divina ullin illnni prosequatur. — Senoîiiae, 1. — Lindenbrogianœ, 9. — Slevhciianœ, 14.
* Lex Ripuaria, LVIl, 2:Siauclorem habticrit,auctor eum adducnl.-
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un défenseur dans tous les procès et contre toutes les violences*.
La langue mérovingienne exprimait le devoir de protection du patron par les termes latins patrocinium , defensiOy ou parle terme germanique mtmdeburd.M^\^ la protection n'allait pas sans Tautorité. Le patron avnil au moins autant de droits sur son affranchi qu'il avait de devoirs. La subordination de Taffranclii était désignée par les termes latins obsequium, liberlaticum, ou par le terme germanique litimonium.
C'était donc un principe universellement admis, sauf les exceptions que nous dirons plus loin, que l'affranchi restât soumis à l'ancien maître. 11 n'était plus un esclave, mais il demeurait un serviteur. Il continuait à compter dans la familia, c'est-à-dire dans la domesticité du maître. Nous trouvons cette règle dans les actes des conciles; nous la trouvons aussi dans les lois des Burgimdes, des Wisigoths, des Lombards ^ La Loi des Burgundes ajoute même ce détail significatif : si un esclave, que son maître a vendu à l'étranger, devient libre et rentre dans le pays, il n'y rentre pas comme homme libre et il doit prendre pour patron l'ancien maître qui Ta autrefois vendu\ Tant il paraissait impossible que
LVllI, 6: Si auctorem suum, qui eumingenuum dimisil, noninvenerii..., domino restiiuatur.
* Les idées que nous énonçons ici sont clairement expriinées dans les formules et les chartes. Marculfe, II, 32: Sitihi nécessitas ad luam ingenuitatem defensandam coniigerit. — Merkelianœ, 14 : Protua ingenuilale defensanda. — Biluricenses , 8 : Non ad nffligendum, sed ad defensandam. — Testamentum Aredii : Quos liheros fecimus tihi defensandos commendanms. — Testamentum Wideradi: Koriim patrocinia . et defensionem constiluimus.
2 Quatrième concile de Tolède, c. 70 ; sixième concile de Tolède, c. 9. — Lex Burgundionum, LVII. — Lex Wisigothorum, V, 7, 13. — Lex Langohardorum, Liutprand, 69.
^ Lex Burgundionum, CVIJ, édit. Perlz, p. 575, dans Walter, 2" addil.
l'affranchi ne fût pas sous la tutelle et raiitoriié de quelqu'un.
L'autorité du maître avait pour sanction le droit de replonger l'affranchi dans la servitude. Il est vrai que les conciles avaient obtenu que celte peine ne fût prononcée que par le juge, et seulement en deux cas : le premier, si l'affranchi injuriait ou frappait son palrou; le second, s'il refusait de reconnaître son état d'affï'Muchi*. En pratique, l'affranchi était mal protégé par le juge, et sa liberté, vis-à-vis de son maître, était assez précaire. Il est assez visible qu'il était dans cette singulière situation que pour rester homme libre il devait obéir.
A l'autorité du patron sur la personne de l'alfranchi s'ajoutaient des droits sur ses biens. Esclave, son pécule avait été légalement la propriété du maître. En l'affranchissant, le maître avait eu le droit de garder ce pécule. Les chartes et les formules montrent ({ue presque toujours il le lui laissait; mais la règle était que l'affranchi ne pût ni l'aliéner ni le diminuer. Ce qu'il avait acquis dans la maison du maître ou ce qu'il pouvait acquérir plus tard par son travail, comme artisan, comme commerçant, comme médecin, revenait de plein droit au maître, à moins que celui-ci n'en eût décidé autrement*. Il est vrai que si l'affranchi laissait des enfants, nés d'un mariage légitime, l'usage constant voulait (ju'ils fussent ses héritiers; mais s'il ne laissai!
p. 349: Ul libertus sit, ...non allcrius paivocininm îiisi domi/ii illini> qui eum vendidit, se habilurum esse co(jnoscul.
* Le.v Ihuujundionum. XL, 1. — LctWisUjothorum, V, 7, 0 ot 10. — Concilo (l'Arles de \U*i, c, 7)4. — Ahl)on écrit dans son toslament i\\\o si ses arfiancliis, (m'il lègue à une église, reniaient un jour leur coiulitiou et leurs devoirs d'affianchis, in pristino servitio rcveriunlur.
- Ce droit du maître ressort des nombreuses formules où nous voyons le maître renoncer à son droit pur sa seule volonté. Voyez d'ailleurs Lex Wisigoihorum, V, 7, 15-14.
pas d'enfants, il n'avait pour héritier que son patron.
Cette règle n'est pas une pure invention de la cupidité; elle s'explique par les idées de l'esprit. On ne concevait pas en effet que raffranchi, s'il ne laissait pas d'enfants, pût avoir d'autres parents. L'affranchissement, étant comme une sorte de naissance à la vie civile, avait rompu tout lien avec sa famille naturelle. Il n'avait plus aucune parenté légale avec des parents qui restaient esclaves. Il n'était pas possible qu'il eût des oncles, qu'il eût des frères. On considérait même que son patron était son père, puisqu'il l'avait fait naître à la vie civile. Le patron héritait donc de lui comme son plus proche parent. Les lois barbares sont d'accord sur ce point avec les lois romaines. L'une d'elles énonce même ce principe que « le patron succède à l'affranchi comme à un parent »*. Pour assurer au patron cette successibilité, le droit refuse à l'affranchi, en général, la faculté de tester.
Yoici une autre conséquence du même principe. En cas de meurtre la peine de mort était remplacée par la composition c'est-à-dire par une 'somme payée à la famille de la victime. Or la famille de l'affranchi n'était pas l'ancien esclave qui avait été son père ou son frère suivant la nature. Sa famille était son patron, les fils ou les frères de son patron; c'était à cette famille que le prix du meurtre était payé.
EXCEPTION DU DENARIALIS ET DU CIVÏS ROMANUS
Les règles que nous venons d'énoncer souffraient deux exceptions. Il existait deux catégories d'affranchis
* Lex Langobardorum, Rotharis, 225 : Paironus liberto succedit quast parenli suo. Cf. ibidem, 224.
qui n'étaient pas soumis à des patrons et n'étaient astreints à aucune dépendance.
C'étaient d'abord les hommes affranchis devant le roi par le denier. J'incline à penser que le jet du denier que l'esclave tenait dans sa main et offrait au maître, et que le maître faisait sauter dnns la main de l'esclave, était une formalité symbolique par laquelle le maître renonçait à ses droits de patronage. Ce qui est certain, c'est que l'homme affranchi par le denier ne reconnaissait plus l'ancien maître pour son patron. Il ne lui devait rien. Jamais il n'est fait mention de ïohsequium du denarialis. Les sept formules qui nous sont parvenues sur cette sorte d'affranchissement ne contiennent aucune réserve, aucune limite à la liberté. L'affranchi est dégagé de toute obligation; la lettre royale le dit brièvement, mais nettement*. La loi d'ailleurs établit que le patron n'a plus le patronage, puisqu'elle dit qu'il n'a plus aucun droit sur la succession de l'affranchi ; or le droit à la succession est le signe le plus certain du patronage*.
On peut se demander si, à la suite de cette renonciation faite par le maître, les droits du patronage ne sont pas passés au roi. Sur ce point, il y a lieu de douter. L'article qui dispose que la succession de cet anVanclii, à défaut d'enfants, échoit au fisc, ne spécifie pas si c'est à titre de patron que le roi hérite ou s'il ne s'agit ici que de la règle relative à toute succession vacante. De même en cas de meurtre de cet allVanchi, on ne sait si c'est à titre de souverain ou à titre de pati-on
* Marculfe, I, 22; Setwnicœ, 12.
- Lcx Bipuaria, LVII. 4 : Si homo dinnrinfuft ah<;qrt8 liberif; (h»r(tsseril, non aimm nui fisrum no.'ilrum hahcat lurcdrnt. — Q'. Lcx Langob., Botharis, 224 : Si awundviorluus fueiit, cwltx regùi illi succcHal, non patronus aut heredcs paironi.
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que le roi en recevait le prix*. Ce prix était, d'après la Loi ripuaire, de 200 solidi. L'élévation de cette somme s'explique, soit parce que œ denarialis serait désormais régal des Francs, soit parce qu'il serait en patronage du roi. Mais la Loi salique, dans un article d'ailleurs obscur, né paraît porter le prix légal du denarialisqu-a cent pièces d'or, ce qui est la moitié du prix d'un Franc ^
Il faut reconnaître que la condition de cet affranchi nous est fort mal connue. Les écrivains ne parlent jamais de lui. La Loi salique et la Loi ripuaire en disent peu de chose. On a soutenu que le denarialis jouissait d'une liberté si complète « qu'il erîtrait aussitôt dans la nation des Francs »*. Cette affirmation dépasse les textes. Les mots ut reliqui Ripuarii liber permaneat n'ont pas un sens si absolu ; pareilles expressions se retrouvent en effet dans presque toutes les formules d'affranchissement, même dans celles où il est visible que l'affranchi n'obtient pas la liberté complète^ Quant à l'expression bene ingenuus, on la rencontre aussi dans toutes les formules. Le chiffre du wergeld, si Ton adopte celui de la Loi ripuaire, n'est pas encore une preuve
* Capitulaire de 801-845, a. 4, édit. Borétius, p. 158 : De denarialibus, ut si quis eos occident^ régi componatur.
^ Lex Rijmaria, LX1I,2.
5 Lex Salica, XXVI : Si quis alienum litum extra consilium domini sui ante regeni per dinarium dimiserit, solidos centum. Mais cette amende n'était peut-être que le prix du dommage causé au maître qui perdait un affranchi.
* Guérard, Polyptyque d'Irminon, prolégomènes, p. 374).
^ Voyez la Merkeliana l-i, où les termes les plus énergiques sont employés pour désigner la pleine liberté et où la dernière ligne prononce que cet affranchi sera en patronage et payera une redevance. Voyez aussi \-A Sangallensis 16, où des affranchis sont déclarés aussi libres « que s'ils étaient nés des plus nobles Alamans », et où ces mêmes affranchis sont à jamais tributaires d'un couvent. Voyez encore une Augiensis (Zeumer, p. 5G0).
suffisante; car on sait que plusieurs éléments bien divers entraient dans la fixation du wergeld. Enfin, aucune loi ni aucun texte ne marque que cet affranchi, qui pouvait être de race indigène, eût désormais le titre de Franc. Il y a d'ailleurs des signes qui marquent assez qu'il restait inférieur aux hommes nés libres; on l'appelait un denarialis toute sa vie, et même de père en fils; un texte législatif parle du denarialis de la troisième génération *. Il est douteux qu'il ait eu le droit de tester, et ce qui est certain, c'est qu'à la troisième génération seulement il pouvait se constituer un héritier par adoption ^ Ce seul trait laisse apercevoir combien on le distinguait encore des vrais hommes libres et des vrais Francs. Mais il se distinguait aussi des autres affranchis en ce qu'il n'avait pas de patron.
Le maître pouvait encore renoncer à ses droits de patronage sans employer la formalité du jet du denier. 11 lui suffisait d'indiquer sa renonciation dans une lettre; il fallait seulement qu'elle fût exprimée dans les termes les plus clairs et les plus indiscutables.
Il écrivait, par exemple, une lettre telle que celle-ci : « Dans Téglise de Saint-Etienne, en la cité de Bourges, devant Tautel, j'ai affranchi tel et tel esclave, et je les
* Capilulaire de 803, a. 9, Horclius, p. 118 : Homo dennrialis non mite hxredilarc insuam (Uinalionem poterU qiiam iisque ad ter liant ticnrrnlionem pervcniat.
' C'est le vrai s(;ns des mois fiercdiiarc ad suam aijnationcm. Ces mois ont élé mal compris ; on a cru (ju'ils si<;niliaienl (pie le dcnarinlis ne pouvait liéritei" de sou |)èi'e (pfà la tioisième général ion, ce cpii est al)sui'de, Hcredilare, dans la langue du temps, ne sinuilie pas hériler ; il si|^ni(i(i faire un héiiliep et est synonyme de licn'drni farcrc. I/«Mreur n'aurait pas été coumiise si l'on avait rej^aidi' l'arliclc ipii précède iiumédiateuu'ut celui-ci et où se trouvent précisément les im)\s ficretirni sifn jdccri'. Ilcrcdilarc in atjnationcm est une expression analo>:ue à ndoplare in ftuniliani.
délivre à partir d'aujourd'hui du joug de servitude, cohformémeuL à la constitution de l'empereur Constantin. Je veux que ces hommes soient désormais libres et tout à fait ingénus, qu'ils vivent pour eux, qu'ils travaillent pour eux, qu'ils aillent oii ils voudront, qu'ils demeurent 011 ils voudront, qu'ils aient les portes ouvertes. Je veux qu'ils ne doivent à aucun de mes héritiers ou ai'rière-héri tiers aucun service. On n'exigera d'eux ni de leur postérité aucun des devoirs d'affranchi, aucune
des obligations dues aux patrons Ils auront le droit
de faire un testament, et de recevoir aussi des legs de toute sorte de personnes, et comme citoyens romains ils vivront ingénus et tout à fait libres, eux et toute leur postérité ^ »
Nous avons une série de formules semblables à celle-là ^ Nous y voyons nettement que le maître renonce au patronage auquel sa famille aurait droit sur la famille de l'affranchi ; il ne se réserve aucune autorité sur lui, aucun droit sur sa succession. Dans quelques autres, il écrit que cet affranchi pourra, s'il veut, se donner un patron et le choisir lui-même^.
Ces renonciations ne sont pas particulières aux affranchissements faits dans une église ; on les trouve aussi dans des affranchissements faits par simple lettre. Ainsi le maître écrit : « J'affranchis tel esclave et le déclare aussi libre que s'il était né de parents libres. Son pécule lui appartiendra. Il ne devra aucun service à aucun de mes héritiers. Qu'il ait les portes ouvertes, qu'il aille
* Formulx Bituricenses, 9, Ro/ière, n° 62.
* Arvernenses, 3, — Tiironenses, 12. — Senonicœ, appendix, 3, Zeumer, p. 210. — Senonenses, 9. — Merkelianœ, 15 et 44. — Lindenbroyianœ, 10. — SangaUenscs, 6.
5 Voyez, par exemple, la Turonensi
du côté qu'il voudra, aux quatre coins du monde. Qu'il soit citoyen romain*. »
Presque toutes ces formules donnent à cet affranchi )e titre de citoyen romain. L'une d'elles dit : « Qu'il soit introduit dans l'ordre des citoyens ^omains^ » Il est assez évident que ce titre de civis romanus n'avait pas le sens qu'il avait eu sous la république romaine. Aucune idée de droits politiques ne s'y attachait. Ce titre marquait un rang supérieur dans l'affranchissement, et par suite une condition supérieure.
Il ne s'y attachait non plus aucune idée de race, puisqu'on ne s'occupait jamais de la race de l'esclave. Quand on disait qu'un homme était (c citoyen romain », qu'une femme était « citoyenne romaine », on voulait dire, non pas qu'ils fussent de race romaine, mais qu'ils étaient des affranchis. Nous ne devons pas croire non plus que le maître qui affranchissait ainsi son esclave fût un Romain de race. « Le Franc ripuaire, dit la Loi, peut faire de son esclave un citoyen romain \ » Ainsi les lois elles-mêmes reconnaissaient et consacraient ce titre de citoyen romain, qui se conservait depuis des siècles. Il passa de la société romaine à la société mérovingienne. De la Gaule il fut transporté en Germanie; nous y voyons des formules et des chartes conférer à des affranchis le titre de dois romanus, hien que ni ces maîtres ni ces affranchis ne fussent de race romaine*.
' Formul-r salicœ Mcrkelinme, \'5.
^ Formai ;v, Arvcrucnscs, i.
'' Lex Ripuaria, \W, 1.
* Formulœ Afujienscs, \\, i'J, Zt>iiiinM\ |». r»().">. — Sanfjallensrfi, 6, Zcuincr, p. 582, — L:i formula impcrialia ."»,') si; rappoile ;i im m-\v pa^sé dans la ville de Maestrichl.
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i^ DES OBLIGATIONS DES AFFRANCHIS.
De ce que nous avons d'assez nombreuses formules sur le denarialis et le civis roynanus, il ne faudrait pas conclure que ces deux classes d'affranchis fussent très nombreuses. La plupart des affranchis restaient assujettis au patronage, et l'autorité du maître continuait à peser sur eux. Nons devons partir de ce principe que l'affranchissement n'avait d'autre source et d'autre titre que la volonté du maître. Ce maître était donc libre de déterminer lui-même jusqu'où devait porter son bienfait, c'est-à-dire quels droits il se réservait à lui-même. Ce n'étaient pas les lois qui déterminaient la condition et les devoirs des affranchis. C'était chaque maître qui, le jour de l'affranchissement, fixait quelle serait la mesure de la liberté et la nature des obligations de chaque affranchi.
Comme l'usage des actes écrits s'était fort répandu dans l'époque mérovingienne, ilfutde règle que chaque lettre d'alïVanchissement marquât en termes précis la volonté du maître. Le texte de cette lettre devenait la loi de l'alfranchi*. Ce principe est très nettemeul exprimé dans les documents de l'époque. La Loi des Wisigoths, par exemple, contient un titre « sur les conditions que l'affranchisseur a insérées dans la lettre remise à l'affranchi )>\ Elle ajoute que si les termes n'en sont pas assez clairs, les débats seront portés
* Cette lettre d'affranchissement est yppelée dans les textes epistoln liherlatisjibertalis tcdamentum, tcstamenlum imjenuitatiSjCarta manumissionis, epistola absolulionis.
2 Lex Wisigolhorum, V, 7, 14 : De conditionibus a manumissorc in scripiura maniunissi conscriplis.
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devant le juge. La Loi des Lombards dit que, « comme il existe plusieurs sortes d'affranchissement, il est nécessaire que Taffranchisseur marque dans une lettre comment il veut que son esclave soit libre »*. Le même iégislaleur écrit un peu plus loin : a Tous les affranchis doivent vivre suivant les conditions que les maîtres leur ont faites, c'est-à-dire suivant ce que les maîtres leur ont accordée » La même règle se trouve indiquée dans maintes chartes mérovingiennes dont nous parlerons plus loin. Un testateur, par exemple, rap|)elle qu'il a affranchi quelques esclaves et qu'ils « doivent être libres suivant les termes des lettres qu'il leur a vlonnées w'^.
Or, quand ces hommes parlaient de liberté, ils n'entendaient pas une liberté vague et théorique; ils pensaient à des droits civils très nets et précis. Il s'agissait de savoir si l'ancien esclave quitterait ou non son ancien maître, s'il vivrait où il voudrait, s'il gai'deiait ses biens, s'il aurait la faculté d'en acquérir, s'il jiouirait transmettre par héritage ou par leslament. Voilà ce ({ue chacjue lettre d'affranchissement devait déteiminer.
Si le maître refusait ces droits à l'esclave, il n'avait pas besoin de le dire; c'était dans le cas où il les accordait, qu'il devait l'écrire. Car le principe était que
* Lex Langobardorum, Rolharis, "-l'a : ll.rc nunt (juatnor (jcfirra nianii-
niissionwn Necessc est lit (]ua Hier libcrum Ihiinjavcnl, ipmi intmu-
missio in cariula libertaiis commémora lur.
- C'est le sens de rarlicle 'i'iô de llolliaris, (jiii a été quelfiiicfois iîi;d compris: Omîtes liberti qui a domiiiis suis libcrlatcm merucrinl, {((jibus (lominoruiu et bencfacloribus suis vivcre drhcnnt secunilum (junlilt'y a (lominis suis ])ropriis eis conrcssuiit fucrii.
' Sicut episfohr corum cdovcul [Diplomntu, I, lM.")). -- Sccundum quod eorum epislohv loquuniur [Dijilomtild . ii^ 115, l'ardessiis. II. iMtii. — Marculfe, 11, 17 : ,luxla quod cjùsloln' conliticnl. — Kdiclum ('hlotaiii. 614, ait. 7: Juxta (cxtus rarldnim inijcnuilalis.
l'airianchi ne possédait aucun de ces droits, a moins que le maître n'eût spécifié formellement qu'il les aurait. C'est ainsi que nous devons comprendre, sans nul doute possible, nos nombreuses formules d'affranchissement. Celles qui accordent à l'affranchi la liberté complète, énoncent un par un les divers droits qu'il aura. Celles oîj nous ne trouvons pas cette énonciation se rapportent toujours à un affranchissement incomplet. Pour que tel ou tel droit ne soit pas conféré à l'affranchi, il suffit que le maître garde le silence sur ce droit. Pour qu'il conserve le patronage, pour soi et pour ses héritiers, c'est assez qu'il n'écrive pas qu'il y renonce.
Les nombreuses formules où nous voyons un maître céder ses droits de patronage à une église ou à un monastère, sont la preuve que ces droits de patronage lui appartiennent; pour faire cette cession, il a besoin de dire expressément qu'aucun de « ses héritiers ou arrièrehéritiers » ne réclamera aucun service de l'affranchi, parce que ses héritiers et arrière-héritiers auraient droit à ces services à perpétuité, s'il n'en faisait cession à l'église.
Les chartes marquent avec une clarté parfaite cette continuation de la dépendance. Le maître pouvait mettre à la liberté de l'affranchi toutes les limites et toutes les conditions qu'il voulait. Il pouvait stipuler, comme le fait Perpétuus dans son testament, que ses esclaves seraient libres, « mais à la condition de servir librement »*. Cette expression, un peu vague pour nous, signifiait qu'au lieu d'un service d'esclave ils devraient un service d'affranchi; celui-ci était apparemment plus doux, plus borné, surtout plus honorable que celui-là ; ipl
* Diplomata, n° 49, I, p. 24 : Volo liberos liberajsqueesse...,itatamen ut libère servianl.
mais robéissance aux héritiers du patron n^étail pas moins obligatoire.
Un autre testateur, Ansbert, écrit en 696 : (c Je veux |ue mes esclaves soient affranchis; ils devront à ma sœur le service d'affranchis*. » Une condition qui était ({uelquefois imposée à Taffranchi était d'entretenir le tombeau du maître, c'est-à-dire d'apporter, au jour anniversaire du décès, quelques cierges et de légères offrandes ^ Une condition moins douce était que l'affranchi donnât, chaque année, quelques journées de travail à son ancien maître ou à ses héritiers. Le genre de travail était ordinairement celui auquel il avait été voué étant esclave. « Je veux qu'ils soient complètement libres, écrit Bertramn, à la condition que, le même service qu'ils m'ont fait, ils le fassent un jour chaque année à mon héritier*. » Une testatrice décide que son affranchi Gundefrid, qui était apparemment un laboureur, donnera un certain nombre de journées de labour avec ses bœufs*. Elle en affranchit un autre, nommé Vualachaire, et lui donne en même temps les bœufs dont il avait le soin étant esclave; mais il aura la charge des transports du bois*.
* Teslamentum Ansberti, Diplomata, n» 457 : De ma?tcipiis, volo ut ingenui esse debeant et ut pro imjenuiSy germana mca dum advivct, in mum debeani adesse obsequium.
- TesUimenlum Berlramni^ Diplomata, 1, p. 'ill : Ut velaxenlur a scrvilio et ipsis tamdc sepultura mca quam de liiininario et de eirierihiis iieis sil cura uque ad ultimum diem eoriim, — MarcuHe, II, 17 : ObUila tel lumiunria ad sepulcra nostra tam ipsi guam proies eorum implere ^ludeant. — Marculfo, II, 5i : Oblata mca, ubi meum requiescit corpusriiluin, vel luminaria annis simjulis dcbeal procurare.
^ Teslamentum Berlramni, I, p. '215: it minisferiutn quale eçicrlnt, unus(piis(iue annis singulis privdicta die absentent.
* Teslamentum Erminetrudis, Diplomata, II, T,}'.
* Ibidem : Vualacliarium... ingenuum esse ea condilioue jubco ut Lgna ad oblata faciendum ministrare procurct.
Quelquefois l'affranchi avait à payer à rancien mai Ire et à ses héritiers une véritable redevance. Un personnage nommé Abbon rappelle dans son testament que ses parents lui ont laissé des affranchis qui lui payent une rente, impensioy dont il ne dit pas d'ailleurs le chiffre. Il lègue ces affranchis à une église, en spécifiant qu'ils lui payeront la même redevance qu'ils ont payée jusqu'ici à sa famille*.
On voit ordinairement dans les chartes que le maître qui affranchissait son esclave lui laissait son pécule. Mais ce qui était plus rare, c'est qu'il lui permît d'en disposer. Nous ne voyons jamais, dans les testaments qui nous sont parvenus, que le maître accorde à ses affranchis la faculté de tester. Par son silence, il réservait à sa famille ou à ses héritiers des droits éventuels sur la succession de l'affranchi . Tel affranchi pouvait acquérir des biens; ils devaient revenir un jour, faute d'enfants, à la famille ou aux héritiers du maître. 11 n'est pas douteux que ces successions possibles n'entrassent dans les calculs des testateurs. Le droit de patronage, avec l'hérédité qui en était la suite, était dans la société mérovingienne, comme autrefois dans la société romaine, un des éléments de la fortune des grandes familles. Les affranchis étaient une sorte de propriété; on les donnait, on les vendait, on les léguait. Le père en mourant les partageait entre ses enfants. Tout testateur avait soin de régler à qui chacun de ses affranchis appartiendrait. Un riche donateur, en 696, fait don de 1400 serfs et en même temps de 500 affran-
* Testamentum Abbonis, Diplomata^ t. ]I, 571 et 575. — De même dans le Codex Wissemburgensis, n" 58, un certain Ribald affranchit des esclaves et les donne à un monastère; ils auront la protection du couvent, et pour cette protection ils payeront annuellement 4 deniers.
chis « qui font service en ce lieu^ ». Maintes fois, enfin, nous voyons des testateurs ou donateurs léguer ou donner une terre avec « les tributs des affranchis » ou c< avec ce que valent les affranchis, cum merito liber torum ». Ce sont vraisemblablement ces affranchis sujets à redevances que certaines lois appellent de> affranchis tributaires.
5° QUK LA CONOITION D AFFRANCHI ETAIT HEREDITAIRE.
L'hérédité de la condition d'affranchi ne fut jamais une règle de droit. Aussi les lois ne disent-elles jamais, du moins en termes formels et exprès, que les obligations de l'affranchi passent du père aux enfants. Mais cela est marqué dans des actes et des formules, et la même vérité découle implicitement de plusieurs dispositions législatives.
Tel testateur, qui n'oblige ses affranchis qu'à l'en Iretien de son tombeau et à des offrandes légères, sti|)ule que leur postérité y sera soumise comme eux*. Tel autre, qui leur impose une redevance annuelle, expiime clairement que cette redevance sera payée à perpétuité, soit à ses héritiers, soit à telle personne ou à (elle église qu'il désigne. « Tu seras libre, dit un maître, à la condition que tu payes telle somme chaque aniiér; ceux qui naîtront de toi payeront la même somme et jouiront de la même lib(îrté^ » « J'alTranchisun esclave, dit un autre, (jui payera chaque année deux deniers;
* Testnmenlum Ephihii, Diploinala, II, tiil.
"^ Tant ipsi qiiam proies corum, MaiciillV, II, 17. — De inômo d:\u^ le teslanicMit de Bertrarnn, I, p. '215: Et hoc observent qnod et patres eonnn. ' Fonnidœ Auyienses, B, "21.
qu'il soit libre à celte condilion. lui et toute la race qui naîtra de lui*. »
Abbon écrit dans son testament qu'il possède des affranchis depuis au moins deux générations. Il les lègue à une église, et il stipule qu'ils seront à perpétuité soumis à cette église comme ils l'étaient à lui-même. Il prévoit le cas oii, plus tard, des hommes appartenant à ces familles d'affranchis se montreraient rebelles et ingrats et voudraient échapper au patronage; il déclare alors que l'église aurait le droit de faire punir ces hommes en s'adressant au juge; et il ajoute que, si l'un d'eux voulait nier qu'il fût l'affranchi du monastère, on pourrait le ramener en servitude^ De telles précautions marquent assez que le patronage et toutes les obligations qu'il impose sont héréditaires.
Nous lisons dans la Loi ripuaire que, si une personne affranchie et une personne née libre s'unissent par mariage, les enfants qui naîtront d'elles tomberont dans l'état d'affranchie Comment expliquerait-on une pareille loi si la condition d'affranchi n'était pas héréditaire? La loi dit qu'elle l'est, même dans le cas oii un seul des deux parents serait affranchi.
La loi des Ripuaires est encore plus claire lorsque, parlant de l'affranchi qui appartient à l'église, elle rappelle que lui et sa postérité doivent rester sous l'autorité de cette église et lui payer « la redevance de leur état », c'est-à-dire la redevance qui a été fixée par celui qui les a rendus libres et qui est la condition de leur
* jPormM/es, édition de Rozière, n« QQ: Denariosduospersolvat, sicque (à celle condition) inyenuus sit tam ipse quam omnis procreaiio ex eo oriura,
' Tedamentum Ahhonis, Diplomata^ t. II, p. 575.
3 Lex Ripuaria, LVIU, 11 : Generalio eoruin semper ad inferiora declinetur.
liberté*. Or réglise n'avait pas, en matière de patronage, de privilèges parlicnlicrs. Ce qui est dil ici des affranchis d'église s'applicjiie à tous les affranchis, ceux-là seuls étant exceptés que hiurs maîtres avaienl b-xemptés du patronage en les affranchissant. Il n'est donc pas douteux qu'une famille d'affranchis ne se perpétuât de génération en génération avec les mêmes droits et les mêmes devoirs que l'affranchisscur avait fixés pour elle.
Il ne faut pas que l'emploi de certains mots fasse illusion. Les textes signalent très fréquemment des hommes qu'ils appellent liberiei même ingemii» On se tromperait beaucoup si l'on croyait, à première vue, qu'il s'agit d'hommes qui sont nés libres. L'étude des textes montre que ces hommes sont souvent de simples affranchis. C'est que la langue de ce temps-là distingue peu le liber du libertm et piend aisément les deux mots l'un pour l'autre*. Quant au mot ingenuus, qui n'avait eu dans l'ancienne langue latine qu'une seule signification bien claire et bien arrêtée, il en a deux dans la langue des temps mérovingiens. Quelquefois il se dil de l'homme né libre et appartenant à une famille qui a toujours été libre. D'autres fois il se dit de Thomme qui vient d'être tiré de la servitude^
* Lcx Ripuaria, LVIIÏ, 1 [codices V\) : Tarn ipse quam omnis promnlio ejus... omncm reddiluni slalus atit scrvitimn tahularii ecclrsix reddoiil.
- Les exemples sont innombrables. Cituns st'ulement le leslamnil (i'Arédius [Diplouialay I, 158), oîiiesmols /<7n'/7 wos/n ne peuvenl s'a[»|>li- (juer qu'h des alîranchis ; le Icsiament de l'iulina (t. Il, p. 2-41): Trado liberoa qui ohsiUjuiniti facmnl quintjcnios.
3 Voici (|uelques exemples entre beancouj». Tci^tamcnlum Rcinujii, t. I, p. S4 : Scrvos quos ingknuos reln.iaviiiiux. — Dans Grégoire de Touisi, Hist., VIII, 41, un esclave dit à son maître : Promlssuin luihui ul inur- Nuus fierem. — Les formules d'affranobissemenl |H)rtenl pies(|ne toutes servum illum vola ut inc.f.nuus lùt. L(Mnol inyennitas esl fr('M|uennnent i-mployé pour désiimiM raffnnchissement. Dansb's acies de vente et de dona-
FusTEL i)K Coui.ANOKs. — L'allcu ot lo (loinaino rural. ~-»
Le savant Pardessus a bien vu que le terme ingeninis s'appliquait, souvent à des aiïranchis; mais il a cru qu'il ne s'appliquait qu'à ceux d'entre eux qui avaient l'affranchissement supérieur. Les textes n'autorisent pas cette distinction. Dans mainte formule, nous lisons cette phrase, dite par le maître à son esclave : « Je veux que tu sois ingénu, bien ingénu, comme si tu étais né de parents ingénus; » cette belle phrase n'empêche pas que nous lisions, quelques lignes plus loin et dans la même formule, que cet affranchi restera soumis à des services et à des redevances héréditaires*.
Ainsi, dans la même langue, dans le même temps, dans les mêmes pages, le terme ingenuus désignait un homme libre de naissance et désignait aussi un affranchi. Mais la confusion dans les mots n'entraînait pas forcément la confusion dans les faits et dans les conditions sociales, et, bien que la qualification d'ingénu fût prise par tous, les lois et les mœurs maintenaient une énorme distance entre ] 'ingénu par naissance et l'ingénu par affranchissement.
DES LITES
Les anciens Germains avaient eu des esclaves et des affranchis. La condition sociale de ces derniers est indiquée par Tacite en quelques mots : ils sont de peu supérieurs aux esclaves \ Il ne dit pas de quel nom on les appelait; mais des annalistes postérieurs nous apprennent que chezhles anciens Saxons on les appelait
tion, on cède une terre cum hominibus tant ingenuis quant servis, et dans ces phrases il ne se peut pas que ingenuis désigne des hommes nés libres
* Voyez, par exemple, la Sangallensis 16.
* Tacite, Germanie^ 25 : Liberti non multum supra servos sunt.
lasHÎ OU luiti OU lidi et que ce nom avait le même sens que le mot latin libertin Les Germains qui s'établirent en Gaule y transportèrent ces lites et affranchirent des esclaves auxquels ils donnèrent ce nom. Nous retrouvons des lites dans toute la période mérovin<>ienne'.
Que le lite soit un ancien esclave affranchi, c'est ce qui ressort nettement de deux articles qui se suivent dans la Loi ripuaire : dans le premier, le législateur dit que l'on peut faire d'un esclave un affranchi citoyen romain; dans le second, il dit qu'on peut aussi en faire un tributaire ou un lite^ Le lite est donc, comme le civis romanm, comme le libertus, comme le tributarius, un ancien esclave que son maître a tiré de la servitude.
La Loi salique mentionne aussi le lite, et elle en parle comme d'un homme qui n'est ni libre ni esclave*. La Loi des Ahimans, celle des Frisons, celle des Saxons, placent le lite à égale distance de l'esclave et de l'homme né libre^ Le prix légal du lite est, dans la Loi sali(|ue, la moitié de celui de l'homme libre ^ La Loi ripuaire établit une distinction plus profonde entre l'esclave dont le maître a fait un civis romanus et l'es-
* Nithard, IV, 2: Sunt qui lazzi illorum lingua dicuntur, laiiria vero linijua lioc sunt... serviles.
2 Lex Salica^ XXVI. — Lex Ripuariay LXII, 1. — Lex Alanumnorum, XCV. — Diplôme de Charles Martel de 7î22, dans les Diploninta, t. II, p. à7)A. — (jharta Pippiiii de 7U(i (ibidem, II, p. '275).
^ Lex BipuartUy LXI, 1 : Si quis servum suum liberium fcccritet civem romanum. — Ibidem, LXU, 1 : Si quis servum suum irihularium aut i.'uni feccril.
* Lex Saiica, XXVI : Si quis alicnum litum..., si quis alienum senutm... ^' Lex Alamunuorum, XCV : Si inqvnua..., si liiu fuerit..., si (uuilla.
— Lex Frisiouunt, I, 11 : Si quis hoinu, sive nohilis, sivc liber, sivc liius, sive servus. — lAix Sa.xoiiuin, 11, 1-^.
"' Cela me paiiîl lessoitir tie la Lex Sdlica, ms. iiOi, X\M : S/ <////.< alienum lifum per dennrium (limiseril, 100 solidos.... S'il s'aiiiss.iil d'un tisclave, le prix n'est que de 35 sous. — PacUui pro tenorc pacis, art. S : Lilus mcdiclalem inyenui legem componat.
clave dont il a fait un lite. Le prix légal du premier est de 100 solidi, celui du second n'est que de 36, comme celui de l'affranchi tributaire*.
Le lite est, comme tous les affranchis que nous avons vus, un homme dépendant, un homme en puissance d'autrui. Les lois montrent qu*il a un maître, dominm*. Il peut parfois figurer à l'armée, mais c'est à côté et sous les ordres de son maître, non pas comme homme libre sous le commandement du.comte\ Il doit obéir aux ordres de ce maître à tel point, suivant la Loi des Saxons, qu'il n'est pas responsable des crimes que le maître lui fait commettre, en quoi il est mis sur le même pied que l'esclave*.
Comme tous les affranchis d'ordre inférieur, le lite n'a pas la faculté de posséder en propre; le maître a un droit sur ses biens ^ Aussi voyons-nous que le lite, c'est-à-dire les services et la succession éventuelle du lite, sont vendus et légués, à peu près comme on cède des esclaves *.
7" DE CEUX qu'on appelait ecclesiasticî.
Voici encore une catégorie d'affranchis. Le sens du mot ecclesiasticus dans la langue du temps n'était pas
* Comparer dans la Lex Ripuaria les titres LXI et LXII, le premier relatif au civis romanus, le second au litiis et au tributarius.
2 Lex Salica, XXVI : Si quis alienum litum, extra consilium domini sui.. .
* Ibidem : Litum qui apud dominum in lioste fucrit. Apud dominun' lignifie cum domino. In hoste, à l'armée.
* Lex Saxonum, II, 5 : Litus, si perjussum vel consilium domini sui hominem occiderit, dominus composilio7iem persolvat. — XI, 1 : Quidquid servus aut litus , jubente domino, perpetraverit^ dominus emendel.
* Cela ressort delà Lex Salica, XXVIIl, 2, Pardessus, p. 295 : Res vero un lecjilimo domino restiluantur.
* Diplomata, n° 467 : Donamus villam... cum litis. — N" 521 : Donamtis... una cum luitis.
celui que nous altachons au mot ecclésiastique. Un membre du clergé à un degré quelconque ne s'appelait pas ecclesiasticus, mais clericus\ Celui qu'on appelait homo ecclesiasticuSj celle qu'on appelait femina ecclesiastica, étaient d'anciens esclaves ou des descendants d'esclaves, qui restaient, à titre d'affranchis, sous la puissance d'une église et qui lui appartenaient.
Les églises possédaient des serl's, comme tous les propriétaires. Elles pouvaient user à leur égard de tous les modes d'affranchissement. Quelquefois elles faisaient d'eux des denariales ou des cives romani \ le plus souvent, comme les autres maîtres, elles gardaient le patronage sur eux. Le concile d'Adge de 506 prononce que, si un évêque ou un prêtre affranchit des serfs de l'église qui lui est confiée, ces affranchis resteront sous l'autorité de l'église, et que, s'ils venaient à se rebeller contre cette autorité, ils pourraient être remis en servitude^ L'Eglise faisait donc comme tous les maîtres : en affranchissant ses esclaves, elle ne se dépouillait qu'à moitié; elle gardait des serviteurs et dos sujets.
Il arrivait assez souvent qu'un évoque ou un prêtre affranchît ses esclaves personnels. En ce cas, il stipulait d'ordinaire que leur patronage appartiendr.iit à son église. L'abbé d'un monastère léguait les siei.s à son couvent. D'autres fois, c'était un laïque
* Sur le sens du mol ecclesiasticus, voyez Lex Ripuaria, X, 1 ; X, 2 ; XIV, 4 ; XVIII, 3; XIX, 2; XX, 2; XXII;LVIII, 1, 2,11,13; LXV, 2. - Capitiilaria Caroli magni, IV, 5 ; V, S ; V, 210. — Femin:v crvlesiastira', Lex Ripuaria, X et XIV, — Dans le testament de saint Renii {Diplorn. I, p. 86), Albovichus ecclesiadiciis Ihuno est visil)lemeiit un atïranihi.
2 Concile d'Agdc, Mansi, VIII, 7)7)7) : Libcrlos quos saccrdofcs, preshyieri vel dinconi de ecriesia sibi conwiissa facere voluerint, acius ecclesix pro^tqni jubcmns. Quod si facere conte tnpserint. placuit eox ad proprium rcverli servilium.
qui avait affranchi ses esclaves et qui, par esprit de piété, transportait son droit de patronage à une église ou à un monastère. Il écrivait comme Widerad : « J'affranchis tels et tels esclaves et je prescris qu'ils aient leur patronage auprès du couvent de Saint-Prsejectus*. » D'autres écrivaient : « Je veux que cet homme soit libre sous la tutelle et garde de tel saint ^; » cela signifiait que l'affranchi appartenait désormais au couvent dont le saint était patron. D'autres fois l'affranchisseur disait expressément qu'il cédait son esclave au saint afin qu'il fut homme libre ^ D'autres fois encore, des hommes qui étaient déjà dans la condition d'affranchis étaient légués par leur patron à une église : « Les affranchis que mon père m'a laissés, écrit Arédius, je te les remets, ô saint Martin*- »
Ce serait une erreur de croire que les ecdesiastici fussent toujours des hommes affranchis dans l'église. Nous voyons des esclaves affranchis dans l'église qui sont déclarés cives romani. Par contre, nous trouvons des esclaves qui sont affranchis par simple lettre ou par testament, et qui sont soumis à la condition d'ecclesiasticus. Tout cela dépendait uniquement de la volonté que le maître avait exprimée au moment de l'affranchissement^.
Si l'on entre dans les idées des hommes de ce tempslà, on reconnaît que le patronage d'une église impli-
* Diplomata, n° 514: Libertos nostros.... ad casam S. Prœjecti eorum patrocinia et defensioncm conslituirmis.
* Andegavenses, 20; Biluricenses^ 8 ; Merkelianse , 14. ' Formules, édit. de Rozière, n° 69.
* Testamentum Aredii, Diplomata, n" 180 : Istos liberos nostros qiios nabis genitor noster commendavit, tibi, S. Martine, commendo.
^ Toutefois la loi Ripuaire semble considérer comme ecdesiastici tous ceux qui ont été aftranchis dans une église avec l'intervenlion de l'évêque ou de l'archidiacre.
qiiait d'abord pour celle église un devoir de protection. L'affrancliisseur exprimait nettement cette pensée : ce Je veux que tel esclave soit libre, et qu'il soit défendu par telle église*. » Eligius a affranchi des esclaves et, en mourant, il s'adresse à une église : « Je veux que ces affranchis, restant libres, aient votre protection et défense*. » Un autre écrit : « J'affranchis cet homme, et je veux qu'il ait la mainbour et défense du saint, non pour être opprimé, mais pour être défendu'". » « Qu'il sache bien qu'il sera sous la protection de notre église, non pour qu'on lui impose un service, mais pour qu'on le défende*. y> Arédius écrit : « Je te remets mes affranchis, ô saint Martin, pour que tu les défendes; si quelqu'un veut les inquiéter ou exiger d'eux plus de service qu'il n'a été prescrit, protège-les ^ » Un autre dit, s'adressant à l'esclave qu'il rend libre : « Tu ne devras ni à mes héritiers ni à personne aucun soiviie, aucune obéissance d'affranchi; mais, si tu te trouves quelque jour dans la nécessité de défendi'e la libcrlé, tu auras le droit de te faire défendre par l'église' . y^
Mais la protection entraînait inévitablement la subordination du protégé. Si les églises défendaient leurs hommes en justice, elles possédaient aussi sur eux un |)Ouvoir judiciaire. C'est ce que la Loi ripuniie recounaîL
* Biluricenscs , 9 : Se in ecclesia dcjcndal. — Scnonic.r, npp., ti, 7» : .1/) ecclesia defendalur,
'^ Testamenlum Eligiiy Diplomidn, II, p. H : De libertin nicis... in inyenuilale permaneant et veslram luilionem ici defensioneni in omnibus habennt.
^ Bignoniumc,''!]: Mnndcburdemvel defensioneni nd bnsilirani sancli se habere coçpwscat, non ad affliaendinn, sed ad defensandum.
* Biluriccnses, 8.
^ Testanienlîini Arcdii: Defenstindos comnirndnmns — si (pus cis nmplius prfeter hoc qiiod eis injundum est in (juolibcl inquictare et donii" nare volueril, lu, S. Martine, de fendus.
6 Marcullo, 11, oL>.
plus formellement qu'aucune autre législation. Dans un arlicle où elle a spécialement en vue les affranchis qui appartiennent à une église, elle prononce qu'ils ne doivent avoir aucun autre tribunal que celui de cette
église*.
Ce lien de patronage plaçait donc l'homme dans la dépendance de l'évêque ou de l'abbé. Il devenait pour toujours un affranchi d'église, un homme appartenant à l'église, homo ecclesiasticus, ou, comme on disait, un homme du saint, un homme de saint Martin ou un homme de saint Germain*.
L'église ou le couvent, comme tout patron, héritait de ses affranchis lorsqu'ils mouraient sans enfants. De même en cas de meurtre de cet affranchi, la composition était payée, à défaut d'enfants, à l'église^.
Le prix légal de V ecclesiasticus n'était jamais le même que celui de l'homme né libre. On ne doit pas d'ailleurs être surpris que l'église, ayant intérêt à élever le plus possible la valeur d'hommes qui lui appartenaient, ait réussi à faire admettre dans les lois que ses affranchis, comme ceux du roi, auraient un prix supérieur à celui
* C'est le sens des mots non almbi nisi ad ecclesiam ubi relqxati sunl mallum teîieant {Lex Ripuaria, LyiU, 1). On a étrangement interprélé ce passage quand, sous l'empire de certaines idées préconçues, on a voulu voir dans cemallus une assemblée populaire. On n'a pas fait attention (jt;:' l'église n'avait pas d'assemblées populaires, et qu'en tout cas ces tabulant si humbles n'en auraient pas fait partie. Nous avons établi ailleurs que mallus désigne toute espèce de tribunal. — Il suffit d'ailleurs de lapprocher cet article de la Loi ripuaire du canon 7 du concile de Mâcon de 585 : Liberti... comwendaii ecclesiis... in episcopi tantum judicio defendantur.
- Andegavenses, 26 : Apud hominem sancti illius. L'expression est fi équente dans \e Polyptyque de Saint-Germain.
^ Lex Ripnaria, LVUI, 4 : Tabularius gui absque liberis discesserit, nullum alium quam ecclesiam relinquat heredem. — Lex Alamannorum, XVII : Qui ad ecclesiam dimissi sunt liberi, si occidantur, 80 solidis solvaUir ecclesiœ vel filiis ejus.
des affranchis ordinaires. Uecde^ianticus vaut 100 solidi d'après la Loi ripuaire, tandis que le tributarius n'en vaut que 50*.
Ce qui marque bien que ces hommes étaient pour l'église autant de serviteurs, c'est que l'église ne permettait pas qu'on les fit sortir de son patronage. La Loi ripuaire prononce qu'aucun de ces affranchis ne sera fait denarialis; la seule raison de cette interdiction est que l'église perdrait par là un serviteur*. De même l'église ne tolérait pas que ses affranchis lui fussent enlevés par d'autres patrons. Il est clair que, d'après tous les principes que nous venons de voir, enlever un affranchi à une église pour le prendre soimême en patronage était un délit qui ressemblait à un vol. C'est ce qui explique cet article de la Loi ripuaire : « Si quelqu'un prétend prendre en son patronage un affranchi d'église sans le consentement de l'évêque, il payera une composition de 60 solidi, et, de plus, l'affranchi et tous ses biens seront restitués à l'église". » La même loi prévoit le cas où un affranchi aura été dérobé pendant assez longtemps; peut-être même est-il mort sous un autre patron. Il n'importe; ses enfants, si on les retrouve, seront ramenés et rendus à l'église
* Lex Ripuaritty X, 1 : Si quis homineni ecclesiasticum interfecerit, 100 solidos.... — Do iiièine, LVlll, 5.
- Ibidem, LVUJ, 1. — Cela explique une phrase du testament de saint Rémi; il a affranchi Albovie et a fait de lui un homo ecclesiasticiis ; plus lard il veut lui conférer un affranchissement supéi'ieur, ut liheiiatc pli;imsima fruatur ; il le peut, mais à la condition de donner h sa place un autre affranchi à son église [Diplomala , t. I, p. S(i).
' Ibidem, LVItI,2 : Si quis ecclesiosticiim hotnincm contra episropnm (lefensare voluei'it, 60 solic/oa et insiipcr homincm cum omnibus reluis sîiis ecclesix restituai. — Lo mot dtfcnsare, dans la langue du temps, signifie prendre en patronage : defcnsarc rouira episcopum est synonyme de de mundchunde cpiscopi ahslrahcrc que l'on trouve un peu plus loin, IMIl, 15.
à qui ils appartiennent*. G'esl assez dire que la condition d'affranchi d'église est hérédilaire.
Ainsi chaque église épiscopale et chaque abbaye avait sur ses domaines, sans compter les esclaves, un nombre incalculable d'affranchis. Hommes de l'église ou du couvent, ils lui devaient certains services et certaines redevances qui étaient marqués pour chacun d'eux dans la lettre d'affranchissement. Un article de la Loi ripuaire décrit nettement la situation de ces affranchis : « Eux et tout ce qui naîtra d'eux seront à tout jamais sous le patronage de l'église, et ils devront à cette église la redevance de leur état et le service d'affranchi^ »
Ces hommes étaient si bien un objet de propriété pour l'église ou le couvent qui les avait en sa garde, qu'un concile décide que, si pn évêque affranchit un serf de son église en lui donnant la liberté pleine et complète, c'est-à-dire sans réserver à l'église le patronage de cet affranchi, il devra, en compensation du préjudice qu'il porte à son église ou de la valeur dont il la prive, lui donner deux affranchis de même valeur et de même pécule'.
8" DE CEUX qu'on appelait fiomines regii.
Nul ne possédait plus d'esclaves, et par suite plus d'affranchis que le roi. Ces affranchis du roi étaient appelés homines regii, liberti régis ou fiscalini\ Il faut
* Lex Ripuaria, Lt^III, \'5: Et generatio eorum ad mundeburdem ecclesise rêver tatur.
2 Ibidem, LVIII, 1 {codices B) : Tnm ipse quam omnis procreatio ejus... omnem redditum status aut servitium tabularii ecclesiœ reddnnt.
^ Quatriôine concile d'Orléans, c. 9. — Quatrième concile de Tolède, c. 67 et 68.
* Regius homo, dans la Lex Ripuaria, IX; XI, 3; LVlll, 8; LXV, '2;
nous garder d'abord d'une erreur qui a été commise: ces homines regii ne doivent pas être confondus avec les denariales. 11 se peut quelquefois que le roi affranchisse son esclave avec la formalité du denier et j)ar lettre royale. Mais le plus souvent il affranchit comme sim[)le particulier et se réserve tous les droits du patronage. Son ancien esclave reste sous son autorité; il est un homo regius, c'est-à-dire un homme aj)partenant au roi.
Nous avons une formule de cette sorte d'affranchissement. Le roi a d'abord écrit à ses domestici, c'est-à-dire aux fonctionnaires préposés à la gestion de ses domaines, une lettre ainsi conçue : « Comme la bonté divine nous a fait la grande joie de nous donner un fils, nous vous ordonnons d'affranchir par lettres de vous, dans chacune de nos fermes, trois esclaves de chaque; sexe, w Puis, le fonctionnaire ayant choisi ceux qu'il juge dignes de l'affranchissement, remet à chacun d'eux une leltre écrite en ces termes : « Moi, domesticus du glorieux loi, préposé à ses domaines, à un tel, esclave de la maison royale en telle ferme. D'après l'ordre général que j'ai reçu, je te déclare, par ma présente lettre, affranchi de tout joug de servitude, en sorte (|ue désormais, comme si tu étais né de parents libres, tu mènes la vie d'un homme libre, et que tu ne doives aucun seivice d'esclave ni à moi ni à ceux qui me succéderont, mais que, en vertu de celte lettre d'atlVanchisscMJKMit, tu icstes libre tous h;s jours de ta vie*. »
11 semble à première vue que cette lettre confère nue liberté complète et sans réserve. Mais, en matière de textes mérovingiens, il faut se délier des a[q)arences. Le
LXVI, 2. — Refiia feniina, ihidem, XIV, 1. — Lr mrmr luiiiune |ki;mI cire appelé imcr /((//.s dans la Loi salique, Mil, 7 rt LIV, "2. * Maicullo, I, 51» i 11, b±
mot ingenuus qui est écrit ici, les expressions « comme si tu étais né de parents libres », ne peuvent pas nous faire illusion, puisqu'on les trouve, dans une trentaine de formules ou de testaments, appliqués à des affranchis qui restent formellement dans le patronage et dans la dépendance. Nous devons d'ailleurs partir de ce principe que le maître, lorsqu'il affranchit son esclave, garde l'autorité sur sa personne et des droits sur ses biens, à moins qu'il n'y renonce expressément. S'il veut conserver le patronage, il n'a pas besoin de le dire ; c'est s'il y renonce qu'il doit le déclarer. Il garde tout ce qu'il ne dit pas qu'il abandonne.
Aussi, quand nous lisons une lettre d'affranchissement, devons-nous faire attention, non seulement à ce qui y est énoncé, mais encore et surtout à ce qui y manque. Or, dans cette lettre oii un esclave du roi est affranchi, nous ne lisons pas, comme dans celles où l'affranchissement est complet, que « l'affranchi aura les portes ouvertes », « qu'il pourra aller où il voudra ». Cette simple omission signifie que l'esclave restera dans la domesticité du maître, in familia, et vraisemblablement qu'il ne pourra pas quitter la ferme. Nous n'y lisons pas que l'affranchi « emportera son pécule », « qu'il travaillera pour lui », « qu'il pourra faire un testament ». Cette omission signifie que le maître, c'est-à-dire le roi, conserve tous les droits que les particuliers possèdent sur les liens de leurs affranchis. Nous n'y lisons pas « que le maître renonce au patronage », ou que « l'affranchi ne sera soumis à Vobsequium envers aucun patron ». C'est la marque que le roi conserve tous les droits que le partage confère.
La Loi ripuaire parle, en effet, de ce patronage du roi sur ses hommes. «Si quelqu'un a tiré un homme du roi
OU une femme du roi du {)atronage et mainhour du roi, il payera 60 solidi; de plus, l'homme ou Ja femme ainsi que leurs enfants seront ramenés dans la maiiibour du roi*. » Les 60 solidi sont la peine due pour le aélit qu'on a commis en enlevant d'une des fermes du roi un homme qui lui appartenait et qui avait celte valeur.
Ces hommes, sortis de la servitude, restaient donc dans la dépendance. Ils étaient assujettis, non pas au roi comme souverain, mais au roi comme simple particulier et comme maître. Alfranchis du roi, ils n'étaient pas membres de la nation, ils restaient membres de la domesticité.
Le roi exerçait sur eux tous les droits qu'un patron 'avait sur ses affranchis. Il héritait d'eux à défaut d'enfants, et il avait une sorte de droit de propriété sur les objets meubles ou immeubles qu'ils possédaient*. 11 les gouvernait dans chaque villa par ses adores, et audessus d'eux par les préposés au domaine.
Comme d'ailleurs, dans cette société mérovingienne, tout ce qui appartenait au roi était réputé supérieure ce qui appartenait aux simples particuliers, ces allVanchis du roi eurent naturellement une situation privilégiée au milieu des autres affranchis. Leur prix légal était le même que celui de l'homme qui avait reçu ralVranchissement complet et avait été déclaré civis romanas.
* Lex Ripuaria, LVIII, 12 et 15 : Si quis hoinim'in regiuin lubulavium, iam baronem quam feminam, de mundeburde rcgis abslulcnt, GO solidos....
* D'd^ves hi Lex roiïiana Bw'(iundionuin, tit. lil, l'affruuclii du roi ne peut tester qu'en iéguaut au lise la moitié de sa suecessiou.
CONCLUSION
On a pu compter, dans ce qui précède, les ditTcrenles sortes d'affranchis: le denarialis, qui est complètenaent homme libre el exempt du patronage; lecms romanus, qui peut aller où il veut, qui n'a pas de patron, qui posslîde en propre et peut tester; le simple affranchi, qui leste soumis à son ancien maître et qui, de père en fils, doit le service et Tobéissance; le lite, qui reste dans une position inférieure et qui continue à avoir un maître ; l'homme d'église, qui subit le patronage et doit des services et des redevances; enfin l'homme du roi, qui appartient au roi à titre privé et qui descend d'un ancien esclave*.
On voudrait savoir dans quelle proportion ces différentes classes d'affranchis étaient entre elles. Cela est impossible. On croira aisément que les denariales étaient peu nombreux; un mode d'affranchissement qui exigeait la présence du roi en personne, devait être assez rare. Le nombre des cives romani a pu être plus grand; toutefois nous ne devons pas perdre de vue que le
* Il n'est pas inutile de signaler les deux verbes qui sont le plus usitée dans la langue du septième siècle pour marquer la dépendance de l'affranchi. L'un est aspicere: Tcstamentum Abbonis: Libertos meos qui ad parentes meos aspexenmt, ad ecclesiam ut aspiciant jubeo. — TcstameniumWideradi: Liberliad ipsa loca sancta debeant spectare. — Formulse Lindenbrogianœ , 7 et 16 : Dono mansos tantos cum hominibus ibidem aspicicnlibus. — L'autre est pertinere. Les lois lombardes appellent les affranchis humines pertinentes (Liutprand, 87 ; Aistulf, 11). Grégoire de Tours dit que des affranchis ad basilicam S. Martini pertinent [De gloria confess., 101, 103). Saint Rémi écrit de deux de ses affranchis qu'ils doiy eut pertiyiere ad A galhimerum, pertinere ad Actium. Les exemples de cela sont très nombreux au huitième et au neuvième siècle. Pertinere a le sens de « dépendre d'un autre, appartenir à un autre », ce qui est l'essence de l'affranchi.
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Diaîtrc qui affranchissait ainsi son esclave faisait un véritable sacrifice, se dépouillait ou dépouillait ses héritiers. Il n'était pas dans la nature humaine que ce sacrifice fût très fréquent. Ce qui le fut, c'est que le maître, par un sentiment de pitié, renonçât au patronage pour le transférer à une église; mais cela ne faisait que des ecclesiastici.
Nous inclinons à croire que l'usage des affranchissements fit peu d'hommes libres et peu de propriétaires du sol. Ce qu'il produisit, ce fut une classe intermédiaire entre la servitude et la liberté. Il améliora l'existence de plusieurs millions de familles esclaves, mais il n'augmenta guère le nombre des familles indépendantes. Il ne fit ni des citoyens, ni des membres du corps politique, ni des sujets du souverain. Il fit des hommes sujets d'un autre homme, des familles sujelles héréditairement d'une famille, d'une église, d'un couvent. C'est par là qu'il a contribué à la structure de cette société qui deviendra la société féodale.
CIlAlMTlii: XII Les colons.
Il existait une troisième catégorie d'Iiommes dépendants : c'étaient les colons. Nous avons vu j)lus haut qu'il s'était formé sous l'empire romain une classe de petits cultivateurs, qui étaient de condition libre. Les uns avaient été amenés de Germanie; les autres (l(»scendaient de petits fermiers libres ou avaient été euxmêmes fermiers; car la règle s'était établie qu'après
avoir cnltive diiraul liente années la terre d'un mémo pio[)riélairc, on devînt colon de cette terre à perpétuité \ Ce qui signifiait, d'une part, qu'on ne pouvait plus enlever au colon la terre; d'autre part, qu'il ne pouvait pins la quitter.
De telles règles, qui paraissent étranges aux générations actuelles, s'étaient établies spontanément. Ce n'était pas l'autorité impériale qui les avait créées; elle n'avait fait que les confirmer, à la fin, et les garantir. Ce n'étaient pas non plus les propriétaires fonciers qui les avaient imaginées, et imposées par l'oppression. Elles découlaient tout naturellement de l'intérêt du sol. La plupart des grandes règles qui régissent l'existence humaine naissent d'elles-mêmes d'un intérêt de conservation qui est dans toute société. Il faut qu'une société vive, et elle prend les moyens qui s'offrent à elle. Il fallait que la terre fût cultivée; le colonat s'offrit comme le plus légitime et surtout le plus certain d'assurer la culture.
Le grand mouvement des invasions n'eut aucun effet sur le colonat. N'étant pas de création impériale, il n'y avait pas de motif pour qu'il disparût avec l'empire. Les Germains entrés en Gaule ne virent aucune raison pour le supprimer, et les colons n'ont pas profité des invasions pour s'affranchir. Ni l'esprit germanique ni l'esprit chrétienne réprouvaient l'institution du colonat. Aucun concile n'en demanda l'abolition. Un concile rappela aux colons que leur devoir était de rester toujours sur leurs terres*.
* Code Justinien, XI, 48, 19 et 25. C'est à cause de cette règle que nous voyons dans les Monumeidi Ravennati que les fermiers faisaient toujours des baux de vingt-neuf ans. Une année de plus, ils devenaient colons.
2 Deuxième concile de Tolède, de 619, c. 3, Mansi, X, 558 : De colonie agrorumy ut ubi esse quisque cœpil, ihi perdurât.
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Les lois dites l)arbares reconnaissent le colonat. La Loi des Burgundes parle des esclaves et des colons comme de deux classes qui vivent ensemble dans Tintérieur d'un même domaine, mais qu'on ne confond pas*. La Loi des Alamans parle « des hommes libres appartenant à une église et qu'on appelle colons ». Elle distingue nettement ces colons des serfs, et elle leur nttribueun prix légal fort supérieur*. La Loi des Bavarois place le colon assez près du serf; encore montre-t-elle qu'on ne le confond pas avec lui ~\
Ni laLoisaliqueni la Loi ripuaire ne parlent du colon, du moins sous ce nom. Mais les colons sont mentionnés dans un grand nombre de chartes de l'époque mérovingienne. La langue du temps les appelait indifféremment co/oni ou acœlx^AÏ n'est presque pas d'actes de
* Lex Burgundionum, XXXVIII, iO : Quod de Burgundionum ei ïlomanorum omnium colonis et servis volumus custodiri. Tout ce litre est relatif aux gens de la villa. Cf. VII : Cum crimen ohjeclum fucrit seu servi seu coloni.
* Lex Alamannorum, édit. Pertz, VIII, 6 : Si guis liherum eccleaix quem colonum vacant occiderit. — XXill : Liberi ecclesiasiici gucs colonos vacant... sicut et calani regii....
' Lex Baiuwariorum, 1,15. Les colons et les serfs sont réunis (Luis la même rubrique : De calants vel servis ecclestx qualiU'r servianl. M;iis on remarquera que dans le corps de l'article ils sont séparés; les trois premiers paragraphes concernent les colons, le qualiièuie les serfs.
* Le terme accola a deux significations dans les textes. Souvent \\ désigne un étranger qui vient s'établir sur le domaine, et est à peu près synonyme de advena. C'est un tenancier d'une nature un peu particulière. — Mais, dans beaucoup de textes, je crois, malgré l'opinion de (inérard, qu'il n'a pas d'autre sens (jue colanus. Ia^s fornudes et les chartes les comptent dans l'énumération deséléments du domaine, les ventlent ou les lèguent avec lui. Marculfe, 1,15 : Villas concessimus..., hoc est terris, damihus, œdificiis, accalabus^ viancipiis, vincis, silvis, etc. — De même, ibidem. I, 14., et II, 5. — Andegavenses,! : Hoc est locello... campis, terris, mancipiis, accolabus.pralis. — Ibidem, n° 41 . — Turonenses^ \ih): Terra juris mci cum terris, acrolabvs. mnnripiis. lil)ertis, viiiris, silvis. — Ibidem, 'iij : Cum accolabus, m<uicipiis, libertinis. — Scnoniiw, i'J : In terris, mansis, domibus^rnancipiis, titis, liberlis^accohibiis. - Mcrhclia7ia;,d: Terris, damibus, maticipiiSf litis, lilferds, accolabus, vincis,
FusTKL UK CnULANCiKS. — l/ullpu ot lo (lomaino riir;il. *<*
donation ou de testament où nous ne lisions que telle villa est donnée ou léguée « avecles colons » ou encore c( avec le revenu des colons » *.
Ce qui caractérise la condition légale et sociale du colon, c'est d'abord qu'il n'est pas esclave, c'est ensuite qu'il n'est pas un homme indépendant. Il n'a pas le droit de s'éloigner de la terre, et, par cela seul, il dépend du maître. S'il s'enfuit ou s'il passe chez un autre maître, il est poursuivi et il est ramené soit par la force, soit en vertu d'un arrêt judiciaire.
Nous possédons deux formules mérovingiennes de cette sorte de jugement. Elles nous font assister à des procès où un homme est réclamé comme colon par un autre homme qui est ou qui dit être un maître. « Est fait savoir que tel homme, portant tel nom, en tel canton, s'est présenté au tribunal public par-devant tel comte et les honihomines. Il citait en justice tel homme, soutenant que le père et la mère de cet homme avaient été ses colons, et que lui devait l'être aussi, et qu'il s'était soustrait contre tout droit au colonat. Les juges demandèrent au défendeur s'il pouvait prouver qu'il n'était pas colon ; il répondit qu'il ne pouvait donner aucune preuve, et il se reconnut colon du demandeur. En foi de quoi, les juges l'ont remis dans les mains de celui ci ^)) Ailleurs, le défendeur résiste mieux : « Je ne suis pas colon, dit-il; car je suis né d'un père libre
silvis. — Il est visible dans ces exemples que les accolss ne sont pas des étrangers, qu'ils font partie du domaine, que le propriétaire les vend avec lui ; en un mot, ils tiennent tout à fait la place qu'occupent les coloni dans des textes analogues. — Voyez encore le Tesiamentum Aredii, le Tedamentum Haduindi, la Charta Vigilii, le Placitum Childeberii de 702, la Charta Ansberti, le Testamantum Wideradi de 721.
^ Charta Nizezii, Diplomata, 11, 184 : Curn merilo accolarum. — Formulse Senonicœ, 42 : Cum mérita accolonarum.
* Formulse Senonicœ, 23,
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et d'une mère libre, et je suis prêt à en faire le serment. » Alors le débat est vidé suivant la même procédure que s'il s'agissait d'un serf; il faut que l'homme qui est mis en cause prouve que ses parents étaient libres, et il le prouve en amenant au serment ses douze plus proches parents, huit du côté paternel et quatre du côté maternel *. — Ces deux formules nous montrent très clairement la situation légale du colon. Il est colon nécessairement si son père ou sa mère l'était. La justice publique, au besoin, le rend à son propriétaire.
L'autre côté de sa situation, .celui par lequel il est assuré de conserver toujours sa terre, nous apparaît d'une façon moins expresse dans les textes. Nous ne connaissons pas d'actes de jugements prononcés contre des propriétaires qui auraient évincé leurs colons. On comprend que cette sorte de procès ait été plus rare, ou que les actes en aient été moins bien conservés. Nous possédons du moins un jugement qui fut prononcé entre des colons demandeurs et leur propriétaire défendeur^ Il montre que les colons avaient le droit d'agir en justice, même contre le propriétaire. On peut remarquer aussi dans les termes de ce jugement que les colons parlent a de leurs ancêtres » comme occupant les mêmes manses, et cela suffit à montrer que la tenure élait héréditaire^
Ces colons étaient réputés hommes libres, et nous verrons plus loin que la qualilication d'inyenui leur est
' Andcgavenscs, 10; Merkelianœ, 28; Senonenses, 2; Lindenhro- (j'kuuv., 21.
^ On liouvera cet acte de jugement à Li suite du Pohjplijquc d'irm'nwn, édit. Guérard, p. 344.
' Il faut remarquer dans cet acte les mois : Eorum nrifc<essores ad loïKjiun lempus feccrani... ; legeui eis non conscrvahat (jiiomodo rorum antecessotes hahuerant. Et plus loin : Per singula munsa.
fréquemment appliquée. Ils n'en étaient pas moins dépendants. Attachés légalement à la terre, ils étaient par voie indirecte attachés au propriétaire de la terre, et ils rappelaient du nom de maître. Nous verrons ailleurs quelle était leur situation réelle sur le sol.
En résumé, Tesclavage, Taffranchissement, le colonat sont passés, sans aucun changement essentiel, de l'époque romaine à l'époque mérovingienne.
CHAPITRE XIII
Division du domaine en deux parts. Le « dominicum ».
Les manses.
De ce que nous avons vu jusqu'ici, il ressort que le propriétaire du sol était en même temps un propriétaire d'hommes. Il possédait des esclaves, il possédait aussi des affranchis. Le domaine était vaste ; il ne pouvait le cultiver lui-même. Il faisait donc cultiver sa terre par ses hommes. Yoilà le fait général qui domine tout le moyen âge.
Mais il y a plusieurs manières de faire travailler ses hommes sur sa terre. On peut les faire travailler collectivement, toujours ensemble, labourant en commun, moissonnant en commun. Un autre procédé est de distribuer à chacun d'eux chaque année un lot qu'il cultivera seul à ses risques et périls et dont il payera au maître une partie du produit. Un troisième procédé est de leur distribuer les lots de terre une fois pour toutes, afin que chacun d'eux ait le même champ toute sa vie et même héréditairement. Ces trois procédés produisent des conséquences fort différentes pour l'existence de la population rurale. Suivant que l'un ou l'autre prévaut,
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cette population se forme ses habitudes, sa vie matérielle et morale, et à la longue sa condition sociale sera fort différente, ses progrès dans la liberté et le bien être fort inégaux. Il est donc important d'observer, au début du moyen âge, quel est celui des trois procédés qui a prévalu en Gaule.
Nous avons vu plus haut que, dans les siècles qui précédèrent les invasions germaniques, la Gaule avait adopté les habitudes romaines. Les domaines ruraux y étaient constitués comme dans le reste de Tempire. Or les habitudes romaines en matière de culture avaient passé par deux phases bien distinctes. Au temps de Gaton et de Golumelle, le domaine avait été cultivé par le groupe d'esclaves travaillant en commun au seul profit du maître; mais, sous Tempire, des pratiques nouvelles s'étaient introduites peu à peu. Souvent le propriétaiie donnait à un esclave un petit lot à cultiver séparéniciil; il faisait la même chose, et plus souvent, pour ses affranchis; plus souvent encore il distribuait sa terre entre des colons. Ainsi le travail en groupe, sans disparaître tout à fait, perdait peu à peu du terrain, et la tenure individuelle se substituait insensiblement à la culture collective et impeisonnelle.
Ce mouvement se continua après les invasions. Les Germains n'étaient pas pour l'arrêter; eux-mêmes dans leur [)ropre pays étaient habitués à ce mode d'exploitaiion du sol. Tacite avait remanjué que chez eux l'esclave rural avait son domicile propre, et (pi'il avait aussi nn lot de terre qu'il cultivai 1 à ses risijues et prolils, à charge de icinellre au propi'iélaii'e une parli(^ des produits*. Ainsi, d'niMi [)art le mouvement nalniel de la
* Tacite, Germanie, 25.
société romaine vers ce genre de culture, d'autre part la prédilection des Germains pour les mêmes pratiques, voilà les deux causes qui ont fait qu'à l'époque mérovingienne l'usage de la tenure individuelle a prévalu.
Une habitude que nous avons déjà aperçue dans la société romaine était que le propriétaire se réservât une partie de son domaine pour son habitation et pour son agrément; et il la faisait exploiter lui-même par un vHlicus et quelques esclaves ; il divisait le reste du domaine en parcelles ou lots sur chacun desquels il plaçait soit un petit fermier, soit un esclave, un affranchi ou un colon. Cette même division du domaine en deux grandes parts se retrouve à l'époque mérovingienne. Le propriétaire se réserve la maison principale, et autour d'elle une certaine étendue de terres en parcs, jardins, champs, vignes, prés et forêts. C'est ce que les. textes appellent le dominicum, la terra dominicata ou terra indominicata, c'est-à-dire la terre réservée au maître*. Il partage le reste en petits lots, qu'il distribue à ses hommes; ce sont autant de tenures.
Cette division du domaine en deux parts devient d'un usage général. Elle est bien marquée dans les chartes, les formules et les polyptyques. Nous voyons,
* Voyez dans \e Polyptyque de Saint-Germain : Casa dominica, XVII, 1; CuUura dominicata, XI, 1 ; Culliira dominica, XXV, 5: Curtis dominica, XI, 2, XIII, 1, et XXV, 5; Vinea dominica, VI, 3; VI, 53; Hortus domi- 'nicus, VI, 51 ; Terra dcminicala, V, 1 ; XXI, 1 ; Mansus dominicains, VII, 1; VIII, i, etc. Il peut paraître singulier que les mots dominicains et indominicalus soient synonymes. Ils le sont exactement et sans nul doute possible. Cela ressort de tous les textes; citons seulement le Polyptyque de Saint-Germain, où l'on trouve au § 1 de chaque chapitre un manse dominical bien décrit et qui est appelé tantôt mansus dominicatus (II, i ; III, 1 ; VU, 1 ; VIII, 1 ; X, 1 ; XVI, 1), et tantôt mansus indominicalus (IX, 1; IX, 158; IX, 278; XI, 1; XII, 2). On y trouve également Terra dominicata^ V, 1, et Terra indominicata, IX, 4.
par exemple, un fiancé donner à sa fiancée, dans une villa, riiabitafion dumsjire, mansvm indominicaiiim, avec les terres, vignes et bois qui y sont attachés ^ Un autre, dans le pays de Chartres, donne à sa fiancée « un manse dominical avec quatre manses serviles ou dépendants )>^ Ailleurs, un donateur distingue dans sa villa Herinstein le manse de maître et les soixante-dix manses qui en dépendent"'. Une femme fait donation spéciale, dans la villa Cucenniacus, de sa maison de maître, casa indominicata, et elle y ajoute des vignes, vineas indominicatas\ Huntbert donne de même « des maisons de maître, avec les terres et esclaves qui y sont attachés ))^. Un autre donne dans sa villa Nugaretum le manse de maître avec toutes ses dépendances^; un autre encore, dans sa villa Aziriacus, donne six lots de colons et le manse de maîti'o^ Hartwig a échangé une maison de maître et quatre manses serviles contre une autre maison de maître de laquelle six tenures servîtes dépendent*. Les polyptyques surtout sont très nets sur cette division en deux parts. Prenez, par exemple, le modèle (jui paraît avoir été donné par Charlemagne pour la confection de ces registres, et vous voyez ({u'on doit écrire d'abord la casa indominicata avec Tindication des terres qui s'y rattachent, puis le nombre des manses qui sonl aux mains des tenanciers\ Danslepolypty(iue deSaint-
Korinules, Roziôre, n" 225.
- Ibidem, n" 251 : Mansum juris met indomimcatum aim quahior mansis servililms scu aKpicienlihus, ■' Ihidoin, n" 140.
* Diplomata, n° 177.
'^ Ibidoni, II" 505.
« Ibidem, n" 414.
' Chroiii<i7ie (le saint Bénigne, ôM\. r»()ii;^;iiil. p. 101.
* Coder Wisscmlmnicufiis, n" .'».
* Appendice au l\)lijplii((uc d'irniinon, édil. (iuéraid, p. 21)U.
Gcrmain-des-Prés, chaque domaine se présente d'abord avec la description et l'étendue du manse dominical ; puis vient l'énumération des manses des tenanciers *. li en est de même dans les polyptyques de Saint-Remi, de Sithiu, de Saint-Maur. Dans les chartes du Nord et de TEst, la même distinction est faite en des termes différents : la maison du maître avec ses dépendances est désignée par le mot sala, et les tenures par le mot casatx^. Il est difficile déjuger quelle était la proportion entre la part du maître et la part qu'il confiait à ses hommes. Visiblement, il n'y avait aucune règle générale sur ce point. Chaque propriétaire à l'origine avait fait ce partage comme il avait voulu. Nous avons des chiffres pour un petit nombre de domaines. Voici un exemple du sixième siècle : Vers 550, dans le diocèse d'Auxerre, un nommé Eleuthérius possède le domaine de Vitriacus. Dans ce domaine il y a une part qui est son dominiciwi ; cette part comprend, outre les constructions et la cour, environ 120 hectares de terres labourées, 53 arpents de vignes, 52 arpents de pré, et une forêt. Le reste du domaine est distribué entre des colons, dont nous ignorons le nombre^. Le polyptyque de Saint-Germain, rédigé au commencement du neuvième siècle, décrit un état de choses qui certainement est plus ancien. Nous y voyons, par exemple, que le domaine de Verrières, à quinze kilomètres de Paris, comprend ; 1" pour le
* Appendice au polyptyque d'Irminon, p. 297-298.
* Diplomaia, n" 476 : Casatas quinque ciim sala et curticle meo. ~ N '4'83 : Casatas sex cum sala. — La sala avait orclinaireinent sa domesticité particulière : Vassi et puellse de sala [Codex Wissembiirgcn sis, il).
^ Ce fait ancien est relaté dans un chapitre du Polyptyque de Saiiii- Germain-des-Prés (X, i), sur l'anliquilé duquel M. Longnon a cnoocé dans son édition récente (188G. p. 155, n. 1), des doutes très fortemcnl motivés.
manse domanial, ^257 bonniers de terre en labour, c'est-à-dire à peu près 300 hectares, 95 arpents do vigne, 60 arpents de pré, et une grande foret ; ^"^ pour les tenures, 280 bonniers de terre en labour, 200 ai-pents de vigne, 117 arpents de pré*. Le domaine de Villeneuve-Saint-Georges a un dominicum de 172 bonniers de terres labourables, 91 arpents de vignes, 166 arpents de pré, et une grande foret; il a en tenure 575 bonniers de terres labourables, 255 arpents de vigne et 340 arpents de pré *.
Nous avons dit que les villx royales étaient organisées comme celles des particuliers. Au sixième siècle, la villa Palaiseau appartenait au roi. Elle avait un dominicum composé de 287 bonniers en labour, de 127 arpents de vigne, de 100 arpents de pré et d'une foret dont la circonférence était d'une lieue; elle avait en tenure 490 bonniers de champs, 178 arpents de vignes et 160 arpents de pré. L'abbaye de Saint -Germain, en acquérant Palaiseau, ne paraît avoir rien changé à cette disposition'.
Voici, dans une autre région, le domaine ou la villa de Bouconville. Le dominicum renferme environ 135 hectares de champs, une vigne cultivée par dix-huit vignerons, 4 grandes prairi(îs, une petite foi'èt, un moulin; l'étendue de la terre en tenui'e n'est {)as indi(|uéc, mais nous savons (ju'il y avait 34 tenancieis pour la cultiver*. Si Ton se rapproche de la fi'ontière du nord, les domaines sont généralement j)lus petits; mais la disli'ihution en est la même. I^a villa l]usiniata contient
* VoUi})lil(jU(' de Sditil-Gcnnain, c\\. Y '■i ll)i(i«Mii, (11. XV.
5 Ibidem, ch. II.
* Poljlldjliiucdt; Sdinl-liciiii, \IX, p. (î.")-!),'). Vovc/. de inèiiir les vinj;lliois auUcb iloinuincs do ce [lolyjilyque.
un dominiciim d'environ 25 hectares seulement, avec un potager, un parc, une chapelle et un moulin; la lerre en tenure est distrihuée en 19 parts, ce qui fait supposer une étendue de 100 à 150 hectares. La villa Madria a un dominicum un peu plus étendu ; mais la part en tenure paraît fort réduite, puisqu'elle n'est occupée que par six tenanciers*.
Aucune loi ni aucune convention écrite n'interdisaient au propriétaire de modifier la proportion entre sa part et la part de ses hommes. Mais nous ne trouvons pas d'exemples de pareilles modifications. Nous pouvons croire qu'elles étaient rares et exceptionnelles. La distrihution du domaine en deux parts était faite pour toujours^
La terre en tenure ne formait pas une masse compacte qui fût cultivée en commun par tous les propriétaires. Non que l'on puisse affirmer que le cas ne se soit jamais présenté; au moins n'en trouve-t-on aucun exemple. Ce que Ton voit toujours, c'est que cette partie du domaine était distribuée en lots indépendants les uns des autres et sur chacun desquels vivait et travaillait un petit tenancier.
Ces lots sont ordinairement désignés dans la langue du temps par le mot mansus^. Ce terme de manse se
* Fragment du Polyptyque de l'abbaye de Saint-Amand, à la suite des Prolégomènes du Pohjptique dlrminon, p. 925-920. — Voyez aussi quelques chartes dans Pardessus, n°' 451, 46 1, 464.
* On trouve assez souvent de petites villas qui n'ont pas de dominicum; c'est qu'elles se rattachent à une plus grande, qu'elles en dépendent et ne font qu'un tout avec elles. Voyez, par exemple, la fin du chapitre IX du Polyptyque d'Irminon.
^ Diplomata, n° 49 : Quidquid in bonis habeo, stve agris, pratis, vineis, mansis. — N° 163 : Fiscum eum mansis. — N° 357 * Mansis, vineiSy silvis. — N° 375 : Villa, hoc est mansis, confiniis, domibiis, campis. — Beaucoup d'autres exemples dans les chartes et dans les polyp lyques.
retrouvera durant tout le moyen âge. Il est même resté jus({u'à nos jours dans la langue de quelques provinces sous la forme mas ou mex. Il vient visiblement de la langue que la Gaule parlait au temps de l'empire. Il a son origine dans le verbe latin maneo^ et a ainsi la môme étymologie que le mot manant. Le manant est l'homme qui habite ; le manse est l'habitation.
Au sens propre, mansus (quebjuefois manaio) ne désigne que la maison. Aussi peut-il se dire d'une maison de ville, et Ton en a des exemples*. Le plus souveni, nous le trouvons appliqué à une demeure rurale, ( l alors il se dit aussi bien de la maison du maître"' que de la maison d'un esclave. Mais, de même que le mot villa, qui ne signifiait originairement qu'une maison, s'appliqua insensiblement au domaine entier, de même l'usage s'établit de désigner par le mot marne à la fois la maison et toute l'étendue de terres qui s'y rattachait. Nous avons vu que l'on appelait mansus dominiciis toute la part du maître; on appela aussi mansus servi lis tout le lot d'un esclave en maison et en terres, et l'usage vint même d'appliquer le mot mansus plutôt aux terres qu'à la maison *.
L'unité de propriété était la villa; l'unité de tenuro était le manse^.
* Formtdœ Arvernnises, 1 : In villa illa, maiifio noairo uhi viai .stt))iiis matière.
" l)ij)loiiuU<i, n" Ô'M), l. II, |). 155 : Eum mnnsum qui est infra viuron civilalis Laudunetms. On sail que dnns cnllc hiiigiic inf'va a Ir sens tl-' inira. — Fiodoaid, llisl. rem. ceci., li, 10 : Mansoa quatuor infra eiviialem remensem.
"* Polyptyque de Saint -Germain, XXII, 1; WIV, 1 : Mansntn dnininicalum bene constrintuni.
* De là l'expression qui revient sans cesse dans le Polyptyque de Saint-Germain : Tenet mansmn hahe/item hunuaria tôt de terra arabili.
'^ De luènic (pie nous a\ons vu la villa (jnchiudois divisée eu portiones. de même nous trouvons des manses qui soni partagés ; mais le cas esl
Le manse en tenure était, sauf de rares exceptions, de peu d'étendue. Les 490 bonniers de terres labourables du domaine de Palaiseau étaient répartis en 117 nianses, ce qui faisait une moyenne d'environ 4 bonniers par manse, c'est-à-dire de 5 hectares. Les 257 bonniers en tenure du domaine de Morsang sont distribués en 46 manses, ce qui fait une moyenne de 6 hectares pour chacun d'eux *. A Verrières, la moyenne ne dépasse pas 4 hectares. Mais nous voyons ailleurs beaucoup de manses qui comptent 10, 12, 15 et jusqu'à 30 hectares.
L'étendue de chaque manse n'était déterminée par aucune règle, par aucun usage. Elle dépendait uniquement de la volonté du propriétaire qui avait fait les lots et les avait concédés à ses hommes*. Aussi étaient-ils fort inégaux, même dans l'intérieur d'un domaine. A Verrières, le colon Godalric ne tient que 1 bonnier et demi, tandis que le colon Theudold en a 6^ Ailleurs on voit des manses de 1 ou 2 bonniers, à côté d'autres qui en ont 12, 16, et parfois davantage*. La plupart du temps, le propriétaire avait fait des lots inégaux, par cette raison que ses hommes étaient de rang inégal :
relativement assez rare. — Dans quelques documents, le manse est appelé du nom de facius : Factus ille uhi servus Mareiomus mansisse visus est (charte de 631, Diplomata.n" 253). — Fados, id est mansos {Polyptyque de Snint-Mnur, à la suite de celui de Saint-Germain, édit. Guérard, p. 285) — Quartam facti tenet [Capiiularia, édit. Borétius, p. 81).
* Polyptyque de Saint-Germain, ch. XVII.
* Guérard suppose une règle imposée par la coutume de chaque pays, et il parle de contenance réglementaire [Prolégomènes y p. 593-594) ; c'est une hypothèse qu'il ne faudiait pas pousser trop loin ; on constate au contraire que dans beaucoup de domaines les lots ne sont pas uniformes.
^ Polyptique de Saint-Germain, V, 5 et 18.
■* On trouve des manses de 35 et 36 bonniers [Polyptyque' de Saint- Germain, IX, 142 et 143; XVI, 22), et même un de 60 bonniers (IX, 78).
esclaves, affranchis, ou colons. S'il visait à établir quelque égalité, il la cherchait plutôt dans la valeur et le produit des lots que dans leur étendue. Nous pouvons admettre en général qu'un manse était une quantité de terre suffisante pour nourrir une famille après les redevances payées.
Le manse pouvait contenir plusieurs sortes de terres : champsen labour, prés, vignes. Dans les villœ de l'abbaye de Saint-Germain, chaque tenancier a ordinairement les trois cultures*. Il paraît bien qu'à l'origine la plupart des propriétaires avaient trouvé naturel et avantageux que le tenancier eût à la fois ces trois sortes de terre, afin qu'il pût suffire à tous ses besoins.
Il est visible d'après cela que le manse ne formait presque jamais un tout compact. La vigne ne se trouvait guère à côté de la terre arable. Il est même douteux que la terre arable fût pour chacun d'un seul tenant. Il y a eu quelques pays en Europe où un usage à peu près constant voulait que chaque tenancier eût trois champs, en bonne, médiocre et mauvaise terre. Nous ne constatons pas avec certitude que cet usage ait existé en Gaule*.
Si nous regardons les pays germaniques, il est curieux d'observer que cette constitution essentielle du domaine, partagé entre un dominicum et (les tenures, s'y retrouve aussi vivace que dans le centre de la Gaule ^
* De là la phrase qui revient san.î cesse : Tenet mansum liabenlcm de terra arabili bunuaria 6, de vinea aripennum,de pralo 2 aripcnnos.
* On en trouve des exemples dans dos cartiilaiios du dixirinr ot du onzième siècle, et il est permis de supposer que ces fails nMiionlrul plus haut.
^ Voyez, par exemple, le rt>gislie de Prum, ii° 1 : In lîinncrshcim mansa servilia 30, terra indominirata. — N" 8 : In Sarciidorf mansun. indominicaium 1, mansa servilia 11. — Voyez aussi les n"* 12, 52, 55, 43, etc.
Les noms seuls sont quelquefois changés ; l'expression manse dominical est souvent remplacée par le terme mla ou terra salica ; le terme de manse servile est souvcnt remplacé par le mot hof, qui sous sa forme latine devient Itoba ou huba^; mais la distinction entre les deux catégories de terres est toujours bien marquée. C'est ainsi qu'en Alsace llelpoald distingue dans sa villa Cazfeld les Itobx et la terra indonilnkata^ . Un autre donne, dans la villa Otercsheim, un curtile indorainicatum et quatre hobœ d'esclaves ^ De même, Albéric donne dans la villa Altdorf d'abord la terra salica avec toutes les terres et forêts qui en dépendent, puis un certain nombre de « manses « avec leurs esclaves*. La villa ou domaine de Rumersheim contient une terra indominicata et trente manses serviles. Même les chaites alamanniques distinguent dans chaque villa ou domaine une terra salica et des hobx servorum^, La terra salica
1 La lioba n'est pas toujours une tenure d'esclave. Proprement, la hoba est l'unité de culture, comme la villa est l'unité de propriété. Le mot peut donc se dire aussi de la terre du maître. De même que nous voyons quelquefois un dominicum qui contient plusieurs mansi, nous voyons aussi en pays germanique un dominicum contenir plusieurs hobœ. Codex Laureshamensis, 33 : Mansiim indominicatum habentem hobas 3. — N° 57 : Très hobas in dominico. En traduisant hoba par tenure d'esclave, nous indiquons l'usage le plus fréquent.
'^ Codex Wissembiirycnsis, n* 3 : /n villa Cazfeldas hobas A, excepta terra indominicata. — N" 4 : Dono hobas très et mancipia super commanentia. — N° 58 : Liedidfi herba et ille ubi Muatharius manel. — N" 151 : Servum illum cum hoba sua.
^ Ibidem, n° 19 : In villa quse dicitur Oteresheim curtile unum indominicatum et hobas servorum quatuor. — Codex Laureshamensis, n» 13 : Dono hubas serviles 16, hubam et mansum indominicatum.
* Codex Wissemburgensis, n* 193 : Terram salicam cum decimalione, domibus, œdificiis, pratis,pascuis, silvis, aquis aquarumque decursibus, mansis et mancipiis.
^ Voyez, entre autres exemples, Neugart, n°' 70, 193, 204, 471, 55i
DIVISION nu DOMAINE EN DEUX PARTS. 371
est incontestal)lemeiit la partie du domaine que ie maître s'est réservée et qui comprend des champs, des prés, des vignes, des forêts. Les hobx sont, en général, des manses d'esclaves ou de lites*. Elles contiennent quelques champs, des prés, une vigne*.
Elles sont occupées et cultivées par des serfs ou des lites, et elles ont pour propriétaire le maître du domaine, ou, si le domaine est partagé, le maître de chaque portion*. Ainsi les mêmes usatires ruraux et les mêmes
1 Codex Wissemburgensis, 1 : Dono hobas très et mancipia super commanenlia... Dono Suinnonem (un serf) cum sua hoba. — N° 19 : Hobas servorum quatuor. — N" 36 : Quod ipsi ,servi ad ipsas hobas tenenl. — N" 58 : Liodulfi hoba. — IS" 131 : Servum illum cum hoba sua. — Neugart, a" 20 : Trado in villa Liutfridingen Riholfum cum hoba sua et peculiare ejus. — N" 150 : Trado servum meiim Otmund cum hoba sua in villa Ponâorf. — Lacomblet, n" 9 : Dono in villa Ocanni hovnm unam quam proserviunt liti mei. — Formulœ Sanyallenses, "21, Zeuiner, [). 407 : Hobam unam ubi servus ille habitat.
2 Codex Wissemburgensis, n° 15 : Do7io servum meum Witgisum cum hoba sua, id est, terris, casis, campis, peculiis. — N** 1 : Hoba cum campis, vineis, silvis. — N" 19 : Hobas septem, ex his duas vestilas, cum terris, pratis, pascuis, silvis. — Sangallensis, 21 , Zcumer, [). 407 : Hobam... cum œdificiis, maîicipiis, pascuis, silvis. aquis. — Codex FuldensiSy 120 : In villa Marchereshensem quidquid proprietalis habere videor, hoc est quatuor hobas in silvis, in rampis. in pralis, in pascuis, in aquis, aquarumque decursibus, in molinariis, in œdificiis, in mancipiis. C'est un propriôtaire qui parle; il ne veut pas dire que l'esclave dans sa hoba possède tout cela; l'esclave n'a pas la forêt, l'eau courante, le moulin. Mais ce propriétaire possède unr porlio (l'un domaine, et cette porlio comprend une part de tout : lorèl, eaux courantes, moulins, esclaves.
•'■' La hoba ne correspond pas toujours exactement avec le manse servile de la (iaule. On voit des hobœ qui sont d'une grande étendue. Nciijiart en cite une (n° 557) qui est la propriété d'une l'omnie et qui est cnlli\ée par dix esclaves. — Dans Laconiblet, n° 9, une huba esl dccupée par plusieurs liles. H n'y avait pas plus d'uniformité pour les hob.r fiermaniques ([ue pour les niauses gaulois. Une règle pointant si'inlile généi-iile: c'est que le propriétaire de une, deux, (piatre hob.r dans un domaine est) propriétaire en même temps d'une part proportionnelle dans la forêt qui l'ail partie de ce même domaiiu» (entre antres exctnples. Zeuss, n' l; Lacoini)let, n"' 6, 7, 20; Nrugart, ir' -itil). C'est la règle que nous avons vue en Gaule pour les poriiones.
règles constitutives des domaines régnaient en Gaule, en Italie et dans une bonne partie de la Germanie.
On peut se demander si ce lotissement de la terre en tenure n'était pas temporaire. Il eût été possible qu'on établît comme règle qu'il serait renouvelé chaque année ou par périodes de quelques années, et qu'il serait refait soit par le propriétaire, soit par les tenanciers entre eux. Plusieurs érudits pensent qu'il en fut ainsi dans quelques contrées de l'Europe. Mais rien de pareil ne se voit en Gaule. S'il y eut ici ou là quelque domaine oii la culture s'opéra par une rotation périodique des lots, aucun document d'âge mérovingien ne signale ce fait, qui ne serait qu'une exception. Il est bien vrai que le propriétaire avait en droit strict le pouvoir de modifier et môme de refaire le lotissement primitif, mais nous ne voyons pas qu'il le refasse. Le terme même dont on appelait chaque lot, c'est-à-dire le mot manse, de maneo, être à demeure, porte avec lui l'idée de permanence.
Lorsque l'abbé de Saint-Germain fît écrire le registre des terres de l'abbaye, il ne fit pas un lotissement nouveau ; tout au contraire il confirma et consacra le lotissement ancien. Les tenanciers de chaque domaine furent appelés et ils affirmèrent avec serment q^uelle était l'étendue de chacun de leurs manses. Gela implique l'habitude et la règle de respecter le partage primitif*.
On peut remarquer dans les documents du neuvième siècle que plusieurs tenanciers occupent des demimanses, des tiers ou des quarts de manse% comme
* Voyez dans le Polyptyque de Saint-Germain, II, in fine : Isti juraverunl, etc. Cette formule est répétée à la fin de la plupart des chapitres. Cf. Polyptyque de Saint-Remi, IX, 19; XXVIII, 64.
* Polyptyque de Saint-Germain, I, 17 : Baldricus tenet dimidium
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d'autres occupent un rnanse et demi ou deux mnnses\ Quelquefois un homme tient deux demi-manses, c'eslà-dire une moitié dans deux manses différents\ D'où vient cela? S'il y avait eu partage périodique ou si Ton avait refait le lotissement à chaque génération, chacun aurait, ce semble, exactement son lot, c'est-à-dire son manse. Il n'en a pas été ainsi. Tel tenancier a laissé deux fils, et le lot s'est trouvé partagé en deux; tel autre en a laissé trois, et le lot s'est partagé en trois. Ou hicii encore, les deux ou trois enfants occupent en commun le même manse en le laissant indivis. D'autre part, une série de décès a pu faire qu'un homme fût héritier de deux familles, et il occupe alors deux manses. Quand nous étudierons les redevances, nous constaterons que toutes ces opérations étaient indifférentes au propriétaire. Pour lui, chaque manse primitif reste invariable ; si on l'a partagé en deux, on a fait deux moiliés de manse, on n'a pas fait deux manses, et iPne" gagne ni ne perd à cette légère modification.
Il pouvait arriver qu'un manse créé à l'origine pour un tenancier devînt vacant par l'extinction de la famille de ce tenancier; si on ne trouvait pas un tenancier nouveau, le manse restait vacant. Les registres distinguent toujours les manses occupés, realiti, el les manses vacants, fl^fo*. Ajoutons que, même lorsqu'il se liouvail sur un domaine beaucoup de manses vacants, fût-ce dans la proportion d'un quait ou d'un li(Ms, (ui ne recommençait pas pour cela le lotissement.
En résumé, le caractère ess(Mili(d du manse vu (\\\\\\c
manmm servilcm ; III, lU ; l.iirotirdiis Irncl tliini(lnun )iiaiismn; U, 8'2 bis, 114 : Lcodardus icnet (jiKirlam jKn'lcin de manso. Kt broncnup d'autres exemples.
* Polyptiiquc de Sainl-Gcnnain, \\1\, 17-j.
» Ibidem, il. 84.
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est d'être permanent ; il est occupé par un même homme toute sa vie, par une famille de serfs ou de colons à travers toutes ses générations. La tenure est pers'onnelle et héréditaire. De là vient que les paysans d'un même domaine ne formeront pas une communauté solidaire, ou du moins cela ne se produira que fort tard. Mais de là vient aussi que chaque famille aura sa vie assurée, sa terre à soi, ses intérêts, son individualité, son indépendance vis-à-vis des autres et vis-à-vis du maître lui-même.
CHAPITRE XIV
Les tenures serviles ; le servage de la glèbe.
Les manses n'étaient distingués entre eux que d'après la condition sociale des hommes qui les occupaient. Il y avait donc des manses d'esclaves, des manses d'affranchis, des manses de colons.
On dit communément que l'esclavage a été remplacé par le servage de la glèbe. Cette formule n'est pas fausse, mais elle est vague et donne lieu à des malentendus. Il ne faudrait pas qu'elle fît supposer qu'il y ait eu transformation brusque ou' changemenL de personnes. Le serf n'a pas précisément pris la place d'un esclave ; c'est le même homme qui d'esclave est devenu serf. Ces termes mêmes, qui appartiennent à Ja langue actuelle, font illusion. Nous devons songer que le mot esclave n'appartient ni à l'antiquité ni à l'époque mérovingienne. 11 n'est entré dans la langue que le jour où des
LES TFÎNUUES SERVILES ; LE SI RVAGE DE LA fil.ÈI^E. 570
multitudes de Slaves, Scl((vi, ont été amcn.^s comme })risonniers de guerre en Allemagne et en France. Au contraire les Romains avaient des « serfs », et c'est du nom de « serfs » qu'on a continué à a])|)eler les mêmes hommes dans toute la période mérovingienne. Le serf attaché à la glèhe est simplement l'ancien serf; seulement, au lieu d'être soumis à toutes les volontés du maître, il n'est plus astreint qu'à des services ruraux; et, au lieu de travailler en commun, par groupes, sur toutes les parties du domaine tour à tour, sans aucun profit pour soi, il travaille isolément, sur un lot que le maître lui a concédé.
Or ce grand changement dans le mode de travail du serf s'est opéré peu à peu, non par l'effet d'une loi ou d'une mesure générale, mais par l'effet d'une pratique qui insensihiement s'est tournée en habitude. Cette pratique avait commencé dans la société romaine ; elle se continua et se développa dui'ant la période mérovingienne.
Il ne faudrait pas aller jusqu'à croire qu'au septième siècle tous les serfs fussent déjà des tenanciers. Les lois et les chartes mentionnent encore beaucoup de serfs qui sont bergers, veneurs, palefreniers, charpentiers *. Ce sont des hommes attachés à un métier et non pas à une terre. Elles signalent de même des ateliers de femmes serves qui travaillent en commun'. D'ailleurs aucune
* Lex Salica, X. — Lex Buniundionum, X et XXXVIII. — Lex Mumannorum, LXXXI. — Charlu llcdcni, Pardrssus, n" 4ô(S
^ Lex Salica, ins. dti WolCenhiillcI, LX\.VI, 8 : ^'/ ancilla ipsa ccl- Uirium doniini sui 'vel ijijnecewn tenueril. Giineceum est le nom (ju'on donnait d'ordinaire à ces ateliers de teniines ; (îir^foire de Tonrs, HisL, IX, 38 : Quœ in (jijjwcio eranl posit.r. Le terme est amicn dans ce sens; voyez ('ode Tliéodosien, IX, "27, 7, et N, '20, 7. — Cf. Lex Alamann., LXXXII; Charla Kherhardi, Diplomata, n" 54-4, p. 5.')7 ; (uipHiilarc de villis, ('. 51, ir> et il>; Spécimen bievinrii rerutn fismlinni. à la snile du Poijplyqued'lnninon, é(l.(înérard, p. 'JUS; (ioiuile dcMeaii\de Slô, c.77.
loi ne défendait de vendre l'esclave sans la terre*. Surtout aucune loi ne défendait au maître de transporter son serf d'un de ses domaines à un autre, ou à plus forte raison d'une partie d'un domaine sur une autre partie. Il existait donc encore beaucoup de serfs qui n'avaient pas de tenure.
Mais l'usage de la tenure servile grandissait peu à peu et en dehors de toute loi. On aperçoit déjà dans les actes du sixième siècle des esclaves qui sont attachés à un lot de terre particulier et qu'on n'en sépare pas. Nous remarquons, par exemple, qu'un testateur ou un donateur désigne telle portion de sa terre par le nom du serf qui la cultive. Ainsi saint Rémi lègue à un de ses héritiers « la vigne que cultive Bébrimode^), à un autre « la vigne que cultive Mellaric w, à un troisième « celle que soigne Catucio ». Plus tard, Arédius fait don de « cinq arpents de vigne que cultive le vigneron Provincianus » ; et plus tard encore Erminétrude lègue « la vigne que cultive Imnérède »^ Si l'on peut, dans un acte tel qu'un testament, désigner une terre par le nom de l'homme qui la cultive, c'est* que cet homme la cultive d'une manière permanente.
Les manses n'avaient pas de noms à eux comme les vill8e^ Pour les désigner on donne le nom des serfs qui les occupent. On dit par exemple : « Le manseoù habite
* Sur ce point, VEdictum Theodorici est plus net qu'aucune autre législation; c. 142 : Liceat domino ex prœdiis rustica mancipia, eliamsi originaria sint^ ad alia juris stii loca trans ferre..., alienare eiiam hornines illius conditionis liceat dominis absque terrœ aliqua por~ tione. — Les lois franques ne contiennent pas une autorisation aussi formelle, mais elles ne contiennent pas non plus l'interdiction contraire.
'^ Testamenium Remigii, Diplomata, t. ï, p. 82. — Testamentum Aredii, 1. 1, p. 138. — Tesiameiitum Ermineirudis, ibidem, n° 452.
* Sauf de très rares exceptions.
le serf nommé Saxo\ »Nous voyons souvent qu'un donateur, au lieu de dire qu'il donne tel manse, écrit qu'il donne tel serf. Visiblement le manse et le serf sont tellement attachés l'un à l'autre, qu'il est indifférent de donner le manse ou le serf; l'un entraîne l'autre.
Voilà donc des tenures serviles, des manses d'esclaves. La langue courante du huitième et du neuvième siècle emploie l'expression mansi serviles. Elle se retrouve à chaque page des polyptyques de Sain l-Germain, deSaint- Remi, de l'abbaye dePrum^ Il semble que tout polyptyque bien fait dût indiquer pour chaque manse s'il était servile ou ne l'était pas^. Les serfs qui y sont établis sont appelés servi manentes, serfs manants, ou encore mansuarii\ Quelques textes les appellent servi casati, expression qui offre le même sens que les précédentes ^ Ces « manants » ou ces « casés » sont des
* Diplomaia, t. II, p. 178 : Mansellus aliciis ubi Saxo servus commanere videtur. — Testamentum Abbovis, ibidem, t. II, p, 374 : In Amhillis ubi Gavioaldus servies noster mnnei.
'■^ Polyptyque de Saint-Germain : Mansum servilem^ I, 7, 8, 13, 15, 16 ; iV, 20, "etc. — Polyptyque de Saint-Remi, l\\, 2, 5; IV, 9, 10, 11, etc.
— Polyptyque de Saini-Maur, 8, J1, 12, etc. — Registre do Pniin, ir 1,8, etc.
■" C(^l;i I cssort du Spécimen breviarii rerum fiscaliuuiy h la suite du Polyptyque de Saint-Germain, édit. (îuérard, p. 298.
'^ Capitnlare de villis, c. 59 : Pullos et ova quos monsiiarii reddunt. Les servi mansuarii sont mentionnés dans le Polyplytniv de Siiifil-Gcrniain,\\\,\ôei\A. — Cf. Marculfe, I, 22; Scnoniav, 12; liiynoniinur, 1.
s Cliarta Ebroini, Pardessus, n" r)19 : Donc, in villa îwstra, casatns 1res cum uxorilmn ci infdutibiis..., rasalos quatuor cuni terris et pcculiari eorum. — N° 520 : Dono très castUos cnni onuii pcculinri' coruni.
— Formidœ Anqienses, G et 7 : Trado curicm... cum casatis. — Capitularc episcoporum, édil. Hoiélius, p. 52 : Infra casutos liomincs. — Capitularia Anscqisi, 111, 80, édil, llorétius, p. iriô : Homincs casaios.
Slatuia Gorbciensia, c. 17, à la suite du Polyptyque d'irminou, édil. Guérard, p. T),")'* : Casati lioniinrs nnstri. - Neui;arl, n" 15 : Gasatos duos; Al : Gasatos ires. — Le servus casatus est aussi nwMiii.inné dans lu Goder Fuldensis, ii"' J97, 215, etc.
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hommes qui, au lieu d'habiter en groupe dans les dépendances de la maison du maître, ont une demeure qui leur est propre et avec cette demeure une terre.
On forma même à cette époque le terme casata^ qui désignait à la fois l'habitation du serf et les parcelles de terre qui y étaient attachées ^ De là ces expressions que nous trouvons dans les chartes du nord de la France : Je te donne sept casatx avec les esclaves qui les occupent; je te donne onze camlx avec les esclaves et leur pécule^ On voit clairement qu'il s'agit de serfs qui sont fixés à demeure sur des lots de terre qu'on ne cède qu'avec eux.
Tous les serfs ne sont pas encore ainsi établis. Un acte législatif de 806 montre qu'on distingue encore « les serfs casés » et « les serfs non casés ». Il mar(jue en même temps que les serfs casés sont comptés parmi les immeubles, et il explique que cela signifie qu'on ne peut pas les vendre sans la terre^ Seuls les serfs non casés sont comptés encore parmi les objets mobiliers que les mai'chands peuvent vendre*. Tous ces signes font assez voir que la tenure servile, c'est-à-dire l'établissement d'un serf à demeure sur un lot de terre, entre déplus en plus dans les habitudes.
* CapituL'ure de 74-5, Boictius, p. 28, c. 2 : Statuimus... ut annis simjulis de unaquaque casata solidus... ad ecclesium rcddatur. — Capitulaire de 779, p. 5Ô, c. 13: Delur de 50 casalis solidus unus, de 50 casalis dimidius et de viginli irirnissc uno. On voit par Va qu'on évaluait la valeur d'un domaine au nombre de casata.' qu'il contenait.
^ Diplomata, n" 458 : Donamus tibi très casalas cum mancipiis..., septem liobas et septem casatas. — N° 474 : Vndecim casalas cum mancipiis et peculio eorum.
^ Charta divisionis imperii, a. 806, c. H, Borétius, p. 128 : De ven-
dilionibus prœcipimus ut Vendilioiiem rerum immobilium, hoc est,
terrarum, vinearuriiy sllvarum, servorumque qui jam casali sunt.
* Ibidem, c. 11, p. 129: Aura, argenlo, gemmis, armis ac vestibus et mancipiis non casatis, et his speciebus quœ ad negotiatores pertinent.
Je voudrais préciser davantage el indiquer la propo^;lion entre les deux catégories ; mais les documents ne le permettent pas. J'ai cherché aussi si quelque signe laissait voir que les serfs casés fussent plutôt d'origine germanique, et que les serfs non casés fussent plutôt d'origine romaine ; mais il n'y a pas un seul indice qui autorise cette distinction. On a quelques raisons de penser que c'est surtout sur les terres des églises et sur celles du domaine royal que l'hahitude de la tenure servile s'est d'abord établie et a gagné ensuite les terres des particuliers; mais cela même ne peut pas être démontré.
]jG serf était donc mis en possession d'un manse, c'est-à-dire d'une petite maison et de (juelques terres, (tétait le manse servile. L'étendue des manses n'avait rien d'uniforme; nous en voyons de 2 bonniers seulement, plusieurs en ont 12, la plupart en ont 4 ou 6. I](Mijamin Guérard a calculé que, sur les terres de Saint- Germain, 191 manses serviles contenaient 1050 bonniers de terres arables; c'est une moyenne de sept hectares pour chacun d'eux, et à cela s'ajoutait j)res(jue toujours une petite vigne et un petit pré.
Si maintenant nous (cherchons (nielles étaient les conditions de cette sorte de tenure au septième siècle, nous ne devons pas nous att(5ndre à Irouvci' di^s règles (i.\e.ê. Aucune loi ne détei'ininait les obligalions du scil", et aucune coutume ne les avait encore ai'rètées. Les conditions dé|)endaient de la volonli' du uimîIi'c (jui ;i\;iil concédé la tenure. Il n'y a pas li(Mi de penser (|u';iu moment de la concession un acte écrit ail vie dressé. Nul contrat n'(''lait possible» enti'e un uiaîli'e el son es(!lave. \a' niaîlre s'élait eoiileiiic' d'indiiinei' ;iu sert (luelles conditions il uîethiil à sa laNeui', c'esl-:i-(lire
quelles- seraient ses obligations, et cela faisait loi pour r avenir.
Quelques chartes nous laissent apercevoir qu*à l'origine les conditions furent très diverses. Par exemple, Arédius, grand propriétaire dans le midi de la Gaule, déclare léguer à un monastère, outre des terres, un certain nombre de serfs*; or, pour beaucoup d'entre eux qu'il nomme, il détermine en même temps quels seront leurs devoirs envers le nouveau propriétaire. « Je lègue, à Litre d'esclaves, Ursacius avec sa femme et ses fils sous cette condition qu'ils cultiveront quatre arpents de vigne (sur le dominicum)^... Je lègue aux moines, en même temps que mon domaine d'Excideuil, Parininius avec sa femme et ses enfants, Léomer avec sa femme et ses enfants, Armédius, Rusticus, Claudius avec leurs femmes et leurs enfants; eux aussi, je veux qu'ils cultivent sur la terre des moines quatre arpents de vigne; leurs femmes payeront chaque année dix deniers d'argent; on n'exigera d'eux rien de plus en aucun temps ^ » Il assigne au même monastère le serf Yalentinianus et décide « que cet homme cultivera quatre arpents pour les moines et rien de plus » *. Nous voyons déjà par ces lignes que le maître a fixé les obligations de ses serfs, et, comme testateur, il veut que ces obligations ne changent pas à l'avenir. Il ajoute : « Quant à leurs biens particuliers, c'est-à-dire aux petits champs et aux petites pièces de vigne qu'ils possèdent, je veux qu'ils conti-
* Testamentum Aredii, a. 572, Pardessus, ii° 180.
- Ursacium cum uxore et filiis tihi ad servitutem donamus, ea vero co7idilionc ut qualernos aripennos vinese colant.
■^ Qualernos aripennos vitieœ monachis colant, uxores vero eorum dccrnos (nujinitofi siiKjulis annis monachis desolvant, et nihil amplius ah as iiJlits lélli) te III porc exigcrc prwsumat.
* Q'.uiLniua aripcnnua calai monachis et nihil amplius.
nucnt k les posséder, sans que personne les trouble, à cette condition toutefois qu'ils ne se permettent jamais ni de les vendre, ni de les aliéner*. )> Ainsi, le propriétaire du domaine d'Excideuil avait concédé à plusieurs de ses serfs quelques parcelles de terre, non en pleine propriété, cela n'eût pas été possible, mais en usufruit. Or le testament n'indique pas qu'ils eussent à payer pour ces petits lots une redevance ou une part des produits. Il semble bien qu'ils en jouissaient et les cultivaient à leur profit, n'ayant d'autre charge que de cultiver en rnême temps pour le profit du maître quatre arpents de sa vigne réservée.
Mais les conditions variaient sur un même domaine. Car dans le même testament Arédius ajoute : « Je lègue encore au monastère mes esclaves qu'on appelle esclaves colonaires, et leur redevance annuelle sera d'un tiers de sou\ » Voilà des conditions fort différentes des précédentes; ces esclaves, qu'on appelle colons, ont visiblement une tenure, et pour cette tenure ils payent une redevance en argent ; mais ils ne paraissent pas astreints à cultiver la part du maître.
Il y a donc deux pratiques différentes : par l'une, le serf paye le prix de sa tenure en argent ou en produits, comme il payerait un fermage ; par l'autre, il le paye indirectement par un certain nombre de journées de travail sur le dominicura. 11 est vrai que ces conditions marquées par Arédius pour (juelqu(is-uns de ses serfs sont particulièrement douces ; nous ne devons [)as croire qu'elles fussent très communes en (iaule.
' Peculiaria vero eoriim, campellos et vinrolas, nullo inquiétante,
possideanl, va vero comlilionc ut ncc vendcrc ncc alii'iKire i)r;rsiiin<iiit. - Aildinuis di(tm mancipia qii:i' colounvin appvUanlnv cl iiohis ln''nlaria esse pcrliihcniiir... et reddanl omnes simjulis unnis trientes.
Le plus souvent les deux pratiques étaient combinées et l'on exigeait à la fois les redevances de la tenure et un travail sur le dominicum.
Nous trouvons l'expression très claire de cette double règle dans la Loi des Alamans et dans celle des Bavarois. On sait que ces deux lois ont été écrites au septième siècle, sous l'autorité des rois francs et surtout sous l'influence de l'Église. Il est singulier que l'Église ait réussi à introduire dans cette législation les règles qu'elle imposait à ses serfs, alors qu'en Gaule cette matière restait en dehors de toute législation. En tout cas, nous y pouvons voir quelles sont les règles que l'Église chercha à établir au septième siècle et qu'elle fit prévaloir presque partout.
ce Les serfs d'église, est-il dit dans la Loi des Alamans, doivent rendre le tribut oi'dinaire de leurs tenures, 15 mesures de bière, un porc valant un tiers de sou, (SO livres de pain, 5 poulets, 20 œufs. Ils laboureront la moitié des jours sur leurs terres, l'autre moitié sur le dominicum*. »
« Le serf d'église, dit la Loi des Bavarois, doit des redevances en proportion de la terre qu'il possède. Il travaille trois jours sur le dominicum, trois jours pour lui. Si le propriétaire lui a donné des bœufs ou quelque autre chose, il doit pour cela un service supplémentaire dans la mesure du possible. Il ne faut pas d'ailleurs opprimer le serf ^ »
1 Lex Alamannorum, 22 : Servi ecclesiœ tributa sua légitime reddant, 15 siclas cervisia, porcum valenteni tremisse uno, pane modia duo,
pullos quimpie, ova "20 Servi dimidunn partent sibi et dimidiam in
dominico arativum rcddant.
2 Lex Baiuwariorum, I, 3; Pertz, lll, 280. Le titre entier paraît être j)arlagé, assez obsciirémoDl d'ailleurs, eiilre les coloni et les servi. L'arucl<j G est ainsi conçu : S.'rvi anlein seciindum possessionem suam reddanl tributa (les trilmtn, dojit il est parlé plus haut pour les colons,
Ainsi, lorsque le propriétaire a concédé sa terre à son esclave, il a exigé une sorte de prix de fermage qui cunsiste partie dans la part des fruits de la tenure, partie dans un travail sur la terre qu'il s'est réservée;. Ayant fait deux parts de son domaine, il reçoit la rente de Tune et fait cultiver l'autre gratuitement. Telle est la combinaison (|ui a semblé la meilleure et qui a prévalu sous des formes assez variées. .
Prenons le registre des cens de l'abbaye de Saint- Germain-des-Prés, nous y verrons les obligations individuelles de chacpie serf. Ce registre n'a été écrit que dans les premières années du neuvième siècle; mais il est visible que ce n'est pas l'abbé Irminon (|ui a fixé les cens; on n'a fait que mettre en écrit les condilions établies j)Our cbacun depuis un temps assez ancien, et ce sont les serfs eux-mêmes qui, sous la foi du serment, ont énoncé ces conditions. Nous remarquons mémo (|ue, beaucoup de ces domaines n'appaitenant à l'abbaye (jue depuis cinquante ou quatre-vingts ans, les obligations du serf n'ont pas été fixées pai' l'abbé, mais par le propriétaire primitif. Aussi sont-elles foit diverses. Le sert' Leulbaire (jui occupe un manse de buit bonniers, c'està-dire de dix hectares, avec une petite vigne et un pc^tit pré, n'a ([u'une redevance de trois poulels cl cpiiii/e œufs; mais il cultive (piatre arj)ents de vignes dans \c (lominicnm, il est astreint à des mains-d'ceuvre', à des charrois, à la con|)e des arbres; il a la faculté d'envoNcr ses animaux dans la l'orèt, mais il paye (mur cela deux
sont la dîiuii des produits); opcni iwro Irc.s (lias in cbdomndc in (inin-
nico opèrent, ires vero sihi fariiuil T<nncn injuste nonincni nn-
prinids.
• On ;i|»|i(dait nianoper.x tout»' fs|trc«» de li;iv;iil ;i l;i main. hatla.L'c «ligrain, sai'claj;o des jaidins, cornVclion du vin. de la Im re, du pain, ri'jtaration des Itàliinenls, clôture des jouis on des |»ies.
milids devin*. Un autre serf nommé Maurus ne tient que deux bonniers de terre arable, deux arpents et demi de vigne et un pré; sa redevance est de quatre muids de vin, trois poulets, quinze œufs, deux setiers de graines de moutarde; il cultive huit arpents de la vigne du maître, et est astreint à des mains-d'œuvre, à des labours et à des charrois\ Un autre qui possède un peu plus de trois bonniers doit, outre les poulets et œufs, deux journées de labour par semaine sur le dominicum et la façon de quatre arpents de vigne^. Celui-ci, qui tient quatre bonniers et demi de champs, un arpent et demi de vigne et deux arpents de pré, a d'abord une redevance en poulets, œufs, moutarde et cent bardeaux pour refaire les toitures ; il doit ensuite des labours, des charrois « où on lui commande », et il fait encore quatre arpents de vigne et quatre perches en labour sur le dominicum \ Gehii-là, dont la tenure est plus petite, ne doit au propriétaire qu'un jour de travail par semaine, un poulet et cinq œufs cbaque année^.
Quelquefois les redevances et les services peuvent se racheter en argerit. Voici huit serfs occupant huit manses ; ils payent ensemble, au lieu des charrois, deux sous et huit deniers, et au lieu de fournir du lin, quatre sous et demi ; aucune autre obligation ne leur
* Polyptyque de Saint-Germain, I, 7.
2 Ibidem, I, 114 (édit, Longnon).
5 Ibidem, YII, 62.
* ibidem, VIII, 28.
^ Ibidem, I, 20. — Les redevances varient à l'infini; il y a des serh qui sont tenus de fournir jusqu'à 100 livres de morceaux de fer, provenant de vieux outils, fauh, couteaux, rasoirs, instruments de toute nature, qui étaient ensuite, dans la forge du propriétaire, transformés en outils neufs {Polyptyque de Saint-Germain, XllI, 64-108; PoUjptijqm de Fitlda, à la suite des Prolégomènes de Guérard, p. 029; Polyptyque de Corvey, ibidem, p. 950). — Ce qui était plus fréquent, c'était l'o- Idigalion de fournir des bardeaux, desvoliges, des lonndaux.
est imposée. Ces conditions, fort douces, étaient apparemment en usage sous les anciens propriélain^s, avant que Godelhard fît donation de cette terre à Tahljaye*.
Sur les domaines de Saint-liemi, tels serfs doivent pour leur tenure le labour d'environ deux arpents ; ceux qui ont des bœufs fournissent deux corvées; chacun d'eux donne en outre trois poulets, quinze œufs et enfin (c ils font le service qui leur est ordonné »^ Tels autres font le même labour, doivent neuf corvées dans l'année, une charge de bois, et fournissent un muid de vin et cent bardeaux, plus les charrois et les mains-d'œuvre^
Le registre de l'abbaye de Prum, qui est un peu postérieur à, celui de Saint-(jermain, noiis montre des ma uses serviles qui doivent chaque année : un porc, une livre de lin, quelques poulets, cinq voitures de fumier, des charrois de vin et de bois, et, en outre, un travail de trois jours par semaine sur le dominicum\ D'autres doivent ,dix mesures de grain, quehjues poulets, un porc, du lin, des bardeaux, deux charrois dans Tannée; mais on ne signale pas qu'ils aient à travailler sur le dominicum; ils ont la faculté de faire paître leurs animaux sur la terre du maître, mais ils payent pour cela deux solidi^
* Polyptyque de Saint-Germain, XII, 2.
2 Poliiptij<iue de Sdinl-Remi, XI, 8.
3 ll)id(Mli, Xll, A.
* Kegislre de l'abhayo do IMiim, dans Boyor, Urkundenbuc/i lur (ic- •scliiclite dcr Millelrlicinisclien Territorieii, c. 1, p. I IL -- Ce re|iislre a été rédigé en 8'J5; il va sans dire que 1rs icdevaiuc^ soiil iVw.w époque antérieure.
^ Registre de Prum, c. XLIV, p. Uit). — (JueUiuefois le serf [)lacé sur une teiune travaille à moitié, laborat nd nicdielalrni, c'esl-,Vdire laisse la moitié de la récolle à son maître et garde l'antre moitié. ('.'t>st un véritable métayer. Mais le eas est rare ; j«' ne le vois que dans un seul des domaines de Saint-Germain, celui de Corbon, Xll, 10, 10, 'J'2. "2,1, -G, '.iT, 32, 45, U.
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Dans le polyptyque de Saint-Berlin, le serf doit, le plus souvcnl, trois journées de travail par semaine, quelquefois deux journées seulement. Il en est qui ne doivent que seize, que vingt-quatre jours, dans la saison d'été*. D'après le cartulaire de Lorscli, l'obligation la plus fréquente était celle de trois journées ^
On reconnaît dans beaucoup de cas que cette diversité lient à la différence d'étendue des manses. Mais dans beaucoup d'autres cas nous voyons des manses fort inégaux avoir des obligations identiques. On ne peut donc pas affirmer comme règle générale que les devoirs du serf fussent proportionnels à la valeur de la terre qui lui avait été concédée en tenure. Tout dépendait de la volonté du propriétaire qui avait fait les lots et qui avait pu avoir des raisons spéciales pour ne pas viser à l'égalité. Seulement, les conditions une fois établies restaient immuables pour le serf. Il était assez fréquent que le propriétaire qui léguait ou donnait un domaine fixât en même temps la mesure des obligations de ses serfs. Nous en voyons un décider que les serfs qu'il donne au monastère de Saint-Bénigne fourniront un jour par an le pain, le vin, la bière et tout ce qu'il faut d'argent pour les repas des moines^ Une lemme donne des terres à l'abbaye de Saint-Gall et stipule que ses esclaves « ne seront pas astreints à trois jours de travail sur le dominicum, mais à deux seulement »; et cela fut observé durant des siècles*. Car la .seule règle était celle de l'immutabilité.
On voit par ces exemples que les obligations des
* Polyptyque de Sithiu, à la sîiitc de celui de Saint-Germain, édit. lîuérard, p. 398-403.
- Codex Laureshamensis, n°' 3607-3679.
I * Chronique de Saint-Bénigne, édil. Uougaut, p. 60.
* Neugatt, 6'orf. diplom., n" 503, p. 247.
serfs étaient fort iné<,^'iles, quelquefois légères, pins souvent rigoureuses. Kn tout cas ces obligations venaient du jour où le maître leur avait fait concession de sa terre. Or nul ne doutait que cette concession ne fût une laveur, et il était naturel que le propriétaire y attachât une sorte de prix de fermage. Comme il renonçait au service personnel de son esclave et en même temps à la jouissance personnelle d'un lot de sa terre, il paraissait fort légitime (ju'il reçût à })erpétuité la rente de son double sacrifice. Les redevances et les corvées des serfs de la glèbe n'ont pas d'autre source*.
L'homme fut-il plus heureux comme serf qu'ij n'avait été comme esclave? Gela me paraît incontestable, quoi(jue les docnments ne le disent ni ne puissent le dire. Se demande-t-on seulement si le serf eut à travailler moins ou davantage? Je crois plutôt qu'il travailla plus que quand il était esclave. 11 eut à cultiver la terre du maître et la sienne. Il est possible que, pour beaucoup de ces hommes, le travail ait doublé. Mais toute une moitié de ce travail fut pour eux; ils en eurent la jouissance morale et les fruits matériels; ils V mirent leur cœur et en reçurent leur récompense.
il est bien vrai que le serf, qui devenait ainsi une sorte de fermier, ne cessait pas pour cela d'étit; un serf. Il devait toujours l'obéissance au maître. Son prix lé<ial n'était pas augmenté, et son mariage même denu'urait suboi'donné à l'autorisation du maîti'e. Ku droit, sa condition n'était pas changée, et cela tient à ce tpio sa transformation d'esclave en sert de la glèbe s'élail faite en dehors du droit. Knfait, le changement élail gr«îul. D'abord, la limite de ses obligations était fixée, et il
* Cria esl si vrai, (|Uo le serf (|ui n'occii|>(', (|ii'im (loiiii-iiiaiibc no paye 411c la inoilié du cens [Vohjptijqm de S(unl-licnii, Wlll, IC).
eût paru monstrueux qu'elle fût dépassée. Puis il n'était pas toute la vie sous Toeil du maître ou de son intendant; pour la culture de son lot de terre il était libre et maître de soi. C'était tout autre chose qu'au temps où il avait été confondu dans le groupe servile. Il avait son individualité, ses intérêts propres ; ses corvées faites, son temps lui appartenait; la part de fruits payée, le reste était à lui. Il avait surtout sa demeure propre, et sa famille autour de lui.
' En effet, la même transformation qui se fit pour l'homme se fit aussi pour la femme. La femme du serf casé ne travaille plus dans l'atelier commun du gyneceum. Elle n'est plus attachée, sauf de rares exceptions, au service personnel de la maîtresse, surtout du maître. Les devoirs de la servitude continue se sont changés pour elle en une obligation déterminée. Quelquefois elle doit un jour de travail par semaine. Le plus souvent elle doit annuellement le tissage d'une étoffe. Tantôt c'est une pièce de toile, appelée camsilisy cl qui a de huit à douze aunes de long sur deux de large ' ; tantôt c'est une étoffe de laine, à peu près de même grandeur, et qu'on appelle sarcilis; ou bien encore ce sont quelques nappes ou des couvertures d'auteP. Souvent elles peuvent racheter cette obligation pour une somme fixe de 6, de 8, de 12 deniers^ En tout cas, s;'
1 Polypluque de Saint-Germain, XIII, 109; XX, 38. — Registre tti- Prum, n° Ab.
'-i Polyptyque de Saint-Gerinain, XI, 13; XV, 70, 70, 82; XXIII, '27. — Codex Lcnircshamensis, n°' 3054, 3055, 3008. — Registre de i'jurn, n° 115.
■"^ Polyptyque de Saint-Germain, XXV, 0 : Uxor cjus aut facil iarcilem aut solmt denarios 12; cf. XXIII, 27. — Re^islrc dePriuii, ii" 10, 21, 23, 52, 55, 41, 45, 02, 105. — Polyptyque de Saint-Amand, dans G m' vàvà, Prolégomènes, p. 925-020 : Sunt ibi camsilariœ sex quœ rcditnvul camsiles denariis octo. — Il y a des serves qui ne doivent que 2 dcni^j^
elles font ce travail, c'est chez elles, dans leur maison, à côté de leurs enfants. Souvent même elles ne sont astreintes à aucun travail, à aucune obligation; et ce cas est de beaucoup le plus fréquent sur les terres de l'abbaye de Saint-Germain. Ainsi, la femme esclave nv. souvent d'autre devoir que de tenir son ménage ; elle n'est plus esclave que de nom, elle est mère de famille.
Au su jet des enfants, il y a une remarque qui nous frappe. Ils ne doivent jamais aucun service. Dans l'ancien esclavage ils ap[)artenaient au maître et travaillaient pour lui. Dans le manse servile ils n'ont plus de relations avec le maître. Les polyptyques nous montrent souvent des familles qui comptent plusieurs fils; les redevances et les corvées n'en sont pas augmentées. Regardez le polyptyque de Saint-Germain : le chef de famille qui occupe un manse doit être assez ordinairement un homme de cinquante ans ; ses deux ou trois fils peuvent en avoir de 15 à 25. Ce sont autant de tiavailleurs. Mais ils travaillent pour leur père, soit qu'ils cultivent son manse, soit qu'ils fiissent les corvées à sa place. Plus la famille serve est nombreuse, plus l'existence lui est douce et prospère. Qu'elle compte (|uatni membres valides, le père, la mère, deux fils, elle n'a pourtant que les obligations d'une paire de bras. Cela nous fait juger la distance qui sépare le servage nouveau de l'ancienne servitude.
n est clair qu'aucune loi ni aucun contrat n'assuiail au serf la possession de sa lenure. Mais poui(jU(»i le maître l'en déposséderait-il ? Les chartes et les poly-
{Pnhjptiquc de Sdinl-Rcmi, \ll, 5). ir.-mlics (Idim'iiI une rc(lc\;iiiif m viu lit en volailles {ihidt'jii, \IV, lti-15). — Coiltw Ldurcsluunciisis, ri° 3074 : Pro opère feminarum dal sdlidiim uniiin.... Inuquaquc Imbu servilis pro upcrc feminaruni (hit (/nuirios I."»; ii" ."iliSl : lliilur luioruni imaijuaquc suivit pro opère fcmiiiaruin uiuiuin unum.
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plyqiies montrent nettement que sa situation est assurée. 11 vit sur son manse et y vivra toute sa vie.
Encore moins les lois disent-elles que la tenure soit héréditaire. A cela deux choses s'opposaient. D'ahord le serf n'avait pas d'héritiers légaux; ensuite la terre qu'il occupait n'était pas à lui. Lui mort, il n'est pas douteux que la terre ne revînt au propriétaire. Tel était le droit. Mais en pratique il est hien visihle que les (ils du serf le remplaçaient sur sa tenure. 11 est probable qu'il y avait un moment où le maître reprenait la terre, mais qu'aussitôt il la rendait aux fils. Si cet usage ne s'établit pas en vertu d*une règle, il s'établit par suite de l'intérêt égal que les maîtres et les serfs y trouvaient. Les maîtres avaient besoin de garder des cultivateurs : les serfs avaient le désir naturel de conserver une terre qu'ils connaissaient, où ils étaient nés, et qu'ils aimaient pour l'avoir travaillée.
Les polyptyques de Saint-Germain, de Saint-Remi, de Saint-Yictor de Marseille, de l'abbave de Prum ne disent nulle part que les tenures soient héréditaires, et personne à cette époque n'aurait osé le dire. Mais ils laissent voir, pour ainsi dire à chaque ligne, que la tenure du serf est assurée à sa famille. Ce n'est pas pour rien qu'à côté du nom de chaque serf on a écrit ceux- de sa femme et de ses enfants. 11 est visible qu'à chaque manse, dont l'étendue est fixée pour toujours, est attachée une famille qui devra payer toujours les mêmes redevances. On voit des femmes serves tenir desmanses ; ce sont des veuves qui ont succédé à leurs maris, ou peut-être des filles qui ont hérité à défaut de frère*.
Le manse était tellement héréditaire en fait, qu'il est
* Polyptyque de Saint-Germain, I, 25; IX, 237; XIl, 10, 11.
venu un jour où on Ta appela; hereditas^ sors, alodiiim, termes qui signifiaient |)at,riinoino *. Ces expressions n'étaient certainement pas conformes au droit. Car le propriétaire du domaine était le vrai et seul propriétaire de chaque tenurc; mais l'habitude d'hériter était si constante et si incontestée, qu'on (init par a[)pliquer à la tenure servile les mots qui désignaient la propriété et l'héritage.
Un article du registre de Prum contient cette règle : « Si un tenancier vient à mourir, le meilleur de ses meubles a[)partient au propriétaire; quant au reste, le tenancier, avec la permission du propriétaire, en dispose entre les sicns\ »
Le serf pouvait-il vendre sa tenure? Visiblement, il n'en pouvait pas vendre la propriété. Lorsque nous voyons, ce qui est assez fréquent, un homme libre vendre ou donner un ou deux manses, une ou deux hobx, il s'agit toujours d'un homme libre qui en est propriétaire, non du serf qui les cultive. Le serf peut-il au moins céder sa faculté de jouissance, comme un fermier céderait son fermage TLes lois franques sont naturellement muettes sur ce point. Un article de la Loi des Wisigoths autorise le serf à vendre sa terre, pourvu que ce soit à un autre- serf du même maître*. Cette restriction s'ex{)lir[ue aisément; il pouvait être indifférent au propriétaire qne deux de ses serfs échangeassent
* On trouve (lôjh dans les Diplomala, ii" r)S(l : Donnmus vinens cinn vinitorihu^ et illorum 7n(itisos cl illorum soi; us.
- |{ogislre de r;d)l)avo do IViiiii, n" 55, dans Rover, p. I7<î : Si (juis obieril, opiimum (jund hahuil seniori dalur, rcHijUd vero ctiin liicnda senioris dispoiiil iii suoa.
^ Lcx Wisi(j()lhonnn, V, 7, il», aniiqua; il s'y a^it spéiialeinont dos serfs du roi : Servis nostris terras ad liheros hotnitirs non licent rendiiione transferre, ?iisi lanlummodo <diis servis noslris vendendi luibeant poleslutcm.
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leurs lots ou se les vendissent l'un à l'autre; mais il était inadmissible que sa tenure passât aux mains d'un acquéreur qui n'aurait pas été son homme. Nous devons penser d'ailleurs qu'il était infiniment rare et presque incompréhensible qu'un serf vendît sa tenure ; que fûtil devenu sans elle?
Si le serf jouissait à perpétuité de sa terre, il y était aussi attaché à perpétuité. Ces deux choses étaient corrélatives et inséparables. Gomme serf, il n'avait pas le droit de s'enfuir du domaine et de se dérober à son maître. Comme tenancier, avait-il le droit de quitter sa tenure en disant au maître de la reprendre? Cela n'est pas impossible; mais alors il fût retombé dans la servitude personnelle, dans la servitude de tous les jours et de toutes les heures, sans profit ni compensation. Son intérêt indiscutable était de garder sa terre. Cette terre était, en fait, bien à lui; les arbres qu'il y plantait étaient pour ses enfants. Pourquoi l'aurait-il quittée? Je croirais volontiers qu'aussi longtemps que ce serf se souvint de la servitude antérieure, il s'estima heureux.
CHAPITRE XV
Tennres d'affranchis.
Nous avons vu plus haut que, parmi les divers modes d'affranchissement, il y en avait qui donnaient à l'ancien esclave la liberté complète, le jus discedendi, ou, comme on disait, « les portes ouvertes », avec tous les droits civils, y compris le droit de propriété. Mais il y
avait aussi d'autres modes d'affranchissement, pins usités sans doute, qui retenaient l'affranchi sur le domaine du maître, dans sa familia, et sous son autorité. Les lois et les formules nous parlent également de ces deux classes d'affranchis; mais les chartes, qui sont les actes vrais, ne parlent guère que de la seconde.
Prenez les chartes de donation ou de vente; vous y remarquez presque toujours que l'auteur déclare « céder sa terreavec les serfs et les affranchis qu'elle contient ». Cela se trouve même, comme chose usuelle, dans les formules: « Il a donné, dit une formule de Tours, sa propriété comprenant terres, maisons, esclaves, affranchis, vignes, prés, forêts*. » « Je vends, écrit-on ailleurs, ce que je possède en tel lieu, en terres, maisons, esclaves, affranchis, vignes, forêts, prés, moulins*. » Un diplôme de 525 porte donation de plusieurs vilhe ce avec terres, esclaves, affranchis, vignes, bois d'oliviers, prés et forêts ^ » Un autre, de 558, porte donation du domaine d'issy « com[)renant terres, vignes, forêts, prés, esclaves, affranchis » *. Nous lisons dans une chronique qu'au commencement du sixième siècle Grégoire, évêque de Langres, donne à un monastère treize villge ^< avec les esclaves et les affranchis, et leur pécule »^. On voit ici que l'affranchi est [)lacé hien près de l'esclave, et qu'au lieu d'avoir des hicMis en jiropre,
' Fornuilœ Turoneiises, 20, Koziôie, ."^O'i. C/tist un -.wic (r«'changc : Dédit ille locellum riuncnpariteni illum cum terris, domibun, nrcolahuSy maucipiis, liberlinis, vineis, silvis, prnlis. De inôiiio an n" 'J7, RozicTo, 414.
3 Forniulx Mcrkelianœ, 9, Ilo/ière, 271.
^ Diploma Siijistniindi, Panlt^ssus, I. 70.
♦ Diplonuda, [\'ri/., n" ;'), l'anlc^Mis. ti" 10?»: Cum vwnxis, coujmancnlia^ lujris, vineis, silvis, prnlis, servis, nuiuilinis, lilwrlis,
«^ Chronique de Snini-Bcnigne, otlit. Hongant, p. 16.
il ne possède comme lui qu'un pécule. Ansbert, en 696, fait don de sa villa Hauxiacus « avec champs, prés, forets, esclaves, affranchis »*. « Je lègue, dit Abbon, tel et tel domaine, avec les esclaves, affranchis, qui y sont manants *. » Il en est de même dans les chartes d'Alsace; Boronus donne sa villa Papenheim avec ses esclaves et affranchis^ ; Hémon donne sa villa Bruningovillare avec ses affranchis et leur pécule*.
De ces exemples, que Ton pourrait multiplier à l'infini, il ressort clairement qu'il existait dans les villas, à côté des serfs, une classe d'anciens serfs affranchis; que ces affranchis faisaient partie intégrante delà villa; qu'ils continuaient d'appartenir au propriétaire, qui les vendait ou les donnait avec son domaine. Ils étaient pour lui une source de revenus. Nous lisons dans plusieurs chartes : Je donne cette terre avec ce que rapportent les affranchis ^
Ces affranchis, qui vivaient sur le domaine, descendaient presque toujours d'anciens esclaves ruraux qui y avaient eux-mêmes vécu. Le maître avait fait de son esclave un homme libre, mais en gardant le patronage et sans lui donner la faculté d'aller où il voudrait. Cet affranchi était donc astreint à rester toujours sur le domaine, et toujours sous l'autorité du propriétaire. C'est ce qu'une formule explique : « Ceux que nous avons affranchis devront, sous le nom d'hommes libres.
* Diplomata, Pardessus, n"* 457, II, 237.
2 Testamentum Abbonis, Pardessus, II, 376. ^ Codex Wissemburgensis, n° R.
* Ibidem, n° 45. — Le Polyptyque de Saint-Remi mentionne beaucou|) de liberti, de cartularii, d'epislolarii vivant comme tenanciers sur le domaine.
^ Charta Nizezii, Pardessus, II, 185 : Très villas... cum merito libertorum. — Le mot meritum signifie la valeur d'une chose, ce qu'elle rapporte; il se dit du revenu d'une terre (Marculfc, I, 50).
roslei manants sur cette terre, et ils n'auront jamais le droit de s'éta})lir ailleurs \ »
Mais en même temps le maître donnait à son affranchi un lot de sa terre. Cela allait de soi, pour ainsi dire. Que serait devenu Taffranchi s'il n'avait eu les moyens de vivre? 11 était inadmissible qu'il travaillât avec le groupe servile, sous les ordres d'un intendant esclave. Il fallait donc qu'il eût une terre à lui, et les chartes montrent que la concession d'un lot de terre était presque inséparable de la concession de la liberté. Elles appellent ce don « la confirmation de l'affranchissement » *. Un concile de 506 montre déjà qu'il était dans les habitudes du temps, lorsqu'on affranchissait un esclave, de lui concéder « une petite terre, une petite vigne, une petite maison »'.Arédius en 575 affranchit des esclaves et leur assure la j)ossession de ([uel([ues champs et de quelques vignes*. Erminétrude inscrit dans son testament les noms des esclaves qu'olli^ a affranchis et elle ajoute « qu'ils gai'deront leurs petits enclos, leurs jardins, leurs petites vignes »^ Abbon fait de même : « J'entends que ce que j'ai donné à mon affranchi Theudald, il le garde après moi^ »
* Formule^, Wozibvefn" 128 : Volumus uljiKjcnui quos fecimus ... super ipsns terras pro incjenuis commauedul, cl aliubi coiimuinendi nullum habeant polestalem (Zouiucr, p. 47());
2 Teslamentum Wideradi, Pjiidossus, H, 525 : Uliis eau^ionca (jikis ad eorum ingenuitales confirtnandus fcchnua. — Uo/irre, n"' 12S : lllas cessiones quas ad libertos nusiros nd eorum imjenuilitles /innandas fecimus....
3 Concile d'Aqde, c. 7 (M;msi, VIII, 7)25) : S/ ^////.s de .s<tj'/.s eeelesiœ benc mcrilos sibi episcopus libcrlale donuvil, enUalam libertalem a successoribus placnil cuslodiri cuui lior qnod manumissor in liberlale eonlulcril... cl moduni in lerrula, rineola. vel liospiliolo tenere —
* Teslamenhim Aredii, l'aiih^ssus, I. 151) : (^um eampellis eorum cl vineolis.
s Diplomala, II, 257 : llos ouiiies rum oiuni peeuliare <orum, tam arcolas, hospiliola, liorlellos vel riucidds,... liheios esse prieeipio.
* Teslamentum Abhonis, l'iinjessiis, II, 571.
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Cependant il ne faut pas confondre cette sorte de concession avec une donation en pleine propriété. Celleci était beaucoup plus rare. Grégoire de Tours en offre un exemple, qu'il présente comme un fait curieux et exceptionnel : L'esclave Léon a sauvé le neveu de son maître; celui-ci lui donne l'affranchissement complet et une terre en toute propriété*. Cette générosité ne pouvait pas être très fréquente. Le plus souvent il s'agissait d'un simple usufruit. Il était stipulé que l'affranchi garderait la terre « sa vie durant », et qu'après sa mort elle reviendrait au propriétaire ^ Il était stipulé aussi qu'il n'avait le droit ni de vendre ni d'aliéner en aucune façon cette terre ^. Ce n'était donc pas la propriété qu'on lui en avait donnée.
Pour se convaincre d'ailleurs qu'il ne s'agit presque jamais d'un don de cette nature, il suffit d'observer que dans les chartes les biens possédés par ces affranchis ne sont pas désignés par les termes dominium, dominatio, proprietas, res juris mi, qui sont ceux par lesquels s'exprimait le droit de propriété; ils sont toujours appelés peculium ou peculiare. Ainsi ses biens et même sa terre ne sont pour lui, comme pour l'esclave, qu'un simple pécule.
Ce que les chartes montrent encore de la façon la plus nette, c'est que ces lots de terre qui étaient concédés aux affranchis n'étaient pas pour cela détachés de
* Grégoire de Tours, Hist., 111, 15 : Leonem a jiifjo servituiis absolvens cum generatione sua, dédit ci terram propriam in qua liber vixit.
2 Rozière, 128 : Dum advivuni, hoc tcneanl, etpost eorum decessum ad ecclesiam revcrtere faciant.
^ Testamenium Aredii (\^àTàe?<^us, 1, io^J):Ea conditione ut de campellis velviîieis vcnderenec donare habeant facultatem. — Testamenlum Wideradi, Pardessus, II, 525 :Quod eisper cartas dedimus aliubi vendere nec alienare liabeanl licentiam. — Rozière, n° 128 : Nullatemis aliubi ve.ndere nec alienare habeant facultatem . — Cf. Lc:v Langob.^ Rotharis, 235.
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ia villa. Loin de former autant de petites propriétés particulièi'es, ils continuaient à faire corps avec le grand domaine. Ils étaient donnés, vendus, légués avec lui. L'affranchi ne pouvait vendre; c'était le maître qui vendait ou donnait ce lot de terre avec son affranchi \ Il écrivait, par exemple : « Je veux que mes affranchis, les lils de Vualane, avec leurs biens, appartiennent à l'égliso que je fais mon héritière. Je donne à Téglise mon affranchie Fredberge et ses petits-fils; ils sont manants dans ma terre de Parelianus; eux et leurs biens d'affranchis appartiendront à l'église*. » Il est donc certain que lorsque le maître avait affranchi son esclave et lui avait donné une terre, il ne s'était pas dessaisi complètement; de l'affranchi, il restait patron ; du sol, il restait propriétaire.
Cette concession ressemblait beaucoup à une tenure. Souvent c'était une véritable tenure que le maître donnait. Abbon écrit : « Je veux que l'esclave Jocus, qui occupe une culture de colon, soit affranchi en vertu du présent testament, et qu'il continue à tenir la même culture à titre d'affranchi; mais (ju'il obéisse au monastère que je fais héritier du domaine '\ » Il n'est guère
* Testamenlum Abhnni.f, Pardessus, II, âT'i : Ipsas liborlas mens et ipsns rcs vnio ni ecclesia hahcal ; p. 571 : Dono Ihosiolas cnm ùujenuis; p. 574 : Dono Quonnone una cnm inijcnuis quns de Xniduiundc conqiiisivimus ; dono loca — cnm lihcrUs.
~ ll)i(l(>,ni, II, p. 578 : Volo utiiherli nostri, filii Vun/anc, mm illas ves (juns ipsi Vunlanx dcdinius ad liercdcni iiirani crclrsiam nspirifint. I>ono lihcrlntn meum. Frcdhcnjnni... cnm ncpoUhua... (fui i}i l\irili<nio nuincie vidciiliir, ni Uberlico corum rcs <id ipsaui ccclcsimn (ispirinl volo ac jubco.
' Ibidem, II, 7ilb, in fine : (jolonicas lorus... (pias ,li cds in crssinnc... volo ni ipse por t('sl(nncnln)n noslruni liberlns fiai et ipsaa cnl nicati snb nomine, libcrlinildlifi liabeal, et ad hercdcni vicam (le nioii;islèie de Nov;dic;)) sirni libcrli îioslri d.spicinnL Ha l'I ipxc faciTc debeat. — Ihidem, p. 578: Volo ni Cislarannus libevtus noster una cutn tu lonicas queni illi
douteux que beaucoup de ces affranchis ne fussent d'anciens serfs ruraux déjà établis sur des tenures. La faveur du maître changeait leur nom de serf en celui d'affianchi, et leur laissait d'ailleurs leur tenure sans rien changer à leur existence*.
L'affranchi, comme le serf, avait à payer de quelque façon la rente de la terre qu'il occupait. A sa jouissance étaient ordinairement attachés des redevances ou des services. C'était le maître qui les fixait. Par exemple, saint Piemi, en affranchissant un certain Yitalis, lui donne une vigne, et en même temps il lui impose une redevance perpétuelle, qui ne consiste d'ailleurs qu'en un repas annuel pour les prêtres de la ville de Laon ei en une offrande à déposer sur l'autel aux jours de fête^ Arédius exige dans son testament que ses affranchis conservent « quelques champs et quelques vignes », mais il y met cette condition qu'ils payeront à ses héritiers, à perpétuité, cinq deniers d'argent et quelques petits présents suivant leur pouvoir; « rien de plus ne sera exigé d'eux »^.
On voit qu'en fait ces affranchis étaient d'anciens esclaves dont le maître avait fait des tenanciers perpétuels. La tenure que le maître avait donnée à chacun
dedimus.... — Ibidem, p. 372 : Colonicas qiias ad Ubertos meos Theudoaldo et Honorio dedi.
^ Testamentum Wideradi, Pardessus, II, 325 : Volumus ut quos ingenuos fecimus, quanticunque in ipsa loca commanent.,., super ipsas terras pro ingenuis commaneant. — Voyez le Polyptyque de Saint-Rémi^ notamment chapitre XX, où beaucoup d'affranchis, epistolarii, tiennent des manses serviles et payent comme les serfs.
2 Testamentum Remigii, Pardessus, I, 83.
3 Testamentum Aredii, Pardessus, I, 139: Cumcampellisetvineolis.., ita ut singulis annis terra pondo carrx inférant nostro, et singulis mensibus eulogias vicissim ad missas nostras revocent^ et inférant in allario quinos argenteos, et douent exenia secundum quod paupertas eorum parare poterit ; nifiil amplius ah eis requiratur.
d'eux ne pouvait pas être appelée un manse servilc; comme la langue ordinaire appelait Taffranchi ingenuus, sa tenure fut appelée un manse ingénuile*.
Plusieurs documents donnent à ces affranchis le nom de tributarii. C'est que la redevance de la terre en tenure s'appelait tributum^, et que cette terre clhî-méine s'appelait terra tribîitaria ^ L'aiïranclii qui restait tenancier sous condition de redevance fut donc appelé un tributarius, et c'est le nom que les lois franques lui donnent. La Loi ripuaire distingue nettement les deux grandes catégories d'affranchis : d'une part, ceux que le maître a fait « citoyens romains », et à qui il a « ouvert les portes », c'est-à-dire qui ont pu quitter le domaine, vivre à leur guise et être eux-mêmes propriétaires ; d'autre part, ceux qu'il a retenus sur le domaine et qui sont désormais « ses tributaires ». La loi considère ces deux classes comme fort inégales : à la première elle assigne un wergeld de 100 solidi, à la seconde un de 56*. On voit assez que cet adVanchi n'est pas bien loin du serf. La Loi salique fait la même distinction entre un affranchi qui possède en pro|)re et un autre affranchi qui n'est que tributaire : elle accorde à l'un une valeur de 100 solidi, à l'autre une valeur de 45".
* Nous parlons de Forigine ; car dès le début du ncuviôme siècle nous voyons fréquemment dans les polyptyques un affiauchi occuper un manse servile, et réciproquement.
2 Le trihutum était proprement la redevance. Teslamcnlitm Ucvlramni, p. 200: Quidquid de viliis in irihuluni annis simjulis potcrit obvcnire.
' Quatrième capitniaire de 810, c. !2 (lîorétius, p. !2S7).
'* Lex Bipuaria, LXl, l-'i, et lAll, 1 : Si quis servum suinn lihoiiim l'ecerit et civern romanuni, porlasquc npcrUia conscripscril... qui cum inUrj'ecerit cenium solidis mulli'lur.... Si quis scrvntn sitiim trihiitanum 'ecerity si quis ciuninlerfccerit, Iriqinla sc.r solidis culpabilis jttdicctur.
* Lex Salira j XLl (XLlll): Si romauus honw possvssor, id est qui rcs in pago uhi communct piioprias possidct, occisus fuerit, is qui cum occidisse convincitur solidos cenUim culpabilis judicctur. Si quis roma-
Ci est que le premier, pleinement aifianchi, esl presque un véritable liomme libre; le second, sous le nom d'affranchi, continue à avoir un maître et ne possède qu'une tenure dont il doit payer la rente*.
Cette condition d'affranchi était-elle héréditaire? Si elle ne l'était pas légalement, elle l'c^-ait en pratique et nécessairement. Le maître avait décidé, ainsi qu'il est dit dans plusieurs de nos chartes, que ses affranchis et leur postérité garderaient toujours leurs tenures^ La condition qu'il y avait mise était perpétuelle aussi, et il allait de soi que la famille de l'affranchi était soumise à des obligations et comme à un fermage héréditaire.
Ainsi l'affranchi était assuré de la jouissance perpétuelle de sa terre ; mais il y était aussi attaché à perpétuité. On pouvait dire qu'il appartenait au domaine. Un testateur écrit : « Je lègue ma curtis Valerignaca avec tous les affranchis qui appartiennent à cette curtis'\ » L'affranchi, à qui l'on ne pouvait pas reprendre la terre, n'avait pas non plus le droit de la quitter. C'est ce que nous montre un testament de 739. Abbon, riche propriétaire dans le sud-est de la Gaule, déclare que, par suite d'invasions ennemies, beaucoup de ses affran-
num iribiitarium occiderit, solidos 45 ciilpabilis judicetur. On voit que ces deux articles de la Loi salique ressemblent fort, sauf une légère différence d'un chiffre, aux deux articles de la Loi ripuaire. Je crois que dans l'une comme dans l'autre il s'agit d'affranchis.
1 L'expression iribiilales se trouve dans des chartes allemandes pour désigner celle classe d'hommes. Voyez Neugart, n° 225, t. 1, p. 190. — Voyez aussi quelques textes cités par Guérard, Prolég. au Polypt. d^Irminon, p. 368 et 971.
2 Cette concession était quelquefois faite par un acte écrit, per carlah {testamentum Wideradi, Pardessus, II, 325). Cela constituait peut-être, au moins à l'origine, une différence essentielle entre la tenure d'affranchi et la tenure de serf.
* Teslarnenlum Abbonis, Pardessus, 11, 575. ■ ^
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chis, comme beaucoup de ses serfs, ont été dispersés ou se sont enfuis en divers pays ; il ajoute que son héritier a le droit de les poursuivre et de les reprendre*. Dans un autre passage du même testament, il est dit que les affranchis et leurs enfants conserveront leurs terres, mais que, s'ils venaient un jour à refuser les redevances et les services, l'héritier aurait le droit de reprendre leurs terres et de les replonger eux-mêmes dans la servitude \
Un article de la Loi des Lombards explique très clairement cette situation, qui fut générale dans tout TOccident : « Si un homme a disposé de ses biens en faveur d'une église, et s'il a affranchi les familles serves (|iii cultivent ces biens, ces affranchis doivent les redevances à l'église, à perpétuité, telles que les a réglées le maître, et, après eux, leurs fils et les fils de leurs fils". »
Nous trouvons des affranchis, liberli, même dans les pays germani(|ues*. Mais nous les voyons le plus souvent sous le nom de liti, qui était le nom ancien. Il serait exagéré de dire que tous les lites, pas plus que tous les affranchis, fussent employés à la culture. Mais ceux que nous montrent les chartes sont toujours des
* Testamentum Âbbonis, Pardessus, II, 378: Uhinnuiitc ncjctites monasterii eos invenire poluerinl, ut licenliam habitant in ruruni rcvocare dominai ionem.
' Ibidem, p. 575 : Si ipse de monnsterio siciit libt'rtns se (ibstrahcre volucrit, in prislino servitio reuerlalnr^ et ipsas colonicns ipsi nunKuhi recipianl.
^ Lcx Lanaobardorum, Aistulph, III, i'i : Sitjnis rrs auas ordinavcrit et dixerit eas liabere loca vcncrnbilid, et (aniilias pcr (puis tes ips;v excoluntur, libéras esse dixerit, ut in ipsis reli<iiosis lacis reddilum faciant ; secundum ipsiiix shitula redilanl omni in Irnipore juxtd domini sui pr:vceptioneni ipsi el fiiii filiorum illorum.
* Codex Wissend)ur(ii'nsis, n° 14 : Cum nuinripiis, hberlis: ii" i.'» : Mancipiis, libertis cwn pcculiare eorum. — iNeugurt, ii' 50 : Cnm mun vipiis el liberlia.
cultivateurs attachés à la terre d'un maître*. Ils occupent des manses que Ton appelle manses lidiles*. Le maître les vend, les donne, les lègue avec sa terre'. Ils payent la redevance de leurs tenures, soit en parts de fruits, soit en corvées sur le dominicum; leurs redevances et leurs services, comme ceux des liberti, ne diiïèrent pas notablement de ceux des serfs. Nous voyons dans le polypty(|ue de Saint-Germain que le lide Acfred, le lide Radoard et d'autres sont astreints à des travaux plusieurs jours par semaine, à des mains-d'œuvre et à des charrois « autant qu'il leur est commandé >>*. Sur les terres de l'abbaye de Prum, la plupart des manses lidiles doivent, sans compter quelques légères redevances, trois jours de travail par semaine sur le dominicum. La condition de lide, comme celle d'affranchi, était héréditaire ^
En résumé, toutes ces tenures d'affranchis ou de lites, issues de l'ancienne servitude, se rapprochaient beaucoup des tenures serviles et n'avaient avec elles, sauf le nom, aucune différence.
* Polyptyque de Saint~Germain,\, 13: Acfredus lidus tenet mansiim.... De même, I, 14, 22, 25. — Ibidem, II, 114 : Leodardîis lidus S. Germani tenet quartam partem de manso. — Ibidem, III, 45; Vlil, 4, etc. — Lacomblct, n° 9 : Hoba una quant proserviunt liti mei; n" 4 : Terram quam Landulfus litus meus mcolebat etproserviebat.
2 Polyptyque de Saint-Germain, XIII, 41 : Tenent mansum lidilem; Xlll, 56: midegaudus lidus tenet mansum lidilem. On disait aussi : il/ansMS lidus, XIII, 39, 40. — Registre de Prum, n° 23, dans Beyer, p. 153 : Mansa ledilia 44 m Mersch. — Ibidem, n»» 104, 105, 106, 108, 113, 114, 116.
3 Diplomata, n° 521, charte du pays d'Utrecht: Dono villam... cum luitis, viancipiis... {[^âràessus, II, 554).
* Polyptyque de Saint-Germain, I, 15 : Acfredus lidus... facit in vinea aripennos "5 , pullos "5, ova 15; manoperas, caplim, ubi ei injungitur. — VI, 36 : Radoardus lidus tenet mansum ingenuilem..., facit in vinea aripcnnos 4, in unaquaque hebdomada curvadas 2, manoperas, caroperas, qvanlum ei injungitur.
^ Ibidem, IX, 25 : Isti très sunt lidi quoniam de lida maire sunt nati.
CHAPITRE XVI
Tenures de colons.
Il s*en faut heaucoup que lous les hommes de la villa fussent des serfs ou des descendants de serfs affranchis. La population si nomhreuse que Ton a appelée plus tard du nom de mcmanU ou de mlaina, n'était pas issLie tout entière de la servitude.
Les colons, coloni ou accolx, sont signalés dans beaucoup de chartes, et la manière dont on parle d'eux montre qu'ils faisaient partie intégrante du domaine*. Nous avens vu plus haut, en effet, qu'ils ne pouvaient ni s'en séparer, ni en être séparés, quoique en principe ils fussent hommes libres. Leur culture était héréditaire.
Les colons ne sont jamais des hommes qui cultivent ensemble et en commun. Du moins les documents ne nous présentent aucun exemple de cette culture collective. Toujours le colon occupe, dans l'intérieur du grand domaine, un petit lot qui lui est propre, et qu'il appelle son manse*. Ce lot du colon s'appelle aussi colonia ou colonica, d'où est venu le mot français colonge'.
* Dono... villam meam... cum colonis (ou cum accolabus), Formnhe Turonenses^1Çi\ Andegavenscs, 7;Marcult'(% I, 13 et 14 (d) ; Seuouicie, 42 ; Merkelianœ, 9. — Diplomala, n"' 'Ihï, 2r»(), 285, 7.00, 351, 417, .'te. — Codex Wissembiuuicnsis, n°' 20r), 223, elc.
^ Polyptyque de Saint-Germain, nppendi.v, (luérard, p. 545: Per singula marna.
^ Ainsi le testament do Vigilius montioinie la colonica ou t^Muno colonaire que tenait une l'cinme nommée Ouintilla (Pardessus, n" 3(»3). Ains\ encore Widerad lôgiic la colonica (juc tient \c colon Su-ifcrl (l'ardoNsus, n<»514, II, p.32i). l!eancon|i d'antres !<''gnent ou donnent u telle villa avec les colonial' qui en font partie ». Tcstamenluni Beittunnni, \, p. 205 :
Un propriétaire peut vendre ses tenures; il vend en même temps ses colons*. Il peut vendre ou léguer ses colons; il vend ou lègue en même temps ses tenures^ La cession du colon seul n'aurait aucun sens, puisque les redevances qu'il paye au maître tiennent également à ce qu'il cultive une tenure.
Ainsi le propriétaire peut changer; la famille du colon ne change pas. Elle reste toujours là. On peut voir dans le polyptyque de Saint-Germain que l'abhaye a acquis ses domaines à des époques diverses; les familles des colons qui les occupaient sous les anciens propriétaires les occupent encore. Prenez, par exemple, le domaine de Yitriacus: il saute aux yeux que les colons qui y vivent en 806 sont les descendants de ceux qui cultivaient le domaine d'Eleuthérius vers 550 \ Le
Villam Pariliacum cum colonicas ad se pertinentes. — Charta Theodetrudis, I, p. 227 : Villam Matrium cum colonicas suas ad se pertinentes. — Tesiamenium Hadoindi, Pardessus, n° 300 : Dono villam Vernicellœ cum coloniis ad se pertinentibus. — Marculfe, I, 50 : Dedimus locellum... cum colonicas. Cf. Grégoire, Miracula Juliani, 15 : Colonicas basilicœ concupiscens. — Quelquefois c'est l'ensemble des tenures colonaires que l'on appelle colonia ou colonica. Tesiamenium Remigii, Pardessus, 1, 83. — Testamentmn Bertramni, ibidem, p. 200, 202, 206 : Colonica Villanova..., colonica Relate..., colonica Vincentia. — Tesfamentum Palladii : Coloniam Auduniacam. — Tesiamenium Vigilii : Colonica Ferrariœ.
* Testamentmn Bertramni, I, p. 200: Tarn in terris ac vineis quam colonis et servis. — Charta Ansberti : Cum colonis. — Testarnentum Wideradi, t. II, p. 324 : Dono colonica... tenet illam Sicbertus... et ipsum Sicbertum cum uxore sua et infantes suos.
2 Testarnentum Remigii, t. \, p. 81. — Cf. Charta Aredii; Charta Nizezii.
^ Polyptyque de Saint-Germain , X, 1 : Coloni vero qui ipsam inhabitant villam, ita adhuc sunt ingenui sicut fueruni temporibus S. Germani. quatinus nulli hominum, aut vi aut voluntarie, sine prœcepto abbntii> aid arcisterii, aliquod exhibeant servitium... omnibus annis persolvant ad ecclesiam 8 se.rtarios olei aut 22 cerss libras. Quel que fût le nombre de colons, cette redevance collective était légère. Ce domaine était « l'alcu )) de Germain, c'est-à-dire l'héritage qu'il tenait de son père Lleutlîérius.
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savant Giiérard a remarqué que, s'il est arrivé quelquefois que ra})baye ait repris une lenure, on a pris soin d'écrire en marge du registre que cette lenure élait tombée en déshérence, deest he7^es\ Peu à peu la lenure ressemblera si bien à une propriété héréditaire qu'on en viendra à l'appeler un héritage \ Nous voyons assez fréquemment qu'un manse colonaire est entre les mains d'une femme qualifiée colona. C'est que la tenure est tellement héréditaire, ({u'à la mort du colon, à défaut de fils, sa veuve ou sa fille a hérité. Cet héritage se transmettait-il de plein droit? Quelques faits que nous verrons aux époques suivantes permettent d(^ croire que l'autorisation du vrai propi'iétaire était nécessaire, et que souvent il se la faisait payer. Mais cela ne paraît pas encore dans les textes mérovingiens.
Le colon cultivait sa tenure comme il l'entendait. Nous n'apercevons jamais qu'on surveillai, moins encore qu'on diiigeat, ses travaux. Les fruits étaient pour lui. Il devait seulement une redevance au propriétaire de sa terre. Parmi lous les textes du cin(juième, du sixième, du septième, du huitième siècle, il n'y a pas une seule ligne qui présente l'idée que les obligations des colons aient été imposées à des faillies par des forts et aient par cou srtMjuent un caractère d'oppression. Ce qui est visible, au contraii'e, c'est que leurs charges étaient le prix dont ils jiayaient la jouissance du sol. Do
* Polyptyque de Saint-Germain, \1V, ?)\), édil. (tiuMnid, p. ir>(), iioto I). Prolégomènes, \). 501.
'•* Miracula S. Benedicti, I, ."7 : Quidam honio c.v faniilid Sdncli Hcncdiiii mansiunculani e.r levé strttcliird, ri mine sciUvel ac (jencsta, super Hi'r.KDiTAïKM consfru.rrrat .sna)ii. On trouve le mot sors ;i|)|>li(Hit'' ;i de simplt's Icmnvs dmis des clinrlcs du iKMivirmc siècle; ex. l.acoiiiMt't. I..'!, — L'édit de Pistes de 8I»4. ail. ,"(), ;i|i|)elle les maiises des colons lureditates. — Le colon, élaiil lionime libre, poiivail (niehjiierois èlie proprictaire; ex.: Polyptyque de i>aint-Cermain, IX, "21)1.
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là cette phrase qui revient sans cesse : \]n Ici, colon, tient un manse de telle élèndiie, et il en paye [uni, solvil inde. Nous voyons un colon, qui appartient à Saint- Germain, mais qui, ayant acquis une terre en propre, n'occupe aucun manse de Tabljaye ; il ne paye rien*. Ce qui est plus fréquent, c'est que deux ou trois colons occupent le même manse; ils ne payent pas double ou triple redevance, ils ne payent que la redevance du manse^ D'autres qui n'occupent qu'un demi-mansc n'ont aussi que la moitié des obligations d'un manse''. Cette redevance est donc un véritable prix de fermage. Elle a seulement ceci de particulier que le propriétaire ne peut jamais l'augmenter. Que la terre s'améliore avec le temps, que des plantations augmentent sa valeur, que par contre la valeur de l'argent diminue, le propriétaire n'a jamais le droit de rien ajouter au fermage. Ce que le premier colon a payé, ses petits-fils et toute sa postérité à toujours le payeront, et rien déplus. Nous avons l'acte d'un procès oii un propriétaire, puissant abbé, fut cité en justice par les colons d'un domaine pour avoir voulu augmenter leurs redevances; il n'obtint gain de cause que parce qu'il réussit à prouver, pièces en main, que les redevances étaient les mêmes qu'au siècle précédent*.
* Polyptyque de Saint-Germain, IX, 257.
" Cette redevance est ordinairement appelée trihutum. Lex Alamannorum, XXIII, 2 : Si quis (colonus) trihutum antesteterit. — Lex Baiuwariorum, I, 13. — Tribula dans le sens de rentes des colons est dans Grégoire le Grand {Lettres, 1, 44). — Dans le même sens, le Polyptyque de Saint-Germain emploie fréquemment le mot census : ex. : IX, 59; IX, 251; quelquefois reditus et census, \ll, 48; quelquefois debitum, IX, 255; XIII, 94; XXV, 8.
^ Exemples dans le Polyptyque de Saint -Germain, III, 15.
* Placitum de.colonis villse Anioniaci, à la suite du Polyptyque d'Irminon, édit. Guérard, Appendix IX, p. 544.
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On voudrait savoir avec exactitude en quoi consislai'v;::l les charges du colon. Mais une première remarque à fairo, c'est qu'elles n'étaient fixées ni par une loi*, ni \n\i' umi coutume générale. Elles avaient été déterminées à l'oiigine par chaque propriétaire pour chaque colon qu'il avait admis sur son sol, et vraisemhlahlemcnl elles avaient été consenties parce colon, (jui à ce moment, était absolument libre. De là vient que les conditions du colonat variaient d'un domaine à l'autre, et parfois, sur un même domaine, d'un colon à un autre. Mais, s'il n'y a jamais uniformité, il y a du moins des traits généraux qui se retrouvent presque partout et que l'historien doit dégager de la foule des cas particuliers'.
La Loi des Bavarois contient et consacre le ri'glement que l'église fit, en ce pays, pour les colons de ses domaines. « Le colon d'église, y est-il dit, doit d'abord Vagrarium, c'est-à-dire que, s'il récolle treiîte hoisseaux, il en doit trois, ainsi que la dixième partie de son lin et du miel de ses ruches'. En outre, il doit labourer, semer et moissonner sur le dominicain l'étendue d'une ansange, c'est-à-dire une bande de quarante pieds de large sur quatre cents pieds de long. Il doit encore plan-
* I^cut-êtrc dira-t-on qu'il faut faire exception pour les (iodes des llavarois et des Mamans. Mais j'incline à penser (|ne les articles sur le.> eliarjj;e}' des colons, qu'on lit dans ces lois, ne sont j)as l'œuvre des législateurs alamans ou bavarois. Us y ont été insérés par TK^Iise; aussi n'y esl-il pas dit un mot dos colons des particuliers.
^ Les chartes du sixième et du septièm(î siècle ne nous donn»'nl aucuiu* lumière sui" les obligations des colons. Nous ne parlerons |iasd'uu diplôme attribué à (llovis; il est manifeslemeni faux et d'une épocpie très postérieure (Pardessus, t. I, p. 58-40). Un passage de la Vie île Désidi'rius de Cohors montre des colons (jui cultivent lem's vignes et (pii doivent au proj)riélaire le dixiènu* du vin récollé; mais il n'e>t pas dit (pi'ils ne soient pas soumis eu mtMue temps il d'autres devoirs.
' Lex BdiiiHuu'iorum, 1, 13, Pertz, p. ti7S : De rolonis... qindia trihuta rcddnnt. llocesl (ujrarium. Secundum ifiiud li<dicl diinel : (/c.'id modiiê 3 modios donet... lieddant fasce de lino, de apihus detiinum vas.
ter des vignes, les labourer, les provii^ner, les tailler et faire la vendange. Il doit enfin faire les charrois nécessaires, fournir au besoin un cheval, et contribuer à la réparation des granges et écuries du propriétaire*. » La Loi des Alamans, sans entrer dans ces détails, montre aussi que le colon doit à la fois des redevances, un travail sur les lerres du maître, et l'obéissance à tous ses ordres \
Yoilà le premier trait qui se dégage de nos documents. La redevance du colon se présente à la fois sous deux formes, une part des fruits de son manse, et un certain nombre de journées de travail pour le maître. Nous pouvons rappeler ici que, lorsque nous avons étudié le colonat dans l'empire romain, le seul document qui indiquât les charges des colons portait qu'ils devaient, d'abord une part de la récolte de leur tenure, partem agrariam^ ensuite six journées de travail par an sur la terre réservée, deux de labour, deux de sarclage et deux de moisson^ Ces conditions étaient douces, mais on a des raisons de penser que les colons du domaine impérial étaient mieux traités que ceux des particuliers. En tout cas, la pars agraria du document romain se retrouve dans Vagrarium de la Loi des Bavarois et dans plusieurs chartes. L'obligation de labourer, semer et moissonner une ansange de seize ares correspond à peu près aux six journées de travail de l'ancien colon. La façon d'un arpent de vigne, les charrois, les réparations des bâtiments sont peut-être, mais on ne peut l'assurer, une aggravation des époques suivantes.
* Andecenas légitimas, hoc est, periica decem pedes habente, A per^ ticas in transverso 40 i?i lomjo avare, seniinere, claudere, colligere...,
* Lex Alamannorum, XXllI. Le paragraphe 2 parle des redevances, les paragraphes 5 et 4 des operœ.
'^ Voir ci-dessus, p. 77.
Les registres de Saint-Geimain, de Saint-Remi, de l'abbaye de Prum nous donnent des renseij^nements plus précis, parce qu'ils sont individuels; et bien qu'ils n'aient été rédigés qu'au neuvième siècle, nous savons à n'en pas douter qu'ils représentent un état déjà ancien. Nous y voyons la situation de plus de 5000 familles de colons, avec l'état civil de cliacune d'elles, l'étendue de son manse et la série de ses charges.
Nous remarquons en premier lieu que le colon, qui est un homme libre, occupe un manse ingénuile, tandis qu'à côté de lui le serf occupe un manse servile. 11 est bien vrai que ](^ temps ap[)orte quelques dérogations à cette règle. 11 a pu arriver qu'une famille de colons s'éteignît e', que son manse, toujours qualifié d'ingénuile, fut concédé à un serf. Ce qui paraît n'avoir pas été très rare, c'est qu'un colon étant mort sans laissiu^ de fils, sa veuve ou sa fille épousât un seif pour gérer la tenurc*. Mais la règle primitive était bien qu'un manse servile fût entre les mains d'un serf, un manse ini>énuile entre les mains d'un colon ou au moins d'un affranchi.
Existait-il une différence de nature ou une dilférence d'étendue entre le manse servile et le manse ingénuile? On n'en j)eut constater aucune. Tous ces manses sont composés de même, c'est-à-dire de terre arable, d'un peu de vigne et d'un petit pré. L'étendue en est fort inégale; mais on ne peut |)as dii'o qu(î les ninnses serviles soient en général plus petits que les manses de colons. Tel colon ne tient que deux bonniers, beaucoup en tiennent dix, quelques-uns vingt et davantage; vous
* Exemples dans le Poh/phique de Saint-Germain, 1. G; III, 47; lY, 9; Vil, 14; VlU, 'IS, etc."
trouvez des manses de même éleiidue dans les mains des serfs.
Souvent les charges des colons sont les mêmes pour Un même domaine ; d'autres fois elles varient, sans que Ton puisse constater que cette inégalité soit proportionnelle à celle des manses. Il y a des colons qui ne payent qu'une rente en argent; l'un doit, pour 8 bonniers de terre, 5 sous chaque année, el rien de plus*. Un colon, pour une très petite tenure qui ne dépasse pas 50 ares, paye 1 sou*. A côté de lui, un autre tient
1 hectare et demi et ne paye que 6 deniers". Un autre qui a moins de 1 hectare doit 4 sous\ Les colons de deux domaines, dont le nombre ne nous est pas indiqué, payaient tous ensemble la faible somme de 20 sous d'argent''.
Le plus souvent, la redevance consiste partie en travail, et partie en argent ou en fournitures. Le colon Hildegaire, qui tient 5 bonniers de champ, 1 arpent de vigne et 1 arpent de pré, paye chaque année 5 sous d'argent et doit la culture de 6 perches ^ Un autre, qui occupe 2 bonniers de champ et 3 arpents de vigne, paye
2 sous et ne cultive que 2 perches dupropriétaire^ Un autre, qui tient 11 bonniers, doit d'abord 4 deniers, 5 boisseaux d'avoine et 6 poulets; il fournit en outre 100 petites voliges et 100 bardeaux pour la réparation des toitures ; il doit enfin la façon de 6 perches, quelques mains-d'œuvre el quehjues charrois \
• Polyptyque de Saint-Germain, IX, 151.
, « Ibidem, VII, 70.
5 Ibidem, VII, 71.
♦ Ibidem, I, 28.
5 Ibidem, X, 2.
« Ibidem, VII, 76.
•> Ibidem, VU, 75.
8 Ibidem, IX, 9.
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Le plus souvent le colon nepnye aucune somme d'argent; mais il doit quel(jues fournitures et des travaux. Le colon Gaudebold, qui tient 6 ])onniers de terre et moins de 1 arpent de vigne, ne donne de satenure que 5 poulets et 15 œufs ; mais il ('îiul (jii'il cultive 3 arpents de vigne du propriétaire*. Son voisin occupe 10 bonniers; il fait 4 arpents de la vigne dominicale et doit en outre les mains-d'œuvre et les charrois qu'on lui commande. Le colon Gautselmus tient 12 bonniers de terre arable, 2 arpents de vigne et 5 arpents de pré ; il s'ac(|uitte par la façon d'un chamj) de 6 perches, c'està-dire d'environ 15 ares, ce qui lui fait quelques journées de travail dans l'année; il doit en outre fournir un cheval pour les charrois du propriétaire*.
Voici d'autre part un colon dont la tenure est beaucoup moindre: il ne tient que 1 bonnier et 2 arpents; il en doit une journée de travail chaque semaine sur la terre du propriétaire \ Sur le domaine de Palaiseau un colon occupe 6 bonniers de terre arable, 1 arpeni de vigne, 2 arpents de pré; il s'acquitte par la l'aron di; 3 arpents de vigne du dominicum*.
Souvent le colon donne une partie de sa récolle, (juelques mesures de viji% une cxu'laine ([uanlilé de liii%
* Polyptyque de Sniul-V.ermain^ I, 1.
- Il)i(l(>m, ï, 38: Facil imlc perlkas (>, corrailus. (le (lu'oii a|i|it'llf corvuda au huitiôiiK! et an nciivièim' sirch^ (ist propiciiKMit o( surloul le hihour. \à\ mot est syiioiiyiiic de anilura (voyez (Im-iaid. proW^yomcmii , j). ()44-G). Toutefois je pcMise (|u'il l'aiil cntciKliv ici \\:\y corradas non seul(Mneut le labour, mais aussi les semailles (îI la moisson, c'est-h-dire (ous les travaux à l'aine sur ces , six perches. — Donat ixirnvrrvditm ; comparez lex Baiuwariorum I, lô: Paraveredos doncnl nul ipsi vadant ubi injiincluni furril.
~' Poliipli/que de Sainl-iiernuiin^ I, iMJ.
* ll)i(iem', II, (H.
^ PulyphpiKc de Sainl-Remi, VII, ;>.
6 Polyptyque de Sdiut-Maur, \ï. — Ucf^islie tic l'nim, ii" I. 7, 8, etc.
du grain ou du malt pour faire la Wière*, du houblon', de la moutarde, du mieP, de la cire. Il y ajoute assez souvent des tonneaux, des douves, deséchalas, des traverses pour la toiture, des cognées, des houes.
Mais ce qui est de beaucoup le plus fréquent, c'est qu'il travaille sur la terre du maître. Le principe qui paraît dominer tout est que la terre du propriétaire soit cultivée. Cette culture est le prix principal du fermage des tenanciers. Tantôt l'étendue à cultiver pour chacun ou le nombre de jours à donner est fixé à l'avance; tantôt il est indéterminé. L'un doit un jour de travail par semaine *, un autre deux % un autre trois \ Beaucoup doivent « les corvées, les mains-d'œuvre, charrois, coupes d'arbres, autant qu'il leur en est commandé ))\ C'est rarl)itraire du maître, ou, pour èlre plus juste, ce sont les besoins du domaine qui font la mesure de leurs obligations ^
De tous ces faits, dont nous ne })ouvons détailler
* Polyptyque de Saint-Amand, à la suite des Prolégomènes de Guérard, p. 925.
'^ Polyptyque de Saint-Germain, XIII, 64, 77, 89 ; XVI, 60 ; XX, 30, 33, 35, 42, 44.
2 Polyptyque de Corbie, à la suilQ do celui de SaiiU-Geniiain, p. 335. — Polyptyque de Sainl-Bertin, ibidem, p. 400, 402.
* Polyptyque de Saint-Germain^ I, 26.
s Ibidem, VI, 35.
6 Ibidem, VllI, 36.
' Ibidem, III, 2 : Corvadas, carroperas, manoperas, caplim, quantum eis injungitur. — IV, 2 : Curvadas, carroperas, manoperas, caplim, ubi eis iîijiingitur. — VllI, 3 : Corvadas, caplim, caroperas, manoperas, quantum ei jubetur. Pareils exemples sont très nombreux. — Polyp^ tyque de Saint-Renii, 111, 3 : Hunoldus ingenuus... facit omne servitiwK iibi injunctum.
8 Notons bien que ces paysans ne sont astreints à aucun service domes- ■{ique. Ils ne doivent rien à la personne du propriétaire. Ils doivent servir isa terre, non seulement le lot qu'il en a en tenure, mais aussi son dominicum, c'est-à-dire le labourer, le moissonner, charrier les produits. S'ils font des gardes, wactas, c'est sur le domaine et pour lui. Ils n'ont envers le muîlre aucun devoir personnel. Ils servent le domaine et non pas l'homme.
rinfjnie variété, une remarque générale se dégage: c'est qutî le nianse du colon ou manse ingénuile ne di (l'ère pas essentiellement du uianse servile, et que les obligations du colon ou de l'ingénu en redevances et en corvées sont aussi, le plus souvent, de même nature que celles du serf. D'oii cette conséquence, qu'il ne faut pas être surj)ris que dans les siècles suivants les serfs et les colons en soient venus à se confondre.
Les registres du neuvième siècle les dislinguent encore. Le jour où les tenanciers de chaqu(i domaine furent convocjués en présence du représentant du [)ropriétaire pour déclai'erc hacun son état civil, l'étendue de sa terre, et ses charges, chacun savait s'il était serf, affranchi, lide ou coh)n, et il était impossible de se tromj)er les uns les autres. Mais que valait cette distinction? Nous pouvons croire que les [)aysans en Ire eux y tenaient beaucouj), et (|ue le coloji marchait 1res lier devant le serf. Mais le fond de l'existence était le même pour tous les deux. Ils avaient même maître, [)ayaierit mêmes redevances, partageaient les mêmes corvées. 11 se peut ([ue la distance d'opinion fût eiiccue grande entre eux; mais dans la vie (juotidienne ils se rencontraient et ils étaient égaux.
Sauf le litie d'homme libi'e et le souvenir d'une liberté très ancienne, aucun ti'ait essentiel ne disiinguait le colon du serf. Le serf ne pouvait \n\>> (| ni licite domaine, le colon qui le quittait était poni^ni\i et ramené, ncsiucoup de serfs payaient un im|)()t de quatre deniers i\\)\)c\è capaticum et (jui était comme le rachat de h^ir tête; beaucoup de colons sont assujettis au môme capaticum*. Les travaux les plus ré[nignanls
» Pohildiquc dt'Saint-Ccnnain, l\, U ; XII, 'JO, 'Jl, iO, il, M, XIII, 1^, 77/
ne sont pas réservés aux serfs; ils sont, la plupart du temps, partagés entre les serfs et les colons.
Il arriva bientôt qu'il fut impossible d'interdire le mariage entre les deux classes. Le registre de Sainl- Germain mentionne des colons qui ont épousé des serves, et plus souvent des serfs qui ont épousé des femmes colones*. Le colon n'éprouve aucune répugnance à tenir un manse servile, et le cas est fréquent. Ce qui se voit encore assez souvent, c'est qu'un colon et un serf occupent ensemble le même manse^; voilà donc deux hommes qui peuvent différer par leur lointaine origine, mais qui vivent en commun, sont étroitement associés, et ne font pour ainsi dire qu'un seul homme. Après cela, faut-il s'étonner que les deux classes aient fini par se confondre presque partout pour former la classe des villanil
A coté des colons proprement dits, on aperçoit sur les domaines plusieurs catégories d'hommes libres. Ainsi un capitulaire de Charlemagne mentionne des hommes qualifiés franci, c'est-à-dire pleinement libres, qui habitent dans les domaines du roi^ On peut bien supposer qu'il y en avait aussi quelques-uns sur les domaines de l'Église ou des particuliers. D'autres documents nous présentent des hommes qualifiés ingenui, et quoique ce terme s'applique fort souvent à des colons et à des affranchis, il y a grande apparence qu'il désigne ici des hommes tout à fait libres*. Ainsi la pré-
1 Polyptyque de Saint- Germain, I, 6; 111, 47, 54; IV, 9; VU, 14, 15: VIÎJ, 28, etc.
•' Ibidem, VU, 20; IX, 42, 75, 80; Xlll, 78, etc.
5 Capilnlare de villis, c. 4, Boretius, p. 83. Après avoir parlé de la familia, le roi ajoute: Franci autem qui in fiscis aut villis nostris commanent....
* Nous parlons surtout des formules d'immunité où on lit : Tain in^ genuos quam et servienles. Voyez, par exemple, Diplomala, n° 417.
sence de quelques hommes libres sur le domaine n'est guère douteuse. D'où venaient-ils, et quelle était leur situation? Présentons plusieurs faits qui nous sont fournis par les formules.
Il en est une oii un propriétaire, pour récompenser un de ses « fidèles » de « sa foi et de ses services », lui fait don d'un lot de terre « dans les limites de sa villa ». La formule est à deux fins, comme il arrive souvent. Ce lot de terre peut être donné soit en toute propi'iété, jure proprietario, soit sous condition de redevance, sub redditus terrx. On voit bien que dans ce second cas le concessionnaire est désormais un tenancier*.
Voici un autre cas. Le serf d'un domaine a épousé une femme libre. En droit, les enfants à naître doivent être serfs. Mais le maître accorde par lettre qu'ils ne le soient pas et qu'ils vivent, eux et leur postérité, dans le plein état de liberté, in interjra ingenuitate. Mais en même temps cette lettre nous montre que ces enfants resteront à tout jamais sur le domaine, qu'ils en occu- |)eront une tenure, et qu'ils [)ayeront « la redevance annuelle de la (ene >j'. Voilà donc encore des hommes libres qui sont tenanciers. D'auties lois, et assez souvent, nous voycuis des hommes libres (jui ont épousé des femmes coh)nes, et c'est nianifeslementpour prendre leurs tenures". Tant il (;st vrai (pie tous les colons n'étaient pas colons mal<'i'é eux.
Ni les lois Iranques ni les actes ne nous montrent la
* Mairtilte, IJ, 7}{'): lùjo fid'-li noslro illi. Pro n'upictii fidei et servitii lui,... cedimus lihi locclluin nul munsnni illum tnfid (cnninos rillu' Jtoslrije... sub redUilus lcrr:e.
« Ihidfiii. Il, 20.
3 PohllUijquedc Satnt-Uniuuny l\. 117; MM. (i ; \l\. 7 ; Wl, 8S ; MX, oO"
pratique du fermage par contrat. Mais il y a eu certainement des hommes libres qui ont sollicité et obtenu des manses en tenure *. Or il y a ici plusieurs remarques à l'aire. En premier lieu, ces tenures libres ne semblent pas avoir été très nombreuses relativement aux autres. En second lieu, elles paraissent avoir eu ce caractère de perpétuité qui était alors la règle universelle. Enfin, ces tenures libres étaient sujettes aux mêmes conditions que les tenures serviles ou colonaires\ Que le manse fût occupé par un serf, par un colon, ou par un homme libre, ce manse devait à perpétuité les mêmes redevances et les mômes corvées. Ainsi Uadoinus, qui est qualifié liber et qui tient un manse, doit comme les autres labourer six perches du maître, faire deux corvées par semaine et les charrois qui lui sont ordonnés^. Le prêtre Godin tient un manse ; il doit pour cela la façon de quatre arpents de la vigne du propriétaire*. Ces travaux apparemment n'étaient pas réputés honteux, ni tout à fait indignes d'un homme libre, dès qu'ils étaient le prix d'une tenure.
11 y avait encore des hommes qu'on appelait hôtes, hospites. Ces hôtes pouvaient être des serfs ou des colons; mais il s'en trouvait aussi qui étaient libres. C'étaient souvent des étrangers qui avaient obenu le droit de cultiver un petit lot de terre. Seulement Vhospititim n'était pas une tenure ferme; la concession en
* Voyez par exemple dans le Polyptyque de Saint-Remi, V, 2, un BeUlrannus qui est qualifié exlraneus ; c'est un homme libre qui est venu du dehors ; il a obtenu un manse, et il s'est soumis aux redevances et aux services des colons.
- C'est ce qu'on voit dans le Polyptyque de Saint-Germain, XIII, 6, et XVI, 88.
^ Polyptyque de Saint- Germain, XIV, 7.
* Ibidem, I, 10. Il est clair que ce prêtre, corrime tous les tenanciers, pouvait faire faire ces travaux par un autre homme.
était révocable à volonté. Ordinaircmenl aussi, elle é'ail plus petite que les manses servilesou colonaires. D'ailleurs elle était assujettie à des obligations de même nature.
Ce qui frappe le plus en tout cela, c'est que, dans toutes ces tenui*es oii le preneur était certainement un homme libre et ne s'engageait qu'en vertu de sa volonté, les conditions étaient sensiblement les mêmes que dans les autres tenures. Le colon ressemblait Tort au serf, et l'homme libre au colon. Mêmes redevances pres(]ue toujours et mêmes corvées. C'est apparemment que ces redevances et ces corvées apparaissent aux yeux des hommes, non comme un acte de servitude ou d'oppression, mais comme le prix légitime de la terre dont ils jouissaient.
Seulement, la tenure, quelle qu'elle fût, mettait inévitablement l'homme dans la dépendance du grand jnopriétaire. Car c'était un principe universellement admis en ces temps-là que l'on dépendait d'un maître par ce seul motif qu'on occupait sa terre. L'homme pouvait êti'e libre personnellement; mais il était sujet [>ar la terie (jui le portait et le nourrissait, par les redevances (ju'il en payait, par les services manuels (ju'il rournissait. Et cette subordination était héréditaire, sinon en di'oit, au moins en fait.
11 n'était pas nécessaire d'obtenir un nianse pour dépondre du proj)iiétaire. Si un étranger, homme libre, venait s'établir d.uis le village du domaine, pai- oxrnipie pour y exerciîr un métier, il devait au |)r()priéliiire à titre de rnanens une redevance (|ui consistait en (pielques deniers d'argent ou en quelques jours de travail \
* Pohjplijque (le Sainl-Ilemi, XY, 27 ; X\ll, 51 , XVlll, 11 , XXI, 6.
Les hommes de nos jours sonl d'abord portés à croire que les charges de ces colons et de ces serfs étaient très lourdes, et telle a été aussi notre première impression. Une étude directe et attentive des documents lait concevoir une autre idée. Nous allons prendre quelques exemples dans nos polyptyques, et essayer de voir, par un calcul assez facile, ce que représentaient ces deniers dont il est parlé, ce que valaient tous ces travaux et ces services de corps . Les 5 000 ou 6000 chiffres que nous donnent les polyptyques de Saint-Germain, de Saint-Remi, de Sithiu, de Prum, de Saint-Yictor de Marseille, nous permettent de faire ce travail ; le premier est surtout important, parce qu'il nous donne à la fois rétendue de chaque tenure et la série de ses redevances.
Mais d'abord il faut observer que, parmi les redevances qui sont énumérées, il en est deux que nous devons mettre à part. C'est en premier lieu celle que les polyptiques appellent hostilitium ; elle n'est pas une redevance de la tenure, elle est la représentation de ce que l'homme devrait au roi pour le service militaire. Peut-être ne date-t-elle que de Charlemagne ou de Pépin. Au lieu qu'à chaque guerre tous les hommes du domaine fussent mis en réquisition, les uns pour combattre, les autres pour fournir des vivres ou les transporter, on avait établi une sorte d'abonnement. Le tenancier payait chaque année, qu'il y eût guerre ou non, à son propriétaire une redevance relativement modérée ; puis, si la guerre venait, le propriétaire en supportait toutes les charges. Cette redevance annuelle variait : elle était de deux sous pour les uns, d'un sou pour les autres. Un troisième devait fournir dix mesures de vm. Ailleurs le colon devait, sur trois années,
un bœuf la première, un porc la seconde, un mouton la troisième*.
11 faut déduire en second lieu, ou du moins mettre à part, la redevance appelée ligneritia et pastio. Le propriétaire concédait à son tenancier, outre sa tenure en champs, vigne et pré, la permission de couper du bois dans sa forêt pour son chauirage ou pour ses constructions, et de faire paître quelques moulons ou qnebju<'s porcs sur ses pascna et dans ses cliènaies. En échange de cette faculté, le tenancier devait une redevance qui consistait, tantôt à couper plusieurs charretées de bois pour le maître, tantôt à lui payer deux' ou quatre deniers, tantôt enfin à fournir un certain nombre de mesures de vin ^
Ces réserves faites, le reste des redevances était en réalité le prix de la tenure. Essayons de l'évaluer en valeur actuelle. Le calcul est relativement facile dans les cas où la redevance consiste en argent. Voici, par exemple, un colon qui tient un bonnier de terre en laboui" et un arpent; il paye pour cela six deniers'. Or le honnier, à l'époque et dans le pays où ce polyptyque a é(é écrit, était une mesure agraire de 1 heclare!2(S ares ; l'arpent
* Pohjptyque de Sdinl-Gi'minin. III, 2, 5, 4, ô. G, t^U.; IV. 2, de ;
V, 5; vil, '26 ; VIÏI, 5; IX, 1), iO, II, 12, 15, etc. Le droit s'élrv»- |.;.r fois jusqu'à 4 sous, IX, 9; XVI, 5. — Poliipliiquc. de Snint-Henii, X\, hi;
VI, 2; XXII, 9; XXVIII, 2 et 09. — D.nis le Vohjpbjquc de Sainl-Maur, cette sorte de redevance est appelée cdnialinim. — (îuér;iid considère Vhosliliiium comme une cliarye de nainrc piivcc; il l'est devenu, cela est incontestal)le ; mais nous nous plaçons aux sivii-mc et scplirnic siècles, et à cette époque, ou il était une charge publique, ou il n'cxi>l.iil pa^.
2 Polyptyque de Sainl-Geniutin, II, 2 ; 111, 2 ; IV. 2 : V, ô et 2S ; VI, 5; IX, 9, l";),'), 155, 158 ; XIll. ! et 59 ; XV, 5; XVIII, 7\ etc. — Polyptyque de Saint~]l<iur, 14 et Hi. — Polyptyque de Suint-litnii, I, 2; IX, 2;XV, 2; XIX, 2; XX. 2. etc. — Carlnlaire de Saint- Vietor de Marseille, passiin. licqistre de Prum, n" 25 cl i5.
2 Polyptyque de Sainl-lierniain, Vil, 71 : Frainnus luibet de trna arabili bunuarium 1, de vinea aripennum l, inde solvit denariosO,
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fie vigne ne contenait que 12 ou 13 ares. Les six deniers formaient un poids d'argent d'environ 7 grammes et avaient la même valeur qu'auraient de nos jours 17 francs. Un fermage de 17 francs n'était pas bien lourd pour une terre de 1 hectare et demi.
Voici un manse de 15 bonniers de champs, c'est-àdire de 16 hectares, 6 arpents de vigne et 6 arpents de pré. Il paye 5 sous et 4 deniers, ce qui vaudrait approximativement 180 francs d'aujourd'hui. Cela fait un fermage de 10 francs l'hectare *.
Le nombre des manses qui payent leur redevance en argent est assez grand ^ Notons cet avantage qu'ils ont. L'argent diminuera de valeur ; le sou et le denier deviendront de très petites monnaies, et leur redevance ira ainsi diminuant de siècle en siècle jusqu'à se réduire à rien.
L'évaluation est plus difficile lorsque la redevance se paye en travaux. Le colon Godebold tient un manse de 0 bonniers de champs, une petite vigne et un petit pré. Il s'acquitte par la façon de trais arpents de la vigne du propriétaire'. Si l'on songe que ces trois arpents ne faisaient en tout que 38 ares, et si l'on observe qu'une vigne de cette étendue exige environ 14 journées de travail dans l'année, on calculera que Godebold, tenancier de 8 hectares de terre, s'acquitte par 14 journées de travail. Il ajoute, chaque année, 3 poulets el 15 œufs. D'autre part, le colon Ebrulf dont la tenure est plus petite, doit la façon de 8 arpents, c'est-à-dire un travail d'une trentaine de jours*.
* Polyptyque de Saint-Gej'main, VII, 6.
2 Polyptyque de Saint-Remi, XIII.
3 Polyptyque de Saint-Germain, I, 1. De même, H, 61 el 62.
* Ibiticm, II, 38.
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11 en cs(. qui doivent iinocoivéo par semaine, craiilnîs deux el même Irois. Nous|)ouvons traduire ces journées en sommes d'argent. Nous en avons d'autant mieux le droit ({ue le tenancier pouvait ordinairement rem[)lacer ses corvées par un prix déterminé en deniers ; ou bien encore il pouvait les faire faire par d'autres hommes qn'il payait. Or le polyptyque de Saint-Uemi nous fournit l'indication des divers prix de journée, suivant la nature du travail. Les prix variaient depuis un tiers de denier juscju'à un denier. La moyenne, (pii est de deux tiers de denier, [)eut être exprimée en langage d'aujourd'hui par le chiffre de 1 fr. 75 centimes*. Prenons maintenant pour exemple le colon Bodo qui tient 11 hectares de terre arable, 2 arpents de vigne et 7 arpents de pré. Ses conditions sont qu'il doit trois jours de travail par semaine*. Notons que trois jours [);ir semaine, après qu'on a retranché les semaines de Noël et de Pâques, les nombreuses fêtes, et surtout (juand on a déduit les semaines où aucun travail agiictde n'est possible, ne font pas plus de cent vingt jouis dans l'année, probablement moins. Si Rodo se (ail remplacer et (ju'il paye chaque journée en un pi'ix é(|uival(Mit à ] fr. 75 centimes d'aujourd'hui, ses trois jours de corvée par semaine se réduisent à environ 20(1 francs |)our une terre de 12 hectares; et si l'on ajoute quebpies autres obligations (pi'il a encore, on calcuhMjue le lermage de sa tenure lui revient par heclare à 'iO francs.
Une difficulté surgit d(» ce (jue le polyply<pie, an lieu d'indi([uer un nombre lix(Mle journées, se sert souvent de
* Polyplfiqiœ (le Saiul-Iicmi, W, '21 : Dehcnt (iiex 9 aut denarios A; XXII, 55: Debcnl miiis(iiiis(iii<' dica 7t (inl dciKirios I rf ilintiditnn; \\, 2: In pralcricia falcem 1 (ud dtddl dcmniiiin 1; XVIII, 11; Wll, »(> ; XXVI, 2.
* Vohipl\ique rt'c S(iinl-(icnn<iiii, Ml, 4.
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la formule « autantde travaux qu'on lui en ordonne », quantum ei injungitur*. Il est visible que cette formule donnait lieu à l'arbitraire. 11 y aurait pourtant qucbjue exagération à soutenir que cette clause fût particulièrement onéreuse et tyranni(jue. Je prends, par exemple, un colon nommé Yulfardus du domaine de Nogent; il lient 11 bonniers de chnmps, 2 arpents de vigne, 5 arpcnls et demi de pré. Sa redevance fixe consiste seulement en un labour de 9 j)erches, une fenaison de 1 arpent, la fourniture de 3 poulets, de 15 œufs et de 100 j)elites voliges ; mais le registre ajoute qu'il doit « corvées, coupes d'arbres, charrois et mains-d'œuvre autant qu'il lui est prescrit » ^ La même clause est dite de 34 autres colons du même domaine et de 3 serfs i en (oui 38 tenanciers qui doivent les services sur la terre du propriétaire. Mais si nous observons que, dans ce domaine de Nogent, la terre du propriétaire ne contient que 81 hectares, nous calculei'ons aisément qu'il n'y a pas là pour chacun des 38 tenanciers plus de douze à quatorze jours de travail par an. C'est à quoi se réduit cette clause, si menaçante d'aspect, de corvées à volonté.
Quelquefois nous voyons ces travaux rachetés, et ils le sont à très bas prix. Un lite a lacheté loutes ses mains-d'œuvre pour un sou chaque année ; huit esclaves
* Polyphjque de Saint-Germain, III, 2; IV, 2; V, 5 ; V, 28, 55; VI, 5; V!ll, 3; XIV, 5; XV, 5; XVI, 3, 52; XVII, 5; XVIII, 3.
2 Ibidem, Vlll, 3. — De même dans la villa Businiaca du Polyptyque de Saint-Amand, nous voyons que les tenanciers, qui sont au nombre de 19, doivent trois journées de travail par semaine, ce qui, pris à la lettre, ferait un total de 2'-280 journées ; or le dominicum ne contient que 16 bonniers de terre arable, dont un tiers reste en friche. La culture de 11 bonniers ou 14 hectares n'exigea jamais 2280 journées. Ce chiffre est donc fictif. Il signifie que le propriétaire est eu droit d'exiger trois jours ; il ne signifie pas que les trois jours soient réellement imposés au tenancier.
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ont racheté tous leurs cliarrois pour qualio (Icniors cliacun. Beaucoup ont racheté les travaux de hi moisson, augiistaticunij pour un ou deux deniers*.
Benjamin Guéraid, un des grands érudits de nolte siècle, a fait le calcul de ce (jue payaient tous les manses de Tahhaye de Sainl-Germain. Il (;st arrivé à cette conclusion que le manse colonaire avait une étendue moyenne de 10 hectares et demi et |)ayait 185 francs, ce qui mettait le prix de fermage du colon, {)ar hectare, . à 17 francs de notre monnaie. Le manse servih; avait une étendue moyenne de 7 hectares et demi, et ses redevances et ses services peuvent être évalués à 162 francs ; cela mettait le [)rix de feimage du serf, par hectare, à environ 22 francs .d'aujourd'hui'.
On voit tout de suite que le fermier d'aujourd'hui paye un prix heaucoup plus élevé que le tenancier du huitième siècle. Mais il ne faut faire aucun rapprochement entre les deux situations. La grande différence esl que le fermage de ce tenancier, que nous avons évalué en argent, se payait surtout en services. Cette manière de s'acquitter peut être plus commode poui* le paysan, qui aime mieux prêter ses bras qu'ouvrii* sa hourse; mais elle a de bien graves conséquences, car elle iinjdiijue forcément l'ohéissance au [propriétaire. Cela saule aux yeux dans les nombreux articles où il est dit (jue le paysan devra autant de journées qu'iui lui eu eoiimmudera. Cela n'est pas moins visible dans les autres aili-
* Polyptyque de Saint-Germain, \\. 'JliC»; \ll, 'J ; ]\,C^, '2')i,25(».
- B. Gucrard, Proh'ijomèm'n au Pnlijptyiiuc de lahbc Inninon, p. 805. 897. — On nfi pou! |)iis évaluer do mrrne 1rs rodovaiicos du Pohijdyqiir de Saint-lioni, parce (jue rôteiidiio des inaiiscs n'est pas indi(jn«'M' ; inai> l'impression géiu'raie esl que ces redevances ne sont pas fort élevées, l'ar exemple, le colon Teudoanns esl soumis à des redevances et à d( •< services <|ni, conv(Miis en monnaie actuelle, ne fei-aiiMH pas plus de *J20 francs pour tout son manse (XVIIl, 2 ; cf. 11. '2 ; VI, "2 ■ IX, ^2, elc).
des. Si le colon doit la façon de trois arpents de vigne, il appartient au propriétaire ou à son ngent d'indiquer la vigne à faire. S'il doit deux jours par semaine, c'est le propriétaire ou son agent qui fixe les jours ; et pour chaque service il y a une surveillance et un contrôle. La volonté du maître apparaît ainsi à tout moment. Il faut toujours obéir et recevoir des ordres. De sorte que la redevance, qui n'est au fond que le prix très modéré de la jouissance d'une tenure, prend presque toujours l'aspect d'une servitude. La caractéristique du moyen âge, en ce qui concerne les classes inférieures, ce n'est pas l'oppression, mais c'est la sujétion.
CHAPITRE XVII
Les communaux de village.
Il y a toujours eu en France des communaux de village, c'est-à-dire des bois ou des pâquis dont les paysans avaient la jouissance en commun. Ils apparaissent très nettement dans les textes du douzième et du treizième siècle; on les aperçoit déjà dans ceux de l'époque mérovingienne. Il importe d'examiner avec attention la nature de ces communaux. Des idées fort inexactes ont cours sur ce sujet. Beaucoup d'esprits modernes se sont figuré que ces communaux étaient une propriété collective des villageois, qu'ils avaient leur origine dans une antique communauté du sol, qu'ils étaient le faible reste de la propriété que les paysans avaient exercée sur l'ensemble des terres, et que les seigneurs féodaux en les dépouillant et en les asservissant leur avaient
au moins laissé (jiiclquos terres vagues etquebjues buis. Tout cela est de pure imagination*.
Cherchons dans les documents du cinquième, du sixième, du septième siècle; nous n'y trouverons jamais que les paysans aient la propriété collective d'aucune terre. Ni la Loi salique, ni la Loi ripuaire, ni la Loi des Burgundes ne font allusion à un fait qui eut donné lieu à beaucoup de dispositions législatives, et dont aucun code n'aurait pu se dispenser de parler. Les chartes mérovingiennes mentionnent très souvent les bois et les pâquis, sikx, jiaMua; mais toujours ces bois et pâquis sont enfermés dans les domaines. Ils ne sont pas à côté, en dehors. Ils appartiennent toujours au propriétaire de chaque domaine. Lorsque ce propriétaire donne oulègu€ sa terre, il déclare donner et léguer ses forets et ses pâquis. Il les lègue au même titre (jue ses champs et ses vignes. « Je lègue ou je donne telle villa, comprenant maisons, champs, vignes, prairies, pâquis, forêts, serfs et colons, avec toutes appartenances et dépendances. » Telle est la formule deux cents fois répétée; elle ne maïque pas qu'il y ait la moindiv différence entre la forêt et la vigne au point de vue du propriétaire. On peut même faire une anii'e remarque. Nous avons dit plus haut que le propriélaire avait |»aitagé son domaine en deux poui* eu mettre une pail en tenure ; or nos polyptycjues montrent qu(* la foi'êt élait toujours comprise dans le dominicum. Klle n'appailcnait donc pas en propre aux paysans', l'ii an lie lait
* M. Armand Rivière a puhlit' on IS.Mi un lion ouvrage sni- los Itirns communaux en France, mais il se Intuvc (ju'il ne parle «jue des biens des villes, et lois (|u'ils étaient constitués d*a|>rès la lél,M^Iation du l)ii,'«'ste. Les coinnumaux de villagi^ ne |»eti\:iient pas exister alors; ils sont d'une date ti'ès j)Ostérienre et d'une nalnre tort ditlV'ienle.
* So'^CL iw[Mnn\vn\.\ii Volijplijquc de Sainl-iScvmaiu, II, 1, III. l ; IV,
est encore bien sij^nificatif. Nous voyons plusieurs fois qu'un petit bois est compris dans le manse d'un colon ou d'un serf. Par exemple, le colon Leudo occupe 16 bonniers de terre arable et 1 bonnier de forêt ; de même le colon Vincuinus et plusieurs autres * ; un lide tient 1 bonnier et demi de bois taillis, concidsp.'^. Si quelques tenanciers ont ainsi la tenure d'un petit bois, tandis que leurs- voisins n'en ont pas, c'est que les bois ne sont pas en commun.
Ajoutons que ces paysans étaient ou des colons ou des serfs et qu'ils ne pouvaient pas être propriétaires. Enfin les paysans d'un domaine ne formaient pas entre eux une communauté : la tenure était individuelle; les redevances et charges Tétaient aussi, et aucun lien légal n'existait entre ces tenanciers. La communauté du village, univenitas mllanoram, n'apparaîtra que plus tard. Dès que ces paysans ne pouvaient pas être propriétaires et qu'ils ne formaient pas entre eux une commune, il est clair qu'ils ne pouvaient exercer aucun droit de propriété commune sur aucune partie de la terre de leur maître.
C'est donc ailleurs qu'il faut chercher l'origine et la nature des communaux : c'est dans la constitution intime du domaine et de la tenure, telle que nous l'avons étudiée.
i ; V, 1 ; VI, 1 ; VII, 3 ; VIÏI, i, etc. De même dans le registre de Prum, 11°' 55, 54, 35, 45, 46, 58, 61, 65, 64, 66, 72, 75, 76.
* Polyptyque de Saint-Germain, IX, 38: Un colon tient 12 bonniers de terre arable et 1 de forêt ; de même, IX, 47, 79, 85, 84. — IX, 46 : Le colon Eutharius tient 16 bonniers de terre et 1 bonnier et demi de silva novella, c'est-à-dire de forêt plantée par lui. — Autres exemples dans le même polyptyque, IX, 155, 136, 158 ; XIII, 2, 5, 17, 18, 19, 27, 45, 46, 55, 87, 95, 94.
- Ibidem, IX, 87. — Autres exemples de concidœ aux mams de polils tonanciciB, dans le même polyptyque, IX, 88, 89, 91;'X1II, 1, 9, 57, 76.
Nous avons vu que le propriétaire avait fait de son domaine deux parts, dont l'une avait été distribuée en lots de tenure. Il n^eiit guère été pratique de diviser en petits lots sa forêt et ses pâquis. Cela n'eût pas été commode pour les paysans eux-mêmes. D'ailleurs le grand propriétaire romain avait eu le goût de la chasse; le propriétaii'e franc, qui le remplaça quelquefois, avait le même goût. Pour ces raisons diverses la forêt resta dans la part dominicale et les pâquis furent dans l'indivision.
Pour ce qui est de la constitution des manses, nous avons constaté que chacun d'eux se composait, le plus souvent, de plusieurs sortes de terres. Il était ordinaire que chaque tenancier eût une assez grande terre en labour, une petite vigne et un petit pré. Il semble bien que le principe qui présida à cette distribution fut que chaque tenancier pût se suffire à lui-même et eût tout le nécessaire. Ses terres arables lui donnaient son grain, ses légumes, le lin pour ses vêtements; sa petite vigne lui donnait sa boisson ; son pré lui fournissait son lait. Pourtant ce n'était pas tout : il fallait encore qu'il eût quelques moutons et quehpies porcs; il avait besoin aussi de bois, soit pour se chauffei", soit pour réparer sa cabane et son étable. Il étnit naturel ei pour ainsi dire inévitabh; que l(;s pacjuis el la l'oiêl du propriétaire servissent, au moins en pailic, à satisfaire ces besoins évidents.
Visiblement, les paysans n'avaieiil wuvuw droil sur cette forêt et ces pA(iuis, mais le pro()riétaire pouvait leur en concéder la jouissance, eu lixaiit d'ailleurs les limites de cet te jouissance et eu y mcllanldes coudilious.
Couiment se lit d'abord cetle coucessiou? l'iil-»'!!^ gratuite, ou le propri(''laii'e s'en li(-il payei' le |»ii\ .' H est probable (|ue les loruie^ les plu: diveix's se imimIui-
sircnt. Les documents du troisième au cinquième siècle ne nous disent rien sur ce point. Pour toute cette constitution intime du domaine, les faits prirnordiaux nous échappent; nous n'avons de chartes qu'à partir du se[)tième siècle, de polyptyques qu'à partir du neuvième, et, si nous pouvons entrevoir les faits primitifs, c'est seulement en vertu de la loi d'immutahilité que nous savons avoir été en vigueur en ces matières.
Prenons le registre de Saint-Germain; nous remarquons que, dans les domaines de Palaiseau, Verrières et plusieurs autres, tous les tenanciers payent chacun quatre deniers pro ligneritia, de même qu'ils payent un autre droit pro pastione. La ligneritia ne peut être que la faculté de prendre du bois dans la foret du maître, comme la pastio ne peut être que le droit défaire paître quelques animaux sur sa terre. Le propriétaire a donc permis de prendre du bois, non pas à la volonté de chacun, mais dans une certaine mesure; non pas toute espèce de bois, mais seulement le bois mort et ce qu'on a appelé plus tard le mort-bois, c'est-à-dire les arbustes et les arbres ne portant pas fruits utiles. Cette concession, les tenanciers la lui ont payée; tantôt le prix était en argent, comme à Palaiseau et à Verrières, tantôt il était en nature et consistait en ce que chaque tenancier coupât aussi pour le maître une ou plusieurs charretées de bois*.
Il en est de même de la paisson, pastio ou pasciiarium; on appelait ainsi la permission donnée aux tenanciers d'envoyer quelques animaux, et surtout des porcs, dans les bois du propriétaire, pendant les trois
* Polfjptyque de Saint- Germain, IX, 155-155, 158; XVlil, 5 et siiiv. ; XXV, 5 et suiv. — Le même droit de liyneritia, soit en argent, soit en nature, se retrouve dans le Polyptyque de Saint-.'laur, '
mois (]o la glandée. Cela est déjà mentionné dans la Loi des Bavarois. Les colons avaient un droit de pâture; senlementilsle payaient par une redevance annuelle*. Dans la plupart des domaines de Saint-ficrmain, les tenanciers ont celte faculté; mais ils la payent d'une redevance annuelle de deux muids de vin, quelqiielois de quatre muids, quelquefois de quatre deniers*. Dans deux domaines, cette redevance pour la paisson n'est pas mentionnée. Il n'en faut pas conclure que la paisson fût refusée aux paysans; mais peut-être était-elle gratuite, ou le prix en était-il confondu avec celui de la tenure.
Il faut faire attention à la manière dont la valeur de chaque forêt est indiquée dans les polyply([ues. On essaye d'abord d'en dire à peu près réteiuliie; « elle ,1 une lieue de tour », « qui en fait le tour fait deux lieues », cvaluation absolument vague et qui ne donne pas rétendue vraie; on ne s'est pas donné la peine de calculer cette étendue. Mais ensuite vient un autre chiffre très net, celui des porcs que la forêt peut engraisser. Telle forêt peut engraisser 500 porcs, telle autre 900, telle autre 1100 ou 1500, tandis (ju'il en est qui ne peuvent engraisser que 200 porcs, que 150. que 50. Ces chiffres si précis, et qu'on tieiil à inscrire sur les registres, sont l'indice d'une habitude. Visiblement le nombre des porcs que les tenanciers [)ouvaient envoyer n'était pas illimilé. Outre ccmix du maiire, chacun d'eux en envoyait ou 4 ou 8 ou davantage, mais toujoui's un nombre déterminé. Cela n'est pas dil dans le poly[)tyque de Saint-Ceiinain; mais notre conjecture est conlirmée par d'autres documents.
' Lej liaiKuuirionun, I, IT) (li).
* l*ulijj)lij(jHe (le Sdint-Ci'rmaiii, I. I ; II. 2; III. 1'; l\ . '2. de.
Il n'était pas dans l'usage que le propriétaire mît sa forêt tout entière, surtout si elle était de quelque étendue, à la disposition de ses tenanciers. Très souvent il s'en réservait une partie pour ses besoins personnels ou ses plaisirs. Gela est surtout visible dans le registre de l'abbaye de Prum. Il y est dit expressément que, dans tel ou tel domaine, une partie de la forêt est en réserve (c'est ce qu'on appelait /bres^^), et que l'autre partie est « commune w^ Or par le mot « commune )> on n'entendait certainement pas que cette partie de forêt fût la propriété collective d'un village; car il n'y a pas ici de villages libres, mais seulement des domaines dont les habitants sont des serfs ou des lides, La forêt n'est commune que parce que le propriétaire en concède la commune jouissance suivant une mesure qu'il fixe luimême et moyennant une indemnité qui lui est payée. Cette même distinction entre la forêt réservée et la forêt commune se retrouve dans les formules de Saint-GalJ : ce Je donne, y est-il dit, ma villa portant tel nom, telle que mes ancêtres et moi l'avons possédée en plein droit de propriété, c'est-à-dire avec ses maisons, vergers, champs, prairies, foi'êts communes ou forêts réservées, pâquis, esclaves. >) Ici encore il est visible que ce qui est appelé forêt commune ne peut pas être la propriété collective de ces esclaves ; il s'agit d'un droit d'usage qui leur est concédé; aussi le maître, dans cette formule, apparaît-il comme aussi bien propriétaire des forêts communes que des forêts réservées *. Un acte de la fin
* R'.^gislrc do I*riim,n" 55, dans Boyor, p. 175 : Silva in Bastiberg fo~ restuni ad porcos '200 ; in Tegesceit commun is ad porcos '200, De même au n° 62: Silva in communi ad porcos 100, foresium ad porcos 150; n°' 66, 82, 85 : Silva communis ad porcos (iOO. — Codex WissemhurgensiSy n" 200 : El silva in commnniis qua possunt saginari porci 200.
* Formula Sangallenses, il, Zeuincr, p. 585: IXono villam... siciU
du huitième siècle montre aussi la séparation entre ce la forêt commune » et la forêt « qui reste propre au maître y>\
Cette partie du dominicum oii Ton concédait des droits d'usage aux tenanciers est appelée du terme de communaux, communia, dans un certain nombre de chartes du nord de la Gaule ou de la région du Rhin*. Par un acte de 687, Amalfrid et sa femme Childcberta font donation du domaine d'Honulfocurtis au monastère de Sithiu; suivant le style ordinaire des chartes, il est dit que ce domaine « dans toute son intégrité, y compris terres, manses, conslruclions, esclaves, champs, forêts, prairies, pâquis, moulins, communaux j tout sans nulle exception est donné au monastère » \ La lecture d'une telle charte ne laisse aucun doute sur hi nature de ces communaux, ils ne sont |)as une terre commune à tous, une terre sans maîlre ; ils sont dans l'intérieur du domaine. Ils ne sont pas non plus la propriélé collective des j)aysans ; car les paysans ici sont des mancipia, des esclaves, qui ne sauraient être propriétaires et qui a()|)artiennent eux-mêmes à Amalfrid et à sa femme au même titre que leurs champs et leurs
ego et progcnitorcs mei pcr sucn'flenlium iemponim curricnla polestaiivc posscdimuSy id est domibiis, puninriis, nwlinis. (Kjris, praiis, xilvis communihus mit propriis, pascuis, nKinci/His, pcrorihiis.
* DansKindIingcr, Miï>i.<ilcrisclic lieUrniic, II,â: KsI tl)isilvacoTnmurus... silvadomini qwv simfularin est.
2 Le mot se rencontre (onjoiirs sous la lorme comniiiniis (jihInfiO; il n'on faut pas conclure qu'il y :iil eu un fciuinin communi.r. hans iclte langue, communiis est l'ablalir du neutre conununia, comme odjacentiis l'est do adjnceuiia
5 Diplomald, Periz, n" î)(», l'ardessus, n' illS : Cnm omm intfijritnlc ma in se liaheiilc vel pcriincnic... mm cnm eorimi terris^ mnnsis, casticiis ibidem edificaUs, munnptis, ((unpis, sihis, pralis, pascuis, farinariis, romïininiis, oïiiniacl nnn oiiinihusad tnlegnim ad monaslrftnni Iranslirmavcrunt.
vignes; et ceux-ci en font donation au même titre. Seulement, Amalfrid et ses ancêtres avaient concédé que cette partie de leur terre fût commune à leurs serfs pour certains droits d'usage; et il n'est guère douteux que le nouveau propriétaire ne respecte cette situation.
Nous voyons de même, dans le pays de Flandre, un certain Sigerad vendre à un prêtre « toute la portion qu'il a du domaine de Rokasem consistant en prés, champs, esclaves et communia »*. De même encore dans le pays de Thérouenne une femme nommée Sigeberta vend ce qu'elle possède « en terres, manses, champs, forêts, prés, pâquis, communaux » \ Il est incontestable que celui ou celle qui vend ses communia parmi ses vignes, ses prés, et ses esclaves, est propriétaire de ces communia comme il l'est de ses autres terres et de ses hommes. Nous pourrions citer encore quelques autres actes; Jans l'un d'eux, un donateur déclare « qu'il possède ses communia par droit d'hérédité, jure hereditario »^.
Huit formules, c'est-à-dire huit modèles d'actes, mentionnent les communia parmi les parties d'un domaine qui appartiennent en propre à un vendeur ou
* Carlulaire de Saint- Berlin, n° 39 : Ego Sigeradus, venditor,... vendo omnem rem portionis mcœ in loco Urokasem, m pago Flandrinse, id est tam terris quam et manso, pratis, campis, mancipiis, communiis, perviis, wadriscapis, pecidiis^ mobilibus et immobilihus. — Acte semblable d'un certain Waldbert, ibidem, n" 41.
- Carlulaire de Saint-Bertin, n" -45 : Tam terris, mansis, œdificiiSj campis, silvis, pratis, pascms, communiis.
^ Recueil de Lacomblet, t. I, p. 6. — Voyez encore un acte de 868 dans Beyer, Vrhmdenbiich, n° 110. — Dans le recueil de Zeuss, au n° '200, nous voyons un certain Lantfrid faire don au monastère d'une silva in communiis qui peut enoraisser "^OO porcs au temps de la glandée. Il est clair que cette silva in communiis est la propriété personnelle de Lantfrid, puisqu'il en fait donation; elle n'est en commun qu'avec les paysans du domaine et seulement pour la jouissance.
à un donateur. On lit dans l'une d'elles : « Je donne à mes neveux et à ma nièce un bien que je possèdi; en le! canton et ([ui comprend tel nombre de manses avec constructions, terres, ])ois, prés, paquis, communia, esclaves manants et dépendants, en un mot tout ce (jiii est ma propriété *. » Dans une autre formule qui se rapporte à une donation mutnelle entre époux, la femme déclare donner à son maii « ses biens situés en tel lieu, c'est-à-dire lel nombre de manses, avec maisons, constructions, terres cultivées ou incultes, bois, cham[)s, prés, paquis, communia, tout intégralement, lout ce qui est sa propriété » '. Le même terme se retrouve, et toujours employé de la même façon, dans une formule oii un homme institue un héritier et lui fait cession de ses terres^; dans quatre autres où un propriétaire fait donation d'un bien foncier à une é^'Iise*; et enfin dans une charte de composition où le coupable fait cession à sa victime d'une propriété « consistant en manses, hommes manants, terres arables, forêts, champs, prés, paquis, communaux »^.
* Fofcinules, dans Zeunier, Lindenhrocjianœ 14, dans Rozière, n" 172: Dono rem meam in paxjo illo, id est ma7isos lanlos cum edifiriis, una cum terris^ silvis, campis, pratis, pascuis^ cotiimuniis, et rnancifiiis ibidem comnianentibus vel aspicic7itibus, (pddquid in ipso loco mca vidctur esse possessio vel dotinnaiiu. — Ou sait que dans la langue du temps les mots possessio et dominalio sont ceux qui marquent Ir plein droit de propriété privée; vel n'est pas une disjonctive et a le sens de et.
2 Formules, dans Zeumer, Lindeiihrogianiv 17), dans Rozière. n" l'.M : Mansos iantos cum domibus, cdi/iciis, curliferis, terris t<tm cnllis quam incultis, silvis, campis, pratis, pascuis, communiis, toliim cl ad iniegrum, quidquid sua fuit possessio vel dominntio.
3 Fonnules, dans /Annner, Lindetibroijinux 18, dans Ho/ière, n" IIS. Terris, silvis, campis, pratis, pascuis, communiis et maneipiis ibidem commanentibus , ({uantumcunquc mea vidctur esse possessio vel donnnalio.
* Lindenbrogiamv,, I, 2, 4, add. 5; Uozière, '200, iiOïJ, ôôl, oih.
* Lindenbrogiunx, 1(5; llozière, n" 2i'2
Dans tous ces ncios il est dit en termes formels el énergiques que ces communaux sont la propriété d'un |)articulier, mea est posiicssio vel dominalio ; ils n'appartiennent qu'à lui seul et ne lui sont pas communs avec d'autres hommes libres, puisqu'il les vend par sa seule volonté et sans consulter personne. Les actes disent encore qu'ils sont transférés de la propriété du vendeur ou du donateur dans celle de l'acheteur ou du donataire, de meo jure et dominatione investrwn jus et dominationem transfundo. — iNous pouvons affirmer, d'autre part, qu'il n'existe pas un seul acte en sens contraire, pas un où le mot communia ait un autre sens. Jamais on ne le rencontre avec la signification de terre aj)partenant en commun à un village. Les communia sont toujours dans l'intérieur d'un domaine, et sont vendus, légués, donnés avecce domaine. Ces ventes ou donations de communaux ne sont jamais faites par une communauté, mais toujours par un homme seul ou par une femme; toujours aussi les communaux sont vendus ou donnés à une personne seule, soit à un particulier, soit à une femme, soit à l'abbé d'un monastère, jamais à une communauté d'iiabitants. Nous observons même dans les quatorze actes que nous venons de citer que le domaine en question ne compoi'le aucune communauté d'habitants, puisque nous y lisons que ce domaine est occupé par des serfs, servi, mancipia, et qu'il n'y a pas place pour une communauté de paysans propriétaires*.
* Il faut faire attention de ne pas confondre avec ces communia une certaine çommunio silvse que nous rencontrons dans d'autres textes. Les chartes qui contiennent l'une s'expriment tout autrement que celles qui contiennent l'autre, et aucune confusion n'est possible. Les communia concernent des tenanciers serfs ; la comm?/^îio si/ya? concerne des propriétaires. Cette çommunio silvœ se rattache au régime des poi'tiones
LES COMMUNAUX DE VILLAGE, 43o
Tous ces textes moiUrent assez cinirement ce qu'étaient les communaux dans le domaine. Ce n'élait pas .précisément la même chose que les forêts et les j)àquis, puisque les pascua et les silvx sont nommés à côté des communia \ mais c/était une partie des forets et des pâquis, la partie (|ue le maître avait voulu rendre commune. Il est bien entendu qu'il ne s'agissait jamais d'une communauté de propi-iété, mais seulement d'une communauté de jouissance. Il faut rapprocher ces textes de ceux qui nous montrent les serfs ou colons exerçant un droit de pâture ou un droit de coupei' {h, bois, soit gratuitement, soit moyennant red(;vance au propriétaire. Le domaine comprenait ordinairement trois parts. Le propriétaire gardait l'une dans sa main et l'exploitait à son profit exclusif; c'était le manse dominical. Il avait mis la seconde entre les mains de petits tenanciers, serfs ou colons ; c'étaient les manses serviles ou ingénuiles. Il restait une troisième part, qui comprenait les terres incultes ou de culture trop diflicile; cette partie, ne pouvant guère être distribuée en tenures, était laissée par le propriétaire à Tusage commun des tenanciers. Tous ses tenanciers en jouissaient suivant certaines règles déterminées pai" le propriétaire, chacun d'eux pouvant envoyer tel nombre de moutons dans la prairie, tel nombre de porcs à la glandée*.
que nous avons décrit plus haut. Lorsqu'un domaine, par succession ou autroiiient, s'était |);u'tagé, les deux, trois, (|ualre, dix |iro|»ri»''l;(ii»'s ont chacun, outre une pari des terres eu culUire, une part dans la l'orèl. Suivant une règle qui était déjà dans la Loi rouiaine et dans la Loi des Hurgundes, et qui est si ualurelle qu'on |itMil croire (ju'clle a existé pailout, la part dans la foret est proijorlioiiin-lle à la part que chacun possède eu inanses. C'est ce qu'on voit dansbeau(toup de chartes de la région rhénane, où (|uelques utopistes ont voulu voir un parlajxe originel enire paysans lihres.
* Une charle du recueil de Neui^art, n" -iOti, montre clairinuMit celte
Tels sont les communaux de village, du quatrième au neuvième siècle. Ils se modifieront avec le temps et prendront plus tard un autre aspect, mais nous en avons marqué le vrai point de départ. Ils ne dérivent pas d'une prétendue propriété collective, dont on ne trouve nulle part aucun indice ; ils dérivent d'une jouissance concédée à des tenanciers par un propriétaire*. De
situation: Trndo...in villa Altenhurchy hohas h et quidquid ad illam pertinet ad unamquamque hobam 10 porcos saginandosin proprietate niea in silva Lotstetin. — Voilà une forêt qui est commune à des tenanciers pour la glanJée, mais qui est incontestablement « la propriété » d'un propriétaire.
4 Nous avons déjà en 1885, dans nos Recherches sur quelques problèmes dliistoire, attiré l'attention des érudits sur les communia. IXous faisions observer que, dans tous les textes où on les rencontrait, ils faisaient partie d'un domaine et non pas d'un village libre, qu'ils appnrtonaicnt toujours au propriétaire du domaine (ou de la portio de domaine), que ce propriétaire les vendait et les donnait librement sans consulter personne, et qu'enfin ce propriétaire déclarait expressément que ces commuîiia étaient sa propriété.
M. Thévenin, dans un article inséré dans les Mélanges Rénier, 1886, a essayé de me contredire, parce que ces faits contredisaient son pro])re système sur la communauté germanique. Voici comment il s'y est pris : 1° Il a commencé par énumérer tous les textes, que nous citons, et où des propriétaires déclarent vendre les communia « qui sont leur propriété » ; mais quelle conclusion tirera-t-il de là? Aucune. Une fois acquitté avec les textes, il n'en parlera plus, il n'en tiendra aucun compte, et il affirmera hardiment, contre tous ces propriétaires, que les communia ne doivent pas être leur propriété ; il n'a ainsi accumulé les textes que pour se mettre contre eux. — 2° A ces textes sur les communia il ajoute une trentaine d'autres textes sur la communio silvse\ il ne paraît pas s'apercevoir que c'est tout autre chose. La communio silvse est, en effet, l'indivision de la forêt contenue dans un domaine, lorsque ce domaine s'est trouvé divisé enportioiies, c'est-à-dire quand les successions ou les ventes ont établi sur un même domaine deux ou plusieurs propriétaires. Cela n'a aucun rapport avec les communia^ mais à l'aide de cette habile confusion M. Thévenin fait quelque illusion au lecteur inattentif. — o" 11 imagme que le mot dominalio, qui est employé dans la plupart de nos textes, signifie autre chose que la propriété. Voilà une affirmiition qui a pu séduire quelques lecteurs absolument ignorants des textes ; mais tout homme qui les connaît sait fort bien que dominalio se rencontre un millier de fois dans les chartes, toujours avec le sens de propriété, sans aucune exception, et aussi bien dans les mains d'urte femme que dans
même que presque tous nos villages sont issus d'anciens domaines, c'est aussi dans l'organisme intime de ces domaines que se trouve l'origine des communaux de village.
celles d'un évoque. C'est un terme synonyme de propricias, jits. pjssessio, l'olesias; aucun éiudit n'en a jamais doulé. Pour M. Thévenin, c'est un terme spécial, qui ne s'applique qu'aux communia. Pourtant nous le trouvons dans des cenlaines de chartes où il n'y a pas de communia. Il soutient que jus et dominaiio sont deux choses différentes; pourtant nous les trouvons presque toujours ensemble et appliqués à un même immeuble. il veut que dominatio signifie « une dépendance d'un centre d'exploitation )), ce qui est purement fant;iisiste. Qu'il regarde seulement, entre mille exemples, dans le recueil de Pardessus, les n°» d79, 186, 250, 254, 500, 561 , 565 ; dans le recueil de Zeiiss, les n"* 10,15, 42, 52, 56, 59, 1 51 , 176; dans le recueil de Neugart, les n"' 10, 12, 56, 72, 84, 147, 176; dans le Codex Fiddensis, les n"" 55, 174, 224, 244 ; et qu'il dise s'il peut encore soutenir que dominatio signifie autre chose que le plein droit de propriété privée. Et c'est sur ce contre-sens arbitraire et voulu qu'il constiuit toute sa théorie. — Il prétend qneadjaccntia est la même chose qu communia, quoiqu'il n'y ait aucun rapport entre les deux choses, et quoique cela soit démenti par un des textes mêmes qu'il cite, la Lindenlnogiana'i, qui énonccles deux choses comme distinctes. Qu'il regarde d'ailleurs le Polyptyque de Saiid-Remi, XYU, 1 ; XVIII, 1 ; XIX, 1, etc., et il verra si adjaccntia signifie des te;ies communes. — 4° Arrêté par le mot legitimus, lequel se trouve des milliers de fois dans nos chartes et qui signifie toujours conforme aux lois, il décide que legitimus doit sii:nifier ce qui n'est pas conforme à la loi, ce qui existe en dehors des lois. On ne peut pastiaiter la langue avec jjIus de désinvolture. — Je ne puis insister sur toutes les inexactitudes qu'il y a dans cet article. Il a merveilleusement les dehors de l'érudition; allez au fond, vous ne trouvez (|ue méprises OM témérités conjecturales. C'est fort bien d'accumuler les textes, mais il faut aussi les comprendre, et surtout ne pas les inlerjiréler à rebours. Il ne faut voir dans les textes que ce qui y est; mais aussi il fiiut y voir tout ce qui y est. Or iM. Thévenin a certainement lu les textes «[u'il cite, mais il n'y a pas vu trois choses: 1' Que chaque particulier déclare expressément que ces communia sont sa propriété; 2" ()w ces communia ne sont jamais situés dans des villages libres, mais toujours dans des domaines; 5° Que les habitants de ces domaines ne sont pas des paysans libres, mais toujours des serfs, mancipia, ce qui exclut toute |)ossibilité de propriété collective. Je crois (pu», l'effort de .M. Thévenin pour se débarnuiseï' de quelques faits qui le gênent, est plus ingénieux (prérudit.
FusTLL nii GocLANcits. — Lallou ot lo dotii;i;no rural.
Apres avoir étudié riin après l'autre les différents éléments qui composaient le domaine, nous pouvons nous faire une idée d'ensemble de ce qu'était le domaine rural au septième et au huitième siècle. On l'ajjpelait le plus communément du nom de villa, et cela aussi bien au Nord qu'au Midi, aussi bien dans la région Rhénane qu'en Aquitaine. L'étendue en était infiniment variable; mais l'organisation intime en était partout la même, sauf des exceptions toujours possibles, mais qui n'ont pas laissé de traces dans les documents. Regardez en Provence et en Anjou, regardez sur les bords de l'Escaut, de la Moselle et du Rhin, la villa est toujours constituée de la même façon.
Elle est un composé de terres et d'hommes. Les terres comprennent, en général, tous les éléments de culture : champs en labour, prés, vignes, bois, pâquis.. Les hommes sont de conditions diverses, esclaves, lites, affranchis, colons, quelquefois hommes libres. Ces terres et ces hommes sont unis et associés par un lien indissoluble: ni la terre ne peut être enlevée aux hommes ni les hommes à la terre.
Au-dessus de ces terres et de ces hommes s'élève un propriétaire unique. Assez souvent, il est vrai, il est arrivé qu'un partage de succession ou une vente partielle ait divisé la villa. Elle se trouve alors répartie entre deux ou plusieurs propriétaires, d'ailleurs indé-
pendants l'un de l'autre et ne formant pas une association.
Cette villa est une propriété héréditaire. Le propriétaire la vend, la donne, la lègue avec une pleine lihcité. Que Ton prenne la région du Rhin et de l'Escaut ou celle de la Gironde et de la Loire, le droit de propriéhy est de même nature; les actes de vente, de donation, de testament s'y font dans les mêmes formes. Le droit du propriétaire est sans limites et sans réserves. Parmi les diverses sortes de terres qui composent la villa, il n'en est aucune qui échappe à cette propriété complète, pas même la forêt, pas même le marais ou le sol inculte.
Cette villa ou ce domaine, quelquefois très vaste, ne formait jamais une masse confuse. Chaque homme avait sa place, chaque parcelle de terre avait son rang. Un organisme très simple et très régulier mettait l'ordre partout. Tout d'ahord la terre était divisée en doux parts: celle que le propriétaire s'était réservée pour son exploitation personnelle ou pour sa jouissance, et celle qu'il avait concédée et distrihuée en tenures à ses hommes. La part réservée s'appelait spécialement le manse du propriétaire, quoiqu'il fu« aussi hien [)r()priétaire de tout le reste et au même titre.
Ce manse domanial comprenait d'ahord la maison * où il hahitait avec sa famille quand il occupait son domaine ou qu'il venait le visiter. Celle maison, (|iii ( hez les Romains s'appelait habituiin dominiva % est généralement appelée au moyen Age ami ou domm dominiar'.
* Polyptyque de Samt-Germain, 11, 1, etc. : Mansiim ({ominicalum cum casa.
* Colunielle, IX, pr.vfatio.
' FonmiU's do Ilo/irrc, n" 225 : Mnnsum indominicntum rtim dnmo condigue ad hahilandinn. — Casa dinninint, Vohjptiiquf dr Saint- Germain, U, h m, 1; IV, I, Ole. — Volypiyqnc de SanilMaur, 'J. —
Le nom de sala lui est aussi donné, surtout dans les régions plus germaniques du Rhin et de l'Escaut ^ Les documents ne nous renseignent pas assez sur la physionomie de ces maisons. Le poète Fortunatus en vante plusieurs; il parle de portiques, de colonnes, de salles de bains, comme si rien n'était changé depuis l'empire^; mais cet écrivain parle une langue de convention dont il est difficile d'apprécier le degré d'exactitude. Il est peu vraisemblable que ces brillants palais aient subsisté longtemps. Les chartes ne donnent aucune description. Le peu que disent les polyptyques sur ce sujet donne plutôt l'idée de constructions vastes que de bâtiments élevés ou élégants. Peut-être ressemblaient-elles plutôt à nos grandes fermes qu'aux riches maisons de plaisance de l'empire. D'autre part il n'est jamais dit qu'elles fussent fortifiées; elles n'avaient par conséquent aucune ressemblance avec les châteaux féodaux de l'époque suivante. Ce n'étaient pas des demeures de guerriers ; c'étaient des demeures de propriétaires fonciers et d'agriculteurs.
En avant de cette maison se trouvait une cour, que nous devons signaler parce qu'elle a eu une grande importance dan s l'existence des hommes du moyen âge; on l'ap-
Fragment du Polyptyque de Saint-Berlin, art. 15. — Polyptyque de Saini-Remi, VI, 4 ; VII, 1, etc.
* Lex Alamannorum, LXXXIII, 1, édit. Pertz, p. 74, LXXXI, édit. Lehmann, p. 140 : Si quis fucum in noctem misent ut donius incenciat vel sala. Ce qui dorme à cet article son vrai sens, c'est que le paragraphe suivant parle de l'incendie d'une maison de serf, scm domus. L'incendie d'une sala est puni d'une amende de 40, celui d'une maison d'esclave d'une amende de 12 sous; l'une est à l'autre comme 40 est à 12. — Charla Angelherti, a. 709, Pardessus, n° 474 : Quod mihi ex paterno jure prove7iit, hoc est casatas XI cum sala. — Charla Beriilendis, a. 710, n" 476 : Casatas 5 cum sala. — Bi'eviarium, à la suite du Polyptyque d'irminonf p. 501 : In fisco dominico salam regalem ex lapide factam optime.
- Voyez dans Fortunatus la description de la villa Bissonnus, de la villa Priumiacum, de la villa Vereginis (Carmina, I, 18, 19, ^0).
])e]3i\tcurtis\ ce ({ui était le même nom que dans l'empire romain*. Cettecourétait ordinairement close delous côtés, et Ton n'y entrait qne par une ou deux portes % Autour d'elle étaient les dépendances delà maison du maître, c'est-à-dire sa cuisine, son cellier, sa salle de bains, ses écuries, ses étables, ses grandes, sa boulangerie, son pressoir ou sa brasserie*; quelques ateliers pour les travaux de menuiserie ou de charronnage, quelques cabanes pour ses serviteurs, un atelier pour quehjues femmes serves qui fdaient ou tissaient pour la famille; cet atelier s'appelait, d'un ancien mot grec, gyneceum^. Là aussi, ou non loin de là, se trouvait une église ou
* Curtis dominica {Polfiptfique de Saint-Germain, IX, 9; XX, 3; XXV, 5). — Mansus dominicatus cum curte {Polijfdjjque de Saint-Rcnii, I, 1 ; II, 1, etc.). — Loi des Alainans, IX, X, XWI. — Loi des lîavarois, X, 15; XXI, 6 : Per curies nohilinm. — Flodoard, Hisl. Rem. eccl.: Per circuilum cortis. — Noter que le mot curtis a aussi d'auties significations ; il désigne quelquefois, ainsi que nous l'avons vu, le domaine entier. Il y avait aussi des curtes serviles [Codex Laureshamensis, n° 110).
"^ La forme classique était chors ou chorlis; Caton, Dere rustica, 50: Cortem bene purcjato. — Cf. Varron, De re rustica, I, 15.
3 FormuliB Andegavenaes, 1 (c) : Casa cum curte circumcincta. — Capitulaire De viUis, art. 41 : Ut .rdificia inira curtes noslras vel sepcs in circuitu bene sint custodita. — Curliculam strenue clnusam [Dminrium à la suite du Polyptyque de Sainl-Ccrmain^ édit. Guérard, p. ."05) — Curtem cum porta lapidea{i\nd(im, p. 301). — Curlem mura circumdatam cum porta ex lapide jacla (ibidem, p. 304). — Curlem scpe munitam cum duabus partis liqneis (ibidem, p. 305). — Neugart, n" 5'iG : Curtem cum casa celer isque wdifiriis muio scpcque circumdalam. N" lll'i: Casa cum curte dansa.
* Loi des Bavarois, X, 3 : lîalnearium, pistoriam^ coquinam. — I oi des Alamans, LXXXl : Si infra curlem inccndcrd scnrinni aut (irauiam vel cellaria. — Brevinrimn à l;i snilc du Pohjphiijiic d'irminon, cdil. Guérard, p. 501 : Stahuluiii, coquinam, pistrinum, spicaria, scurias. — Polilj)tij(lue de Sainl-Iicini, I, I : ]l(uisus dominicains cutn icdi/iciis. larculari, curie et scnriisrt Itorln. — Ibidctn, VIII, I : Cum ctllano, lauhta, horrea, coquina, stabula, torcular.
^ Capitulaire De villis, i5 : Ad genitia nnslra, opcra ad tempus dure faciant, id est Uiium^ lanani, etc. — Ihrvtarium, p. 'JOS : l'.st ihi gcnicium ubi sunt fonimc 'Jii /// (jud repcrinuts sarcilrs .") cl camisilcs 5. — Jjdi des Alamans, LWX: Pueila de gynccio. — (in'g«»irr do Tours, Hisl.
une chapelle. Elle appartenait comme tout le reste au propriétaire, et était à l'usage de ses hommes. Un prêtre la desservait, choisi par le propriétaire avec l'aveu de l'évêque diocésain. 11 était souvent un serf du même domaine, et le propriétaire l'avait affranchi pour en faire son prêtre. Il vivait à demeure dans le domaine, et il était de règle que le propriétaire lui concédât un ou deux manses*. Telle est l'origine d'un grand nombre de nos paroisses rurales.
Puis venait la terre domaniale. C'était en premier lieu un petit parc, arboretum, viridariunij broilum, et un jardin potager, hortus^. Plus loin, c'étaient des champs en labour, des prés, des vignes. Lorsque le dominicum était d'une grande étendue, on le partageait en plusieurs culturx '.
IX, 38 : Qtise in gynœcio erant positse. — Charta Eberhardi, dans Pardessus, t. II, p. 357 : In ginecio iiosiro.
* Concile de Chalon, 642, c. 14 : Oratoria per villas poientum. — Concile d'Orléans, 541, c. 33 : Si quis in agro suo postulat habere diœccsim, primum terras ei deputet sufficienter; ibidem, 7 : Ut domini prœdiorum in oratoriis fninime contra votum episcopi peregrinos clericos intromitlant . — Charte de 636, n° 276 : Villam Nigromontem cum ecclesia..., villam Campaniacum cumecclesia. — Diplomata, n''306 : Ecclesiam et villam de Argenteria. — Charte de 680, dans Pardessus, n" 593: Donamus... curies noslras cum ecclesiis. — Charte de 694, ibidem, n° 432 : Donc mansum indominicatum et ipsam ecclesiam ad ipsum mansum pertinentem. — Testament d'Abbon : Ecclesiam proprietatis nostrse [ibidem^ II, p. 371). — Polyptyque de Saint-Germain, II, 1 ; III, 1 ; VI, 2; Vil, 2, 83; VllI, 2; IX, 4 et5; XIV,2;XV,2; XV1,2, etc. — Po/ï/pf/y^Mc de Saint-Remi, XIII, 37 et 39, etc. — Neugart, n° 306 : Wolfart fait don d'une église ; n° 112 : Peratoltus et conjux mea Gersinda tradimus ecclesiam nostram.
2 Polyptyque de Saint-Maur, 9, à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, édit. Guérard, p. 284 : Mansum indominicatum cum viridario. — Polyptyque de Saint-Remi, III, 1 : Mansus dominicains cum horto et viridario. — Ibidem, X, 5 ; XI V, 2 ; XVII, 1 . — Polyptyque de Saint-Germain, XXII, 1 : Broilum muro pctrino circumcinctum. — Sur ce qu'on appelait hortus, voyez un long passage dans les Statuta abbatise Corbeiensis à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, édit. Guérard, p. 314-316.
^ Polyptyque de Saint-Germain, 111, 1 : Habet ibi (il y a) culturas 8
Presque toujours le domaine comprenait une forêt ou un bois, silva. Le polyptyque de Saint-Germain, qui décrit des domaines qui avaient été constitués à une époque ancienne et qui avaient appartenu à des particuliers avant d'nppartenir à Tabhaye, donne lieu à cette remarque que la forêt faisait toujours partie du dominicum *. Loin qu'elle fût, comme on Ta soutenu, la propriété commune des paysans, elle était toujours dans la partie réservée du propriétaire. Il était d'ailleurs ordinaire, nous Tavons vu, que le propriétaire y concédât des droits d'usage à ses colons et à ses serfs. Mais c'était lui qui déterminait dans quelle partie de sa forêt ils cou])eraient du bois ou enveriaient leurs porcs, et quelle partie il voulait s'en réserver pour ses besoins personnels ou pour ses chasses.
S'il se trouvait un cours d'eau dans le domaine, on y établissait un moulin. Nos chartes ne nous montrent jamais un moulin qui apj)artienne aux |)aysans'. Le moulin appartient toujours au propriétaire \ II fait partie du dominicum *. Les paysans y font moudre bMii*
qiiw hahenl bunuaria (55. — V, 1 : llabeL ibi adluras A qnœ habcnt hunuaria 257. — VI, i, etc.
1 Polyplijqiw de Saitil-Germain, II, 1 ; Ilf, 1 ; iV, 1 ; V, i ; VI, 1 ; VII, 3, etc. — Il en est de même dans le Vol u plu que de Sainl-Remi, I, l ; lll, 1 ; XII, 1; XV, 1 ; aucnni^ siUui n'est nn'iilionnt'r en dcliois du domiiiirum. — Do niArnc encore dans le registre. iW, Pruni, u"' 55, oi, 5.'), 45, 4t), 58, 61, 63, 64, 66, etc.
- Nons disons les « cliarles », mais il est tort admissible (|n'il y ait eu des moulins en dehors des domaines, par exemple dans des bourgs, moulins qui en ce cas appartenaient à de simples lionnnes lilues {Lcx Salica, Wll ; Lex Ldiujohm-doriuu, llolliaris, 1 il>, 150; Ivx Mnmaniionim, >^7i).
•"• Codex WLsscnihiouirnsts, ti ; LiiiHrid l'ail donalion d'une terre avec 43 esclaves et cinii iniilnm siio. — lieyer, Llrliundcnhurh, u"6: A«lal}iysilo parle de ses (piatie moulins, niolcmlinos mens quatuor. L'expression cum fariiuiriis ou cuni. nmlcn Unis se reneoulre dans une loule île chartes parmi les éléuKMils d'un domaine (voycv, Marcnll'e. II. i).
'' noIiiiilipiucdrSdtnl-Ccrnuiin. II! 1 ; lll. I;VI, I; Mil. I; l\. I5S; XIII, 1 ; W, 1 ; XYI, I. etc. Vobjidijquc dr Sninl-lirnu, VI, I ; MX, 1.
grain moyennant une rélribnlion. ïantôl le propriétaire exploite lui-même son moulin en y plaçant un de ses serfs, tantôt il l'afferme à un homme qui lui en paye un cens déterminé \
Autour et comme au-dessous de la terre domaniale était la terre en tenure, distribuée en manses de serfs et en manses de colons ou d'affranchis. C'était la terre dépendante à l'égard de la terre du maître. On disait dans la langue du temps qu'elle regardait vers celle ci, ad eam aspicit, qu'elle lui appartenait, ad eam pertinel % et ces expressions étaient justes, puisque le propriétaire de l'une était aussi bien propriétaire de l'autre.
Chaque manse était cultivé par le travail individuel du tenancier; la terre domaniale l'était par le travail collectif des mêmes tenanciers. De celte façon, le tenancier payait son fermage, pour la plus grande partie, en travail manuel. Le propriétaire recevait peu d'argent, mais il était sûr que la terre qu'il se réservait serait toujours cultivée. Tel était Tarrangcment qui peu à peu,
* Ainsi, dans le Polyptyque de Saint -Germain, un colon tient un moulin et en paye au propriétaire 16 muids de vin {VII, 37); autres exemples : XIII, 107 ; XV, 1 ; ailleurs, trois moulins payent un cens de 300 mesures de mouture (XXI, 1). Les 22 moulins du grand domaine de Villemeux rendent au propriétaire 1500 boisseaux de farine et 16 sulidi (IX, 2). — Un moulin d'un domaine de Snint-Remi paye 37 sous de cens (PohjjHyque de Saint-Remi, XIII, 1).
2 Villam Vernicellse,... cian coloniis ad se pertinentibiis (Pardessus, n° 300). — Villam Avesam cum... quant umcmique in eo loco aspiccre videtur (ibidem.) — Et quidquid adipsam villam respicit (ibidem, n° 102). — Villa Merido cum omnibus quae ibi adspiciunt (ibidem, n° 457). — Villam Solemium cum omnes res quse ibi aspiciunt (ibidem, n° 46G). — Villam Clippiacum... et quidquid ad ipsam villam aspicere tel perlinere videtur (ibidem, a" 563). — II est clair que dans ces exemples, qui constituent une vieille formule, villa est pris dans son sens ancien de maison du maître. — Mansum unum [dominicum] cui aspiciunt quatuor mansi serviles (Rozière, n" 200).
depuis le temps de Tempire romain jusqu'à Tépoque carolingienne, s'était établi dans les habitudes.
Les hommes étaient inséparables de la terre. Le propriétaire pouvait renoncer à son domaine, le donner, le vendre, l'échanger; le tenancier, serf ou colon, ne pouvait pas renoncer à ^a tenure, ni le propriétaire bi bii enlever. Si le domaine était vendu, le tenancier élait vendu avec lui ; par quoi il faut entendre qu'il conseivait sa tenure sous le nouveau propriétaire et aux mêmes conditions. Ce serf ou ce colon était littéralement l'homme du domaine, et comme le domaine élait souvent appelé potestas, c'est-à-dire propriété, on en vint à appeler ce colon ou ce serf homo potestatis; l'expression a duré sous la forme de « homme de pôté » pendant tout le moyen âge. 11 ne semble pas que les tenanciers eussent l'habitude de vivre épars, chacun sur un manse. Ils se rapprochaient plutôt les uns des autres pour former un viens, c'est-à-dire un village. Ce village s'établissait ordinairement à peu de distance de la maison du maître et un peu au-dessous d'elle.
Les revenus que le propriétaire tirait de son domaine se composaient de trois parties : 1** les fruits, fruclu^, c'est-à-dire les [)roduits dii dominiotm; 2° le trihtdu'u ouïe redditm, c'est-à-dire la r(Mlevance en argent ou vw grains que chaque tenure lui livrait*; 3** ce (ju'un Icxle
* Grégoire tic Tours, Hisl.^ VI, 45: De domibua niilii ronct'ssis, lam de fructibus quam de tributis plurinm repanivi. — Idem, Di' (jlor. martyr., i05: liediius met tam de tribut is (lunm de fructibus. — Testamenlum Bertramni, I, p. 200 : De villis qiiidtjuid in Iributum annis, singulis poieril obvcnire^ metlictas jxiitpcribus eroijctur. — Ihidi'iii, p. 200: De tribulo villarum. — (irôgoire, Ilist., X, 19: Qun' de tributis aut reliqua ralione ccclcsiie inventa sunt. — Diplomata, n" 555 : Tnbulum curlis. — Vila Eli(iiï, I, 17: Tcrr.v redit dus rapiosos. — MarciiUe, II, 36 : Hrdilus lerrœ. — Diplo)n<dn, n" 5 l'J : Qnoil redditus tt'rnv partibus ipsius iKisilic.v rcddcre contcmnerent. — Cf. iNeu^arl, n" 2")0 : Duo*um scrvurwn Iribula.
appelle suffragium, ce que plusieurs autres désignent par l'expression vague reliqua bénéficia^; c étaient des revenus accessoires et variables; aussi ne sont-ils pas inscrits dans nos polyptyques ; apparemment, nous devons y comprendre les amendes pour délits, peut-être le droit de mariage, surtout le meilleur meuble dans la succession d'un serf, et le retour de tout son pécule et de sa terre s'il ne laissait pas d'héritiers légitimes^.
Tel était le domaine rural avec ses vieilles limites persistantes ' et son unité ineffaçable, malgré les partages de succession qui y plaçaient quelquefois plusieurs propriétaires. Ce domaine formait à lui seul une société complète, un petit nombre qui se suffisait à lui-même. Il contenait ordinairement tous les genres de cultuie nécessaires à la vie : champs de céréales, prairies, vignes, linière, houblonnière, bois de haute et basse futaie. On y faisait la mouture ; on y faisait le vin, la bière, le linge et les vêtements. On y exécutait tous les travaux de charronnage et de menuiserie. Le tenancier bâtissait et réparait lui-même sa maison avec le bois du domaine ; il réparaît même la maison du maître. Visiblement, ce paysan allait quelquefois à la ville voisine pour vendre
* Testamentum Berlramni, I, p. 200 : De villis quidquid aut in tribulum aut in suffragium annis singulis potevit obvenirc. — Bertrainn ine paraît désigner les mémos profits accessoires et éventuels par les mots : Rcliquis conditionibus quod de prœdictis agris speratur. — Diploviata, ir 117: Curn reliquis beneficiis. — Ibidem, n°' 209, 284, 312, 3S6, 410: Cnm reliquis quibuscunque beneficiis. — Ibidem, n" 305: Gain beneficiis vel opportuniiatibiis eorum.
"^ Cette clause du retour du pécule ou de l'éventualité de la succession est exprimée dans beaucoup de chartes par les mots ciim peculio ou pecidiarc ipsorum.
^ Termini, decusre [Diplomata, n" 263). — Cuni lermino, cum teniiinis [Diplomata, n°' 268, 300, ■413, etc.) — Inter lapides, mêlas et fossas (ibitlcm, n" 409). — Fer terminus ac loca a nobis designala (ibidem, a°» 395, 409).
son blé OU ses volailles ; mais il prenait peu à la ville. Le domaine vivait entièrement de sa vie propre.
A ce domaine, souvent très étendu, et toujours composé d'éléments fort complexes, il fallait une petite administration. 11 était rare que le propriétaire put l'administrer lui-même. Ce propriétaire était ou un évoque, ou un abbé, ou un riche laïque, et ne pouvait s'occuper des mille détails d'une culture. Les anciens Romains avaient eu levillicm, chef des esclaves et intendant, qui leur commandait au nom du maître ; ce villicus se retrouve, sous ce même nom et avec les mêmes attributions, jusqu'au dixième siècle*. Les Romains avaient aussi sur les grands domaines un aclor ou agenSj véritable administrateur et chef du personnel ; nous retrouvons aussi ce nom et cet emploi au moyen Age*. J^a Loi des Burgundes prononce que, si un esclave est accusé par un étranger, cet étranger doit s'adresser à son maître ou à Vactori[uï régit le domaine". Ces adores ou agentes sont signalés dans un grand nombre de formules*. Grégoire de Tours raconte cette histoire signilicative ; La fille de Bérétrude possédait une villa, dont un ceilain Waddo voulait s'emparer. 11 envoie d'abord un message à VagenH lui prescrivant de tout [)réparer \h)uv \o recevoir, comme si la villa était à lui. Mais V((grns lassemble les hommes du domaine et dit: Tant (jue je serai en vie, Waddo n'enti'cra pas dans la maison de
* Le villicus est iiHMilioiiiiô dans lu dcscriplioii (lt> la villa de Slaiii (à la suite du Poiyptijquc d'Inninon, éd. (îuérard, p. 541), ol dans un aulrc docuuienl {ibidem, |). 7)ùi). — Cl". Diplomida, u" 5tii.
2 Un docuniont du ivj^nc do ('diarU'Uia;;no si-;nale un aclor curlis, ci un autre un aclor villarum [ibidem, p. 7)45 cl r»'2.'>).
' Lex liurifundiouum, XVll, 5. (If. \X\1\, .">. — Les romana liur- (jundionum, V et VI : Aclor ({ui posscssioni in.rcsl.
♦ Formulx AmlcyavenscSy 121. — Marcnllo, 1, 5; il, ;> ; il, r»l». — Uilu ricensesj ''2 ; etc.
mon maître. Il se place à la porte et livre un combat à Tenvahisseur ; il est tué, mais ses serviteurs le vengent en tuant à son tour Waddo. Voilà comment les serfs défendaient au besoin le bien du maître*.
Avec le temps, les termes de villicus et à'actor deviennent moins fréquents. Ils sont remplacés par celui de major^y qui a persisté pendant tout le moyen âge et qui est devenu notre mot maire. Faisons d'ailleurs attention qu'il ne s'agit pas ici d'un maire de village, mais d'un maire de domaine. Il est toujours choisi par le propriétaire. Rarement il est uq homme libre, presque toujours il est un colon, quelquefois un serf; c'est-àdire qu'il ressemble, pour la condition sociale et pour la dépendance, à la majorité des hommes du domaine^ C'est l'ancien principe romain. Si le domaine est très étendu, il a sous ses ordres des decani; c'est peut-être le reste de l'antique distribution des esclaves ruraux en decurix. Charlemagne ne voulait pas que les maires de ses domaines fussent pris parmi les hommes les plus riches de la villa ; il voulait pour cet office des hommes de condition moyenne*. Au-dessus de plusieurs do-
* Grégoire de Tours, Hist.y IX, 55.
2 On a souvent répété que les mots major eimajorissa se trouvaient dans la Loi salique ; mais il faut observer qu'on ne les lit que dans le texte de Hérold et qu'ils ne sont dans aucun des 66 manuscrits existants. — Le mot major, qui n'était pas tout à fait inconnu en ce sens dans la société romaine (Saint Jérôme, epist., 2) et qui se retrouve dans la Régula magistri, c. II, devient surtout fréquent au temps de Charlemagne. Capitulaire De villis, c. 10,26, 60; Polyptyque de Saint-Germain, 'I, 2; IV, 36; VIll, 25, etc. ; Polyptyque de Saint-Remi, I, 15 ; VI, 50 ; IX, 19, etc. ; Capilularia, V, 107, 174.
^ Sur les terres de Saint-Germain le îuajor est plus souvent un colon qu'un serf, parce que sur chaque domaine les colons sont plus nombreux que les serfs. Ex.: Walafredus, co tonus et major [II, 2; IX, 8; IX, 271; XIII, 51; XVII, 5; XIX, 5; XXI, 5; XXIV, 2). Pourtant on en trouve un qui est serf.
^ Capitulaire De villis, art. 60 : Nequaquam de potentioribus hominibus majores fiant, sed de mediocribus.
LE GOUVERNEMENT INThlUlEUR DE LA VILLA. 440
mai nés et de plusieurs maires, le roi, les évêques ou les riches laïques plaçaient un agent qualifié du titre élevé dejudex.
Tous ces hommes, qui étaient dans la dépendance la plus étroite à l'égard du propriétaire, étaient chargés de la gestion du domaine et à ce titre commandaient à tous les serfs et tenanciers. Leur première obligation était de recueillir les redevances en argent ou en nature ; ils gardaient celles-ci pour la table du maître ou, s'il y en avait trop, les vendaient \ Leur seconde obligation, et celle-ci quotidienne, était de diriger la culture du dominicum. Ils veillaient aux labours, aux semailles, à la fenaison, à la moisson, à la coupe des arbres. C'était donc eux qui piescrivaient à cha(|ue tenancier ses jours de corvée et la nature de son travaiP. Les tenanciers voyaient rarement le maître, mais tous les jours son représentant. Nous nous tromperions visiblement si nous pensions que les serfs et colons fussent indociles vis-à-vis de ce maire qui était au fond leur égal. Les esclaves élevés à quehjue commandement sont d'ordinaire plus sévères et j)lus méticuleux que leurs maîtres. Quelques faits donnent à penser qu'ils avaient un intérêt dans leui* gestion, et gardaient pour eux tant pour cent sur les pioduits du domaine'.
* Charla Anncmundi^ Diplonutta, n" S'ii, Pardessus, II, p. lO'i: Villicos disposîiinws qui fidclilcr cetisua et (ribula (jiucrereiU ar fitieliler reddcreid. — Sur cela, il faut lire \v capilulaire De vil/is, en .songeant que les Di//.e royales n'iMaieril [)as orgaïusécs autrenionl que celles (les évèques et des particuliers, ainsi (jue nous l'avons élaMi plus iuiul. — Cf. Loi des Alainans, XXlll, et Loi des Bavarois, l, li,
* Capitulaii-e De villis, ait. 5 : Seminare aut avare, messes collicjtre, jcnum sccarc. vindemiare... pnvvidcai ar instiluere faciat quomodo factum sii. Voyez les art. '25, 24, 3i, 57, 51), 02, 70.
» Voyez Guérard, Prolégomènes, p. 454.
Pour celte population qui comprenait souvent ])lusicurs centaines d'âmes, quelquefois un millier et davantage, il fallait une sorte de gouvernement. Or les autorités publiques n'avaient dans le domaine aucun représentant. La seule autorité possible était celle du propriétaire. Cette autorité n'a jamais été instituée par une loi ; elle s'est établie par la nature des choses. Elle résultait surtout de la condition sociale des hommes qui habitaient le domaine. Ils étaient ou esclaves ou affranchis ou colons. Les esclaves avaient été de tout temps les sujets du maître, qui était pour eux ce que l'autorité publique était pour les hommes libres. Les lois impériales et les conciles avaient interdit que le droit de justice allât jusqu'à la peine de mort ; mais cette prescription même n'était pas toujours exécutée*. En tout cas le maître punissait les fautes de l'esclave avec un pouvoir absolu et sans appel. L'affranchi était à peu près dans la même situation que l'esclave, car il n'était vraiment libre que vis-à-vis des autres hommes; vis-àvis de son maître il restait un sujet, surtout quand il continuait à demeurer sur sa terre. Il est vrai que pour des pénalités injustes l'affranchi avait le droit de s'adresser à la justice publique ; mais en pratique cela lui était fort malaisé, et il risquait de perdre beaucoup en mécontentant son maître. Quant aux colons, ils étaient en droit des hommes libres ; en fait nous voyons que dès l'empire romain le propriétaire exerçait sur eux un droit de justice et de coercition. Les colons qui ont rédigé l'inscription du saltus Burunitanus nous disent que plusieurs d'entre eux, qui sont hommes libres « et même citoyens romains », ont été enchaînés
^ Ainsi nous voyons dans Grégoire de Tours, Hist., VU, 47, qu'un esclave est mis à mort par les amis de son maître qu'il' avait voulu tuer.
et battus de verges pour une faute que le maître leur imputait \ Une loi du Gode Théodosien prononce que le maître peut mettre aux fers son colon, dès qu'il le soupçonne de vouloir quitter le domaine ^ Une autre loi du Code Justinien marque bien que le colon qui s'était enfui était ramené sur le domaine et que c'était là, c'est-à-dire par son maître, qu'il était encbaîné et puni\ Une loi de 412 prononce que le mémo crime qui en la personne des hommes libres est puni par l'autorité publique, est puni par le maître luimême s'il s'agit d'esclaves ou de colons *. Il était donc dans les habitudes romaines que le propriétaire exerçât le droit de punir sur les trois catégories d'hommes qui habitaient sa terre. Rien ne permet de supposer que ce droit ait été diminué dans les siècles suivants.
Les législations écrites par les Germains ne disent pas que le propriétaire eût une juridiction. Elles ne s'occupent jamais,, sauf deux exceptions que nous avons expliquées, de l'intérieur du domaine. Mais c'est" ce silence même qui est significatif. Elles punissent l'homme libre qui a frappé ou dépouillé l'esclave ou l'affranchi d'un autre; elles ne disent rien de celui qui
* Corpus tnscnptionum latinaruni, t. VIII, n" 10570 : Alios nostnitn adprehendi et vexari, alios vinciri, nonnullos cives eliam romanos viniis et fuslihus effligi jussit.
- Code Tliéodosion, V, 9, 1 : Colonos qui fufiam mcditnnlur, in scrvilem conditioncm ferro liijari conveîiict, ul officia quœ liberis congntunt, mcrito servilis condemnaiijnis compcllaitlnr itnplere.
* Code Justinien, XI, 55, 1 : Si ah.sn'sscrint, rcvocati vinculis p:rnis(iu( subdantur. Il ressort de là que ce n'est pas l'autorilé publique qui punit le colon coupable; mais en revanche elle punit l'autre proprit'laire (jui l'a reçu sur sa terre.
* Code Théodosien, XVI, 5, 52 : Servos dominontm admonilio, colonos verherum crehrior icliis a prava rcligione rcrocabit, ni malunt ipsi {domini) ad prxdicla dispendia relincri. Le crime visé ici e^t riiéiébic.
a frappé ou dépouillé son esclave ou son affranchi*. Elles ne parlent pas des délits ou des crimes commis dans l'intérieur d'un domaine et entre gens du même maître. Elles punissent l'esclave qui a tué un autre esclave, si cet esclave appartenait à un autre maîl.e que le meurtrier ^ Elles punissent le rapt d'une affranchie par un affranchi,* si cette affranchie appartenait à un autre maître". Si les lois ne connaissent pas les délits et crimes commis dans l'intérieur du domaine, c'est qu'ils sont soumis à une juridiction privée.
Si un serf a commis un délit hors du domaine, c'est l'autorité publique qui le jugera. Encore n'est-ce pas elle qui le saisit et l'arrête. L'autorité publique ne connaît que le maître; elle somme ce maître de lui amener son esclave*. D'autres fois, la victime du délit somme le maître de punir lui-même son esclave, et si le maître s'y refuse, c'est lui qui est passible de la composition due pour le délit ^ La responsabilité du maître est partout mentionnée: il est puni pour son esclave s'il ne le punit^ L'amende que la loi inflige pour un crime commis par l'esclave, n'est pas prononcée contre l'esclave, mais contre son maître'. De pareilles règles supposent
* Lex Burgundioimm, V, 2 et 3 : Qui libertum alienum perçussent.... Qui servum aiienum perçussent. — Lex Salica, XXXV, 2 et 4 : Si quis servuni alienum exspoliaverit — Si quis lilum alienum exspoîiaverit.
- C'est ce qui résulte de cet article de la Loi salique, XXXV, i : Si sei vus servum occidcrit, homicidam illum domini inter se dividant. Il y a donc ici deux maîtres.
^ Addil. ad Legem Salicam, Behrend, p. H2, art. ii: Si quis liberlus liber Lam alienam rapuerit.
* Lex Salica, XL, 10. — Lex Ripuaria^ XXX, 2. — Pactus pro tenore pacis, 5 et 12, Borétius, p. 5-6.
^ Lex Salica, XL, 6-'J.
^' Lex BurgundionuniyUy 5 ; IV, 4; XXI, 2. — Lex Salica^ XII, 2; XL, 2. — Lex Ripuaria, XXH, XXVlll, XXIX. ' LexRipuaria, XXVill, XXiX: Si servus servum interfecerit, domi-^
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nécessairement que le maître a un droit de juridiction et de correction sur les hommes de sa terre. Grégoire de Tours rapporte qu*Arédius, voulant se livrer entièrement aux pratiques religieuses et craignant d'en être distrait par la gestion de sa grande fortune foncière, pria sa mère de se charger de Tadministralion de ses propriétés et du soin de juger les serviteurs*.
Nous savons avec certitude que les affranchis d'une église de génération en génération n'avaient pas d'autre juridiction que celle de cette église et ne pouvaient s'adresser à aucun autre tribunal. La loi reconnaît cette règle^ Mais elle implique assez naturellement que cette règle devait être générale et était appliijuée aussi à ces serfs que le propriétaire avait affranchis pour en faire ses tenanciers. Une bulle de Grégoire P' de 593, dont l'authenticité il est vrai est contestée, pose ce principe que tout homme qui habite sur la terre d'un autre, « qu'il soit serf ou libre », est soumis au dominmm du maître delà terre \ Il faut songer à la haute idée que les Romains s'étaient toujours faite de la propriété. Il faut songer aussi que les Francs et les autres Germains en avaient une idée aussi haute. Pour eux l'homme sans
nus ejus 56 solidos culpabilis judicehtr . . . . Si s^^vus fuHum fecerity dominus ejus 30 solidos culpabilis judicclur. — XX\, 1 : Dnminus de furlo servi culpabilis judicelur.
* Grégoire de Tours, Hist., X, 29: Deprccatiis matrem td unuii.^ cura dornus, id est sive correctio fanrili.T, sivc c.iercitio aiporinn, ad cam aspiceret.
^ Lex Rlpuaria [codices B), LVIIl, 1 : Tuhu/arius et pmcifiilin ijutt iabularii persistant... et non aliubi ({Udm ad ccclcsiani ubi iclaxali sunt mallum teneant. iNous avons expliqué (!;iiis le voluineprécédenlleseiis (le ces deux derniers mots. Cf. Concile de Paris, c. 5; (•jlictiim Chlotariiy art. 7.
^ Diplomala, n"201, I, |). 105: Le pape éiiil que tous les honnnes (|ui sont iiiaiiaiils sur des terres qu'on vient dr donner à Saint-Mrdanl, •/rc scrvus, sivc liber, seront alTrancliis «le toute autre autorité et u'obéilont qu'à l'église de Saint-Médard.
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terre, fût-il de condition libre, devait ou être traité en vagal)ond\ou demander une tenure à un propriétaire et se faire son sujel. Ainsi le colon et même l'hôte étaient subordonnés légalement au maître de la terre où ils étaient domiciliés. J/homme qui était « manant » sur la terre d'un autre homme dépendait forcément de cet homme. Cette règle, qui sera en vigueur dans tout le moyen âge, s'aperçoit déjà au sixième siècle.
L'autorité publique contestait-elle cette juridiction domaniale? On peut penser que les comtes mérovingiens, dont les bénéfices judiciaires formaient le plus clair du traitement, durent être tentés d'intervenir dans les domaines pour y juger les procès ou les délits. Il y avait d'ailleurs bien des cas douteux qui donnaient lieu à contestation. Il paraît vraisemblable que les comtes ou leurs agents franchirent souvent les limites d'un domaine « pour y juger les procès, recevoir les amendes, saisir les coupables ou prendre caution » . Les propriétaires adressèrent leurs réclamations à l'autorité royale, et l'autorité royale donna tort à ses fonct onnaires.
Sur ce point, elle ne procéda pas par un acte général, mais par une innombrable série d'actes individuels, que la langue du temps appela immunités^. Dès le milieu du septième siècle ces actes étaient assez nombreux pour qu'il en eût été fait des formules officielles, que l'on trouve dans le recueil des jormulx regales de Marculfe. L'une d'elles est conçue ainsi : « Nous ordonnons que un tel, homme illustre, possède en pleine
* Edictum Chilperici^ art. 10, Borétius, p. 10.
* Nous avons présenté une étude plus complète des immunités mérovmgiennes dans la Revue historique, 1 883. Nous n'en parlerons ici qu'à un point de vue plus restreint.
proi)riété la villa portant tel nom, en toute immunité, sans qu'aucun fonctionnaiie royal puisse y pénétrer pour y prélever des amendes judiciaires pour quelque cause que ce soit*. » Cette formule et une autre semblable concernent des propriétaires laïcjues. Une autre, plus explicite encore, est faite pour les propriétaires ecclésiastiques; le roi s'adresse à ses comtes et leur dit: ce Nous décidons que ni vous ni vos subordonnés vous n'entrerez en aucun temps dans les villx appartenant à tel évêque, soit pour y juger des procès, soit pour y saisir des cautions, que vous n'exercerez aucun droit sur aucun des hommes esclaves ou libres qui habitent dans les limites de ces domaines, et que toutes les amendes judiciaires y seront perçues par les agents de cette église'. »
Les lettres royales de cette nature ont été innombrables. Celles que les églises ont conservées et qui nous sont parvenues, s'élèvent à un chiffre relativement élevé. Elles se ressemblent toutes, com[)lètement pour le fond, presque complètement pour la forme. La lettre était remise par le roi aux mains du [)ropriétaire, mais elle était adressée aux comtes et fonctionnaires royaux. Si
* Marculfe, I, 14: Ut villam. illam antedidus vir ille {inluater vir) m intcijra emunitate ahsque ullius introitu judicum de qunslibet causan fréta exigendum, perpetualitcr fiahcat jure livrcditario. — Nous avons expliquô dans le volume précédent quejudcx se dit de loul l'onclioiinaire administratif, et particulièrement du comte. — Cf. une formule analogue, ibidem, l, 17.
2 Marculfe, I, 5 : Siatucntes ul nequc juitiorrs vc.stri me nulla pithliia judiciaria jwtestas qiinquc icmpnre in villas nbicunqitc in rcqno nostro ipsius ecclcsiir ad audiendas allcrcationcs inqrcdi, nid frctn de quaslilu't causas exigere, vel fidejussorcs tnllcre prasuinalis; quidquid c.rindc aut de ingenuis aut de servienlibus qui sunl infra agros vcl fines sen super terras pnrdictfp ecclcsiœ conwumentes fùsnis de fréta poiu.rnl sperare, ... in Iwninaribus ipsius ccclesix pcr manus agcntium eorum profinnl in perpcluum.
le comte ou son agent se présent«Tit pour juger dans le domaine, le propriétaire lui mettait la lettre sous les yeux, et le comte y lisait ceci : « Nous décidons que ni vous ni vos agents vous n*entrerez jamais sur les terres de cet évêque, de cet abbé (ou de ce laïque) pour juger les procès ni pour percevoir les amendes*, ni pour saisir ou arrêter les hommes soit libres, soit serfs ^ » La série de ces lettres royales se continue sous les Mérovingiens, sous les Carolingiens et même au delà.
Ces concessions d'immunité ne sont pas Torigine de la justice domaniale; elles en sont seulement la consécration. Un point contestable avait été de savoir si le propriétaire exerçait sa juridiction sur d'autres que ses serfs et ses affranchis, c'est-à-dire sur les colons et hommes nés libres, sur ses hôtes, sur tous ceux qui venaient habiter son domaine. Cette question fut décidée par rimmunité qui interdisait au juge d'État d'exercer aucun acte de coercition ou de justice sur les hommes, « libres ou serfs, habitant le domaine >>. Dès lors, les procès qui surgissaient entre ces hommes, les délits ou crimes qu'ils commettaient entre eux, ne purent plus être jugés que par le propriétaire.
L'édit de 614 de Glotaire II prononce que, « si des hommes appartenant à une église ou à un propriétaire sont accusés de crime, l'agent de l'église ou du propriétaire sera requis par les fonctionnaires royaux de les
* Archives nationales, K. 5, n° 10; Tardif, Cartons des rois, n° 57 : Decernimus utneque vos neque junior es seu successores vestri,nec nullus quislihet ex judiciaria poiestate accinctus, in curtes vel villas ipsius monasterii, ad causas audiendum vel freda exigendum..., ingressum nec introitum habere prsesumat.
'^ Archives nationales, Tardif, n° 41 : Nec homines iam ingenuos quam servicnles distringendum
livrer au tribunal, hors du domaine, et y sera nrième contraint par la force, à moins que son agent n'ait déjà jugé, puni, et amendé le crime «*. Cet article, dont le texte est malheureusement incomplet, peut être interprété de deux façons. Ou bien il s'agit d'un crime commis sur une personne étrangère au domaine, et il est naturel qu'en ce cas la justice publique exerce son action; ou bien il s'agit d'un crime commis sur une personne du même domaine, et alors l'autorilé publique se réserve le droit de contrôler la juridiction domaniale; elle s'assure que le crime a été puni, et s'il ne l'a pas été, elle évoque l'affaire.
La juridiction du propriétaire sur tous ses hommes n'est pas pour lui seulement un droit, elle est un devoir. Un capitulnire dit que c'est à chacun à contenir ses inférieurs dans le devoir'; un autre, que chacun doit s'appliquer à bien gouverner les hommes qui dépendent de lui'. Un autre prononce que le maître (jui laisse son serf ou son affranchi commettre le crime d'inceste, est passible d'une forte amende*. Un autre encore enjoint au maître de tenir ses serfs dans le devoir, et, s'il ne le fait pas, le punit liii-mème\
* Edictum Chlotarii, a. 614, art. 15, d'iipivs llorrlius, p. 22: Si hommes ecclesiaruni aut pote.nlum de causis crinunalibus fucrint accusuli, agentes eorum ah agentibus pnhlicis rcquisili si ipsos in andientia... foris donius ipsorum pni'senlarc nolucrinl, l'I distritigontur.... Si tnmen ah ipsis agentibus antea non fueril cnicndaluin —
» Capilùlaire do 810, art. 17, Horôliiis, p. 157), Haliize, p. i74 : De vnlgari populo ul unnsfpiisqne suas Juniorcs dislringal. Lo lt''ui>lateur ajoute (jiie les lioiniries s'accoutiimenmt ainsi ;\ mieux ol»éir à l'empereur, ut melius obcdiant et consenliani pni'ccplis i)np('rialibus.
3 Capitulaire de 815, art. M, Horétius, p. 17-4, Haliize, p. 50.") : Ut unusquis<pie... ad se pcrlinentes gubcrnare sludeat.
* Capitulare Pippini, a. 754, art. 1, Horélius, p. ôl : S» setvus aul liberlus est, vapnlelur..., et si dominns perniiscrU cum mnj/liua in talc scelns cadere, (iO solidos domino régi conip(oi(il.
K Capitulaire de 821, art. 1, Borélius, p. 301.
On voit par là que le propriétaire devient, dans les limites de son domaine, une sorte de chef d'Etat. Ses hommes rappellent dominus, terme qui signifie à la fois propriétaire et maître. Ils l'appellent aussi senior, terme un peu vague de la langue mérovingienne qui désignait la supériorité et l'autorité. Les documents nous le montrent appliqué aux propriétaires de grands domaines, même quand ils sont de simples particuliers ou des ecclésiastiques*. Le maître de la terre était en même temps un seigneur d'hommes. Le séniorat n'est pas une institution créée par la force. Il y a eu plus tard un séniorat militaire et féodal ; il y a eu d'abord un séniorat de propriétaires.
Les domaines du septième siècle contenaient-ils un ergasiulum, comme les anciennes villae romaines? Cela n'est pas dans les chartes. Mais il y a une grande vraisemblance à penser que les chambres de détention n'avaient pas disparu. Nous les retrouvons au huitième et au neuvième siècle sous un autre nom. On avait appelé autrefois cippus le morceau de bois où l'on enfermait les pieds des prisonniers ; au septième siècle on appela du même nom la chaml>re, ordinairement souterraine, oii
* Dans une formule d'Anjou, un particulier qui se présente comme un riche propriétaire est qualifié senior: Andeg., ?t2: Relationem antescripti senioris prsesentahat. — Dans un acte d'aiffranchissement, nous lisons : Peculiare suum absque uUiiis senioris retractatione habeat conccssum [Laudunenses, 14, Rozière, p. 104). — Dans le Polyptyque de Saint- Maw\, n° 10, on voit que les tenanciers d'un domaine sont tenus à porter une charretée de foin in granicam senioris, dans la grange du propriétaire {Polyptyque d'Irm., édit. Guérard, p. 285 in fine). — Charlcmagiie, pris pour juge entre les tenanciers d'un domaine et les propriétaires, aj)pelle ceux-ci senior es : Neque a senioribus amplius eis requiratur [Capitularia, V, 505; Baluze, I, 886). — Le registre de Prum contient cette règle : Si quis (un tenancier) obierit, optimum quod habuerit seniori datin\ r cliqua vero cum licentia senioris disponit in «MOs(Reg. de Prum, n° 55, dans Reyer, p. 176).
LE GOUVERNEMENT INTÉRIEUR DE TA Vif LA. 4r/j
ils étaient enlermés^ C'était la prison de ce petit Etat.
Mais il n'était guère possible que le droit de justice fût exercé parle propriétaire en personne. Souvent il ne résidait pas sur le domaine. 11 avait des devoirs comme membre de l'Etat franc ; il devait, à titre d'homme libre et de propriétaire, le service militaire à toute réquisition; il pouvait être appelé par le roi pour tout autre service, ou bien encore il siégeait à côté du comte parmi les rachimbourgs du canton. Quelquefois ce propriétaire était un évêque ou l'abbé d'un grand monastère, et il avait d'autres occupations que celle de juger les querelles des paysans. Enfin on remarque dans les chartes qu'il était fréquent qu'un même homme possédât plusieurs domaines; on en voit qui en ont jusqu'à trente, et cela seul les empêchait visiblement de résidera demeure sur aucun d'eux. C'était le propriétaire qui était armé du droit de justice, mais il était inévitable qu'jl déléguât son droit.
Or, pour juger ces hommes, nous ne voyons jamais que le propriétaire introduisît sur le domaine un étranger, un homme libre comme lui-même. C'est un de ses serviteurs, un de « ses hommes « qui le remplace. Son maire ou son judex, en même temps qu'il dirige les travaux et perçoit les redevances, est aussi le juge du domaine. L'est-il complètement et sans appel? On ne saurait l'affirmer. Certains délits, tels que la négligence dans le travail ou le retard dans les payements, sont certainement punis par lui. J^es (juerelles et les procès entre serfs ou colons vont nécessaiiement (bavant lui. Les documents du ti'eizième siècle nous niontreiont une organisation de cours colongères; mais
* Voyoz sur ce point li. Guorard, Prolnjoniùnes au Polyptyque (i7///iinon, p. Gl().
il n'y en a pas trace au huitième. C'est au représentant du maître qu'il faut* s'adresser pour obtenir justice, quitte à en appeler au maître lui-même lorsqu'il séjourne sur sa terre. Au criminel, on peut douter que cet agent eût un droit de vie et de mort; mais on sait que la peine de mort était ordinairement remplacée par l'amende, par la prison, ou encore, s'il s'agissait de serfs, par les coups. Pour tout cela l'agent du propriétaire suffisait. L'édit de 614 parle de criminels que la justice publique dcra saisir, à moins que Yagem n'ait déjà puni la faute*. Le^ judices villarum de Charlemagne ont pleine justice sur tous les hommes, serfs ou libres, qui habitent ses villx^. Il a un droit de police; il veille ce à ce qu'aucun des hommes ne devienne voleur ou malfaiteur ))^ Il doit tenir fréquemment son tribunal, faire justice, et donner ses soins à ce que la familia vive honnêtement*. 11 juge les crimes, le vol, l'homicide, l'incendie, et perçoit l'amende ou fredmn qui en est due au roi^ Un peu plus tard, Louis le Pieux rappelle à ses adores qu'ils doivent punir les homicides et tous délits commis par les hommes de leurs domaines ^
* Edidum Chlotarii, art. 15, édit. Borétius, p. 22 : Si ah ipsis agenlibiis antea non fuerit emendatum.
'^ Capitulaire De villis, c. 52 : Volumus ut de fiscalihus vel servis nostris, sive de ingenuis qui per (iscos aut villas nostras commanent, diversis hominibus plenam et integram, qualem habuerint, reddere faciant justitiam.
' Ibidem, c. 53 : Ut unusquisque judex prœvideat qualiter homines nosiri de eorum ministerio latrones vel malefici nidlo modo esse possint.
* Ibidem, c. 56 : Ut unusquisque judex in eorum ministerio frequentius audientias teneat et justitiam faciat et prœvideat qualiter recte familise nostrse vivant.
^ !l)iflrm, c. 4 : Si familia nostra partibus nostris aliquam fecerit fraudtm de lairocinio aut alio neglecto, illud in caput componat; de reliquo vero pro lege recipiat disciplinam vapulando, nisi tanium pro honiicidio et incendio unde freda exire potest
6 Capitulaire de Worms, 2° partie, art. 9, dans Walter, II, 583: De
On pevil juger de la puissance de ces petits fonctionnaires par l'abus (ju'ils en faisaient souvent. L'édit de 614 veut que « les juges des évêques ou des propriétaires ne soient pas étrangers au pays », et il ajoute que (c ces agents ne doivent ni dépouiller ni humilier personne »*. Charlemagne leur défend d'employei' les hommes du domaine à leur service particulier, d'exiger d'eux des corvées ou des coupes de bois en dehors de la règle; il leur défend aussi de recevoir d'eux des présents^De telles dispositions laissent voir à quels abus ces agents pouvaient se livrer quand le propriétaire n'y veillait pas, et combien les tenanciers étaient faibles devant eux. Charlemagne prit des mesures pour que ses serfs pussent toujours lui adresser leurs réclamations^
La justice domaniale, qu'on appellera bientôt justice seigneuriale, est encore un peu vague et indécise au huitième siècle. Avec le temps, elle se précisera et prendra des règles fixes. Nous avons seulement constaté ses origines; elles sont dans la nature du droit de propriété et dans l'organisme constitutionnel du domaine; elles n'ont rien encore de féodal.
homicidiis vel aliis injusliiiis quœ a ftscalinis nostris fiunt, nos actoribiis nostris prœcipimus ne ultra impunc fiant ita ut, ubicunquc fada fuerint, solvere cum disciplina prœcipianius.
* Ediclum Chlutarii, 19, Boii-tius, p. !25 : Episcopi vel potenles qui in alias possidcnt reqiones, judice.s vel miasos disnirsorcs de alias provincias noninstituant^ nisi de loco,qui justiliani percipiant et aliis rcddant. — 20: Agenlcs episcoporuni aut polenlum nullius res collecto solatio nec aufcrnni nec cujuscunquc conlonphun per se faccre non pnvsuniant.
"■^ €npitulaire/)c' villisy 5: Ut non pr;vsuniant judices faniiliani tneorum serviiiuni ponere, non coruadas, non maleria cedcre sihi coijuut, nequc ulla dona ah ipsis accipiant.
3 Ibidoiu, art. 1)1 : iS/ ali<juis ex servis nostris super maqistrum suuni nohis de causa nostra aliquid vellet dicere, vias ci ad nos ve.ni<ndi non conlradicat. Et si judex coijnoverit qund juninres illius ad versus euni ad pnlaiium proclauiando venire rclint, tune ipsc judex contra eos ralioncs deducendi ad palatiuni venire facial.
CONCLUSION
Nous avons observé la nature et l'organisme du domaine rural depuis le quatrième siècle jusqu'au neuvième. La première chose qui nous a frappé dans cette étude, c'est la continuité des faits et des usages. Tel le domaine était au quatrième siècle, tel il est encore au neuvième. Il a la même étendue, les mêmes limites. Il porte souvent le même nom, qui est celui que lui a donné un ancien propriétaire romain. Il est divisé en deux parts, de la même façon qu'autrefois. Un homme en est propriétaire en vertu d'un droit de propriété qui n'a pas varié. Les hommes qui le cultivent sont encore, ou des esclaves, ou des affranchis, ou des colons. La substitution de la tenure servile à Tancienne servitude s'est continuée pendant ces cinq siècles; l'affranchissement n'a pas changé de nature; le colonat est resté immuable.
Dans cette étude, qui portait sur une si longue période, nous n'avons pu saisir un seul moment oii il se soit fait un changement dans la nature du domaine rural. Les invasions germaniques n'y ont apporté aucune modification. Les documents ne montrent aucune différence essentielle entre les domaines du nord de la
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Gaule ou de la région Rhénane et ceux de la Gnnle centrale.
Une seconde remarque est que l'autorité [)ubli([ue n*a jamais été pour rien dans cette organisation. Ce ne sont pas les rois mérovingiens qui ont créé l'alleu ni constitué la villa. Ce domaine datait de plus loin. Il s'était formé de lui-même. 11 a subsisté par sa force propre. La société rurale a vécu et s'est conservée d'instinct. Il n'y a pas le moindre indice que ce système rural ait été attaqué ni contesté.
Une troisième remarque est que, dans tout ce que nous avons vu, il n'y a rien de féodal. C'est que la propriété foncière, ie grand domaine, la seigneurie du propriétaire n'appartiennent pas à la féodalité. L'esclavage, le servage, la tenure servile, la tenure colonaire, les redevances seigneuriales, les services et les corvées n'ont rien de commun avec la féodalité et lui sont antérieurs. Tout cela subsistei'a au milieu de la féodalité, mais rien de cela n'est de l'essonce de la féodalité.
Nous n'avons pas encore dit un mot du bénéfice. Ce sera l'objet d'un prochain volume. Qu'il nous suffise de dire ici que les bénéfices ne sont pas une catégorie de terres. Les érudits qui se figurent le sol de la Gaule divisé en alleux et en bénéfices sont ceux qui font l'histoire avec leur imagination. Les documents ne mentionnent jamais de ternes béiu'liciales ni de terres réservées viagèrement aux guerriers. Ils ne nous montrent jamais, (luiant l'époque mérovingienne, ni (rires militaires, ni easio militaire. Il n'y avait pas d'autres terres que celles ([ue nous avons décrites. Tonte leire était alleu, c'est-à-dire pro|)riété de qneliju'nn. Si l'on excepte les villes et ([uelques bourgs, on \)v\\\ diic tjuii les domaines ou î;i//a^ couvraient le sol tout entier, le
beneficmm, dont nous parlerons plus tard, n'a jamais été une terre; il a été une opération qui se faisait sur la terre. Or cette opération a pu se fnire peu à peu sur tous les domaines que nous venons de décrire, sans en changer d'ailleurs la nature et sans en modifier aucunement l'organisme intime.
Ce régime domanial durera pendant tout le moyen âge et, en se modifiant, plus loin encore. La féodalité, qui ne Ta pas créé, n'a pas non plus songé à le détruire; elle s'est simplement élevée par-dessus. L'alleu, la propriété, le grand domaine avec ses terres et ses personnes, forment les fondations cachées et solides sur lesquelles se dressera l'édifice féodal.
TABLE DES MATfÈUES
1° Le droit de propriété dans la société roniiine. 1
2° Le domaine rural 15
3* Le domaine rural en Gaule 51
, 4° De la culture du domaine chez les Romains . 42
5° La tenure servile 50
6"* La tenure d'affranchi , 58
7° Les tenures des fermiers 61
8® Les tenures des colons 68
9° De la division du domaine en deux paits ; la part
du maîlre et les tenures 80
10° Le village et le château 88
— II. Le droit de propriété après les invasions 97
1° Le droit de propriété d'après les lois. ... 98 2** F^e droit de propriété foncière d'après les chartes. 115 3° De la propriété des forêts, cours d'eau, moulins l-2i
— III. Le droit mérovingien en ce qui concerne la torre . . 1 "«O IV. Ce que c'était que l'alleu 1-49
— V. Est-il vrai que les Francs aient prati(|ué la commu-
nauté de village? 171
— VI. Le sol était-il distribué en villnges ou en domaines? 11)8
— Vn. Nature du domaine rural 'itJO
1° Le nom de la villa "l'IO
2° La permanence (lu domaine '2'2T
5° Vilhe indivises 252
— VIII. Quel([ues modifications (lu tloiMainc iiiial. . . 258
1" Les villa' partagées; h portio 2.'S
2° l^es petites pioprii'tés 255
3" De ce qu'on appelait /i/m ou ;/j/i»tv/ ... 'JG2
466 TABLE DES MATIÊHES.
i° Les sources de l'esclavage 275
2° Condition légale et condition réelle des esclaves. 290
— X. Les affranchis 505
1° Causes diverses de l'affranchissement. , . . 505
2* De l'affranchissement devant le roi 50G
3° De l'affranchissement dans une église 512
A" Affranchissement par testament et par lettre. 515 5* Que les affranchis n'étaient pas distingués
entre eux d'après la race 518
— Xt. De la condition des affranchis 522
1° De l'infériorité permanente des affranchis. . 522
2° Du patronage des affranchis 524
3° L'exception du denarialisei du civis romanus. 528
4" Des obligations des affranchis 554
5° Que la condition d'a^ranchi était héréditaire. 559
6* Des Htes 542
7* De ceux qu'on appelait ecclesiastici 544
8° De ceux qu'on appelait homines rcgii. . . . 550
Conclusion 554
— XII. Les colons 555
— XIII. Division du domaine en deux parts. Le « dominicum )) .
Les manses 560
— XIV. Les tenures serviles ; le servage de la glèbe . . . 574
— XV. Tenures d'affranchis 592
— XVI. Tenures de colons. 405
— XVII. Les communaux de village 424
— XVIII. Le gouvernement intérieur de la TÎlla 458
Conclusion. ..••••••••• .*. 462
Coulommiers. — Imp. Paul BRODARD. — 105-!3 22.p
JN Fus tel de Coulanges, Numa
2328 Denis
F8 Histoire des institutions
1924 politiques de l'ancienne
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredesins04fust. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire des institutions politiques de l'ancienne France. Rev. et complété sur le manuscrit et d'après les notes de l'auteur

		VII. Les Empereurs de Trêves (en préparation

		PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION

		INTRODUCTION

		IV INTRODUCTION

		VI INTRODUCTION

		CHAPITRE PREMIER La villa gallo-romaine

		LE DOMAINE RURAI, EN GAULE

		Iulius Frontin, De condiiione agrorum, p

		DE LA CULTURE DU DOMAINE CHEZ LES ROMAINS

		LA TENDRE SERVILE

		LES TENURES DES FERMIERS

		VI, 9; VI, GO

		CHAPITRE II

		DE LA. PROPRIÉTÉ DES FORÊTS, COURS D EAUX, MOULINS

		CHAPITRE III Le droit mérovingien en ce qui concerne la terre

		LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE QUI CONCERNE LA TERRE

		LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE OUI CONCERNE LA TERRE. 1Ô

		LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE QUI CONCF.P.NE LÀ TERRE

		LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE QUI CONCERNE LA TERRE. IT.'J

		I.E DROIT MÈROVINGItN EN CE QUI CONCERNE LA TERRE

		LE DROIT MÉROVINGIEN EN CE QUI CONCERNE LA TERRE

		CHAPITRE V

		LE SOL ÉTAIT-IL DISTRIBUÉ EN VILLAGES OU EN DOMAINES

		LE SOL ÉTAIT-IL DISTHIBUÉ EN VILLAGES OU EN DOMAINES

		LE SOL KTAIT-TL DISTRIBUÉ EN V1ÏL4GKS OU EN DOMAINES

		LE SOL ÉTAIT-IL DISTRIBUÉ EN VILLAGES OU EN DOMINES

		LE SOL ÉTAIT-IL DISTRIBUÉ EN VILLAGES OU EN DOMAINES

		LE NOM DE LA VILLA

		LA I'ERMA^ENCE DU DOMAINE

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE X

		AFFRANCHISSEMENT PAR TESTAMENT ET PAR LETTRE

		DE L*INFÉRIORITÉ PERM4NRNTE DES AFFRANCHIS

		DU PATRONAGE DES AFFRANCHIS

		EXCEPTION DU DENARIALIS ET DU CIVÏS ROMANUS

		DES LITES

		LES COLONS

		LES COLONS

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVII

		Sources et licence





